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PREFACE. 

J  lis  de  trois  siècles  se  sont  écoulés  depuis  qu'il 
rxisle  en  Espagne  un  tribunal  criminel,  chargé  de 
poursuivre  les  hérétiques;  cependant,  nous  n'avons 
ciicore  aucune  histoire  exacte  de  son  origine,  de  son 
ttablisseinent  et  de  ses  progrès. 

Plusieurs  écrivains  tant  étrangers  qu'espagnols,  ont 
parlé,  des  Inqiîisilions  fondées  en  diverses  parties  du 
monde  Catholique ,  et  particulièrement  de  celle  d'Es- 
pagne ;  mais  aucun  ne  l'a  fait  avec  le  soin  que  le  pu- 
blic à  droit  d'attendre  de  ceux  qui  écrivent  l'histoire. 
C'est  ce  qu'on  peut  dire  de  l'auteur  Français  de  l'His- 
toire des  Inquisitions,  laquelle  parut  dans  le  17'  siècle, 
et  particulièrement  de  M.  Lavallée  qui  en  1809  a  pu- 
blié à  Paris,  l'Histoire  des  Inquisitions  religieuses 
d'Italie,  d'Espagne  et  de  Portugal,  qu'il  assure 
avoir  découverte  à  Saragosse.  L'auteur  traite  de  celle 
d'Espagne,  dans  les  livres  4»  6,  9  et  10 ,  et  donne  l'his- 
toire de  six  procès  de  l'Inquisition  de  Valladolid,  qui 
n'oifrent  aucune  espèce  d'intérêt  ni  pour  le  fond 
ni  pour  la  qualité  des  accusés  ;  je  suis  fâché  mênit- 
de  dire  que  l'auteur  a  grossi  le  nombre  des  erreurs 
historiques. 

Les  écrivains  espagnols  et  les  portugais  ne  méritent 
pas  plus  de  confiance:  ni  le  savant  et  infortuné  ¡Ma- 
canaz,  dans  son  inutile  apologie,  ni  le  moine  Moii- 
leiro  de  Lisbonne,  historien  de  l'Inquisition  de  Por- 
tugal ,  ni  l'anonyme  Espagnol  qui,  en  180S  a  fait 
paraître  à  Madrid  une  brochure ,  sous  le  titre  de  Dis- 
l'ours  Historique  et  Juridique,  sur  l'origine,  les 
progrès  et  l'utilité  du  Saint  -  Office  de  i'inquisi- 


(  ^^'j  ) 

tioii,  ni  aucun  autre  enfin,  n'a  traité  riiistoirc  de 
ce  tribunal ,  on  suivant  fidèlement  l'ordre  progressif 
des  faits  qui  ont  amené  son  établissement. 

C'est  ainsi  que  les  auteurs  espagnols  eux-mèmfs 
ne  sont  pas  d'iiccord  sur  l'année  de  son  origine  ,  ni 
sur  plusieurs  autres  circonstances  de  sa  création.  Le 
curé  de  los  Palacios ,  Bernaldez  ,  et  Hehiand  del  Pr.l- 
gar  ,  quoique  contemporains ,  varient  à  cet  égard , 
dans  leurs  chroniques  des  rois  catholiques  (i),  et 
par  conséquent  on  doit  trouver  encore  plus  de  diiTé- 
l'cnci'  dans  Gonzale  de  Illescas  (2),  Jérôme  Zurita  (3% 
Jérôme  Roman  (4) ,  Etienne  de  Garibay  (5) ,  Louis  de 
Paramo  (6),  Diégue  Ortiz  (7),  Jean  de  Ferreras  (8), 
et  plusieurs  autres  qui  ont  fixé  l'année  où  ils  croient 
que  l'Inquisition  a  commencé  ;  en  sorte  que  depuis 
1^77  jusqu'à  14845  nous  ne  trouvons  aucune  année 

(¡)  Hernando  del  Pulgar  ,  Crónica  de  los  reyes  cato- 
litos  ,  cap.  27.  —  Bernaidez,  cura  de  los  Palacios, 
(>iouica  de  los   reyes  católicos  ,  cap.  45   et   44. 

(2)  Illescas,  Histor.  pontifical,  tom.  2,  lih.  6.  ai» 
sujet  des  rois  catholiques. 

(3)  Zurita,  Annales  de  Aragon,  tom.  4,  lib.  20, 
cap.  49  ,    ann.    i485. 

(4)  Roman  ,  Repúblicas  del  mundo  ,  sur  la  républi- 
que chrétienne,  liv.  5,chap.  20,  tom.   1. 

(r>)  Garibay  ,  Compendio  historial  de  Espagna,  tom. 
2  ,  lib.  17,  cap.  29,  lib.  j8,  cap.  12  et  17,  lib.  19  ,  cap.  i, 

(6)  Paramo,  de  origine  et  progressa  Inqiiisitionis  , 
lib.  2  ,  cap.  4, 

(7)  Ortiz,  Annales  de  Sevilla,  lib.    12,  ann.   147R. 

(8)  Iferreras,  Hist.  de  E<p.  siglo  XV,  parle  11 


(   i^  ) 
que  les  uns  ou  les  autres  ii'aycnt  assignée  comme  celle 
de  sa  fondation. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  à  l'égard  de  ce  point 
d'histoire,  c'est  que  tous  ces  auteurs  avaient  raison, 
suivant  le  rapport  sous  lequel  ils  considéraient  l'In- 
quisition. Celui  qui  voyait  établir  en  1484?  l^s  cons- 
titutions de  ce  tribunal  ,  indiquait  avec  confiance 
cette  année,  comme  l'époque  de  son  institution.  Un 
autre ,  observant  (jue  Fr.  Thomas  Torquemada  était 
nommé  en  i485  inquisiteur  général  par  le  pape, 
croyait  avoir  découvert  la  véritable  date  de  cet  évé- 
nement; enfin  ,  plusieurs  remontaient  plus  haut,  et 
trouvant  dans  l'histoire  des  particularités  sur  l'In- 
quisition ,  ils  anticipaient  d'autant  plus  sur  l'annce 
véritable ,  que  leurs  observations  se  portaient  sur  des 
faits  plus  anciens. 

L'Inquisition  d'Espagne  ne  fut  pas  une  création 
nouvelle  de  Ferdinand  V  et  d'Isabelle ,  reine  de  Cas- 
tille;  mais  seulement  une  réforme  et  une  extension 
de  l'ancienne,  qui  existait  depuis  le  lô"  siècle.  Cette 
dernière  circonstance  n'a  pas  moins  influé  que  tous 
le  reste,  sur  la  différence  des  opinions,  relativement 
à  la  véritable  époque  de  son  établissement,  et  sur  les 
inexactitudes  dont  son  histoire  est  remplie  ;  quoi- 
qu'aucune  autre  institution  n'ait  oifert  aux  savans, 
pendant  l'espace  de  trois  siècles ,  une  plus  ample 
matière  à  la  critique.  Elle  m'a  paru  digne  d'avoir  une 
histoire  particulière  où  tous  les  événemens  seraient 
rapportés  avec  fidélité  par  l'historien  ,  et  sans  imiter 
l'exemple  de  certains  auteurs  qui  par  une  sorte  de 
respect  pour  l'Inquisition ,  nous  ont  caché  des  véri- 
tés importantes ,  ni  celui  de  ces  esprits  aveuglés  par 
le  ressentiment  qui  ont  tout  exagéré  dans  les  ouyru-* 
ges  qu'ils  en  ont  publiés. 


(  X  ) 
Tour  ('crirc  unf  Ilisloiie  aussi  autlienlique  quQ 
complète  de  l'Inquisition  ,  il  ialiait  être  inquisiteur 
Ou  secrétaire  du  Sainl-OiTice  :  cette  circonstance  était 
la  seule  qui  pût  permettre  de  prendre  note  des  bulles 
des  papes  ;  des  ordonnances  des  Souverains  ;  des  dé- 
cisions du  Conseil  de  la  Suprême;  dts  originaux  des 
procès  intentés  pour  soupçon  d'hérésie  ;  ou  des  extraits 
qui  en  avaient  été  déposés  dans  ses  archives.  J'ai  la 
confiance  la  mieux  fondée  de  pouvoir  offrir  au  public 
le  véritable  Code  des  lois  secrètes  du  gouvernement 
intérieur  de  l'Inquisition  ;  de  ces  lois  qui  n'ont  été 
qu'un  profond  mystère  pour  le  monde  entier,  si  ce 
n'est  pour  les  hommes  dont  la  politique  s'en  était 
réservé  la  connaissance  exclusive. 

J'ai  occupé  la  place  de  seciétaire  de  l'Inquisition 
de  ¡Madrid,  pendant  les  années  1789,  1790  et  1791  ;  et 
j'ai  assez  connu  le  fond  de  cet  établissement  pour  le 
croire  vicieux  dans  son  principe ,  dans  sa  constitution 
et  dans  ses  lois ,  malgré  les  apologies  qui  en  ont  été 
faites.  C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  profiter  des  avan- 
tages que  m'offrait  ma  position  ,  pour  rassembler  les 
pièces,  les  notes,  les  extraits  et  les  autres  documeus 
ks  plus  intéressans,  relatifs  à  son  Histoire.  Ma  persé- 
vérance dans  ce  travail ,  et  le  soin  que  j'ai  mis  à  ac- 
quérir, à  grands  frais,  dans  les  inventaires  des  inqui- 
siteurs décédés,  et  ailleurs,  tous  les  manuscrits  iné- 
dits et  les  papiers  qui  pouvaient  m'étre  utiles,  m'ont 
procuré  une  abondante  collection  de  matériaux;  enfin, 
mes  richesses  se  sont  accrues  au-delà  de  toutes  mes 
espérances,  par  les  acquisitions  que  j'ai  faites  en 
1809,  1810  et  1811,  lorsque  le  tribunal  de  l'Inquisi- 
tion d'Espagne  a  été  supprimé.  A  cette  époque ,  tou- 
tes ses  archives  ont  été  mises  à  ma  disposition;  et. 


(  ^i  ) 

depuis  1809  jusqu'en  1812,  j'y  ai  fait  le  dépouille- 
ment de  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  essentiel  dans 
les  registres  du  conseil  de  l'Inquisition  et  des  tribu- 
naux des  provinces  :  l'objet  de  ce  grand  travail  a  été 
de  publier  une  Histoire  critique  de  Í' I nquisitio:* 
d'Espagne,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  destruc- 
tion, laquelle  comprendra  les  événemens  les  plus 
remarquables  des  trois  siècles  qui  ont  composé  sa 
durée. 

Les  pièces  dont  je  viens  de  parler,  m'ont  permis  de 
faire  paraître  à  Madrid  en  1812  et  181 3,  deux  volumes 
des  Annales  de  l'Inquisition,  et  de  composer  un 
Mémoire  sur  l' opinion  de  l'Espagne  relativement 
au  Saint-Office,  que  l'académie  royale  de  l'histoire, 
(dont  je  suis  membre)  a  fait  insérer  dans  son  iic- 
cueiL  Leur  abondance  suffira  aussi  pour  remplir  les 
lacunes  que  présente  cette  partie  de  la  littérature,  et 
pour  satisfaire  la  curiosité  du  public,  (i) 

Jamais  aucun  prisonnier  de  l'Inquisilion  n'a  vu 
son  procès  ,  encore  moins  celui  d'un  autre  accusé. 
Jamais  il  ne  lui  a  été  permis  d'en  savoir  sur  sa  propre 
cause  plus  que  ce  qu'il  pouvait  en  apprendre  par  les 
interrogatoires  et  les  accusations  auxquelles  il  était 
obligé  de  répondre,  et  par  les  extraits  des  déclara- 

(i)  On  a  publié  a  Madrid,  en  1816,  un  petit  ou- 
vrage de  D.  Jcseph  Carnicero,  sous  ce  titre:  ¿'Inqui- 
sition rétablie  ai-ec  raison,  il  ne  nrérite  pas  d'être  ré- 
futé :  ce  n'est  autre  chose  qu'un  recueil  d'inepties  tt 
d'injures  contre  moi  et  contre  d'autres  Espagnols  qui 
ont  écrit  à  Cadix,  pendant  les  années  1810  et  i8i4 
d'accord  avec  mes  opinions;  et  contre  les  membre» 
des  Co/tès  qui  décrétèrent  la  suppression  du  Saint- 
OiBce. 
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lions  teslimoniales  qu'on  lui  communiquait  ,  en  lui 
cachanl,  non-seulement  les  noms  des  témoins  et  les 
circonstances  du  lieu ,  du  temps  et  des  personnes , 
qui  auraient  pu  influer  sur  la  découverte  de  ses  dé- 
nonciateurs; mais  encore  ce  que  les  dépositions  pou- 
vaient contenir  de  favorable  à  sa  défense;  d'après  cette 
maxime  que  l'accusé  ne  doit  s'occuper  que  de  ré- 
pondre aux  chefs  d'accusation,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  juge  de  comparer  ensuite  dans  sa  sagesse  ,  les 
réponses  qu'il  a  faites,  avec  ce  qui  a  été  dit  à  sa  dé- 
charge. Cette  manière  de  conduire  la  procédure  in- 
quisitoriale  a  été  cau^e  que  Philippe  Limborch  et  plu- 
sieurs autres  auteurs  de  bonne  foi ,  n'ont  pu  écrire 
une  Histoire  exacte  de  l'Inquisition  ;  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pour  tous  documens ,  que  les  rapports  des  pri- 
sonniers qui  ignoraient  entièrement  le  fond  de  leur 
aífaú-e,  et  les  détails  très-bornés  qu'ils  avaient  trouvés 
dans  Eymerick,  Paramo,  Pegna,  Carena  et  quelques 
autres  inquisiteurs.  Celte  observation  me  fait  espérer 
qu'on  ne  sera  point  choqué  de  me  voir  avancer  que  je 
suis  le  seul  en  état  de  satisfaire  la  curiosité  de  ceux 
qui  désirent  connaîlre  la  véritable  Histoire  de  l'Inqui- 
sition d'Espagne ,  puisque  les  matériaux  nécessaires 
pour  la  composer,  n'ont  existé  qu'entre  mes  mains; 
mais  en  si  grand  nombre,  pour  l'utilité  de  mon  en- 
treprise ,  qu'ils  suppléeront  peut-être  au  talent  qu'il 
faudrait  avoir  pour  les  employer. 

J'ai  lu  les  procès  les  plus  célèbres  de  l'Inquisition 
moderne;  et  les  détails  que  j'en  donne,  différent  beau- 
coup de  ce  qu'en  ont  publié  les  autres  historiens,  sans 
excepter  même  Philippe  Limborch,  le  meilleur  et  le 
plus  exact  de  tous.  Ceux  de  don  Carlos  d'Autriche  , 
rrincc  dss  Aslurics;  de  don  Earlhélemi  de  Carranca , 
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archevêque  de  Tolède  ;  et  d'Antoine  Ferez ,  premiei'  mí- 
nistre  secrétaire  d'état  de  Philippe  II,  ont  reçu  des 
éclaircissemens  très-imporlans;  j'établis  la  vérité  sur 
ce  qui  concerne  l'empereur  Charles  V;  Jeanne  d'Al- 
bret,  reine  de  Navarre;  Henri  IV,  roi  de  France  son 
fils,  et  Maiguerite  de  Bourbon  ,  duchesse  souveraine 
de  Bar,  sa  fille  ;  sur  D.  Jacques  de  Navarre,  fils  de 
D.  Carlos,  prince  de  Biana  ,  surnommé  Vinfant  de 
Tudeta;  sur  Jean  Pic  de  la  Mirándole;  don  Jean  d'Au- 
triche, fds  de  Philippe  IV  ;  Alexandre  Farnèse  ,  duc  de 
Parme  et  petit-fils  de  Charles-Quint  ;  don  Philippe 
d'Araj^on  ,  fils  de  l'empereur  de  Maroc  ;  César  Borgia, 
fils  du  pape  Alexandre  VI ,  parent  du  roi  de  Navarre 
Jean  Albret,  duc  de  Valentinois,  pair  de  France; 
sur  D.  Pierre  Louis  de  Borgia,  dernier  grand  maître 
de  l'ordre  militaire  de  Montesa  ;  et  enfin ,  sur  plusieurs 
autres  princes  contre  lesquels  l'Inquisition  a  exercé 
son  pou\oir. 

Les  hommes  qui  aiment  l'Histoire,  trouveront  ici 
des  détails  sur  les  procès  de  quelques  évêques  et  de 
plusieurs  théologiens  du  concile  de  Trente  ,  qui 
eurent  la  douleur  de  passer  pour  suspects  de  luthéra- 
nisme ou  d'autres  hérésies  :  tels  furent  entr'autres 
Guerrero  ,  archevêque  de  Grenade  ;  Blanco  ,  évêque 
d'Orense ,  et  Malaga,  archevêque  de  Santiago;  Del- 
gado ,  évêque  de  Lugo  et  de  Jaen  archevêq'je  élu 
de  Santiago;  Cuesta,  évêque  de  Léon;  Gorrionero , 
éyêque  d'Almeria;  Frago,  évêque  de  Jaca  et  Huesca; 
Cano,  évêque  des  Canaries;  Lainez,  second  généial 
des  jésuites;  Pierre  Soto  et  Jean  Regla,  confesseurs 
de  Charles-Quiut  ;  Ludena  et  Dominique  Soto  ,  de 
l'université  de  Salamanque;  Sobagnos  et  Maucio  del 
Corpus  5   qui  l'était  de  celle  d' Alcalá  ;   et   Medina  , 
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auteur  de  plusieurs  ouvrages;   enfin,  celte  Hisloire 
présente  les  proct-s  de  sept  archevôques ,  de  vingt-cinq 
cvèques,  et  d'un  grand  nombre  de  docteurs. 

J'ai  fait  entrer  dans  mon  ouvrage  les  histoires  par- 
ticulières  des  procès  intentés   par  le   Saint-Office,  à 
plusieurs  Saints  et  à  d'autres  personnages  révérés  de 
l'Eglise  d'Espagne  ,  tels  que  S.    Ignace    de   Loyola, 
S.  François  de  Borgia,  S.  Jean  de  Dieu  ,  Sainte  Thé- 
rèse de  Jésus,  S.  Jean  de  la  Croix,  S.  Joseph  Cala- 
sanz,  et  S,  Jean  de  Ribera;    Ferdinand  de  Talavera, 
évèque    d'A\ila,    premier    archevêque  de  Grenade, 
;ipôtre  des  Maures,  et  confesseur  de  la  reine  (lalho- 
lique;  Jean  d'Avila,  apôtre  de  l'Andalousie;  Louis  de 
Grenade,  et  D.  Jean  de  Palafox,  évêque  de  la  Puebla 
et  d'Osma,  archevêque  et  vice-roi  du  Mexique.  On  y 
trouvera  aussi  celles   de   plusieurs  littérateurs  dignes 
d'être  connus   du  public,  que   l'Inquisition  à  persé- 
cutés :   je  les  ai  divisés  en  deux  classes  ;  la  première 
comprend  les  savans  qui  ont  élé  accusés  de  luthéra- 
nisme, à  cause  du  zèle  qu'ils  ont  mis  à  revoir  et  à  cor- 
riger le  texte  des  bibles  imprimées  ou  de  leur  traduc- 
tions latines,  sur  les  exemplaires  grecs  et  hébreux:  tels 
sont  Antoine  de  Lebrixa,  Benoît  Arias  Montanus;  Pierre 
de  Lerma,  Louis  de  la  Cadena,  chanceliers  de  l'uni 
versité  d' Alcalá  et  professeurs  de  Paris;  Alphonse  de 
Virués,  évéque  des  Canaries;  Jean  de  Vergara,  cha- 
noine de  Tolède  ,  son  frère  Bernardin  de  Tobar  ;  Mar- 
tin Martínez  de  Canlalapiedra  ;  François  Sánchez  de 
las  Brozas,  Fr.  Louis  de  Léon,  et  Ferdinand  del  Cas- 
tillo. La  seconde  classe  des  savans  a  élé  désignée  par 
le  Saint-Office  sous  le  nom  de  faux  philosophes, 
et   persécutés  pour    avoir  manifesté  le    désir  de   dé- 
truire en  Espagne  la  superstition  et  le  fanatisme  :  de 
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ce  nombre  ont  été  Azara  ,  Cagnuelo  ,  Centeno  , 
Clavijo,  Feijoo  ,  Isla,  Iriarte ,  Palifox ,  t-vèque  de 
Cuenca:  Gonzalo,  évèque  de  Murcie;  Tabiia ,  évèque 
(les  Canaries,  d'Osma  et  de  Salamanque;  Vincent, 
professeur  de  Valladolid ,  Yeregui  ,  maître  des  in- 
fants de  la  famille  royale  d'Espaj^ne,  et  plusieurs 
autres. 

L'histoire  que  je  publie ,  fera  connaître  une  multi- 
tude d'attentats  commis  par  les  ¡n((uisiteiu-s  sur 
les  magistrats  qui  défendaient  les  droits  de  l'auto- 
rilé  souveraine  contre  les  entreprises  du  Saint-Oiïice 
et  de  la  Cour  de  Rome  ;  ce  qui  donnera  lieu  d'ex- 
poser les  procès  du  marquis  de  Roda,  des  comtes 
de  Floridablanca  ,  de  Campomanes  ;  des  célèbres 
Chumacero  ,  premier  comte  de  Guaro  ;  et  Ramos  du 
Manzano,  premier  comte  de  Francos;  de  Macanaz; 
de  Mur  ;  de  Salcedo  ;  de  Salgado  ;  de  Sese  ;  de  Solor- 
zano  ;  et  de  beaucoup  d'autres  défenseurs  des  préro- 
gatives de  la  Couronne ,  dont  tout  le  crime  consis- 
tait à  avoir  publié  des  ouvrages  sur  le  droit  d'après 
les  vrais  principes  de  la  jurisprudence.  On  y  verra 
les  conseillers  de  l'Inquisition  porter  l'audace  jusqu'à, 
nier  que  la  juridiction  temporelle  qu'ils  exercent, 
soit  une  grâce  et  une  concession  du  Souverain ,  et 
poursuivre  comme  téméraires  et  suspects  d'hérésie 
tous  les  membres  du  Conseil  de  Castille  pour  avoir 
l'ait  connaître  et  dénoncé  au  roi  ce  système  d'usur- 
pation. 

Je  ferai  voir  aussi  les  inquisiteurs,  abusant  de  la 
mauvaise  politique  et  de  la  faiblesse  du  ministère  es- 
pagnol,  traiter  avec  mépris  les  vice-rois  d'Aragon,  de 
Catalogne,  de  Valence,  de  Sardaigne  et  de  Sicile;  les 
réduire  à  l'humiliante  nécessité  de  solliciter  l'absolu- 
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tion  des  censures  dont  ils  ont  été  frappés ,  pour  avoif 
défendu  la  juridiction  ordinaire  et  les  droits  de  la  ma- 
jesté royale  contre  les  attaques  du  Conseil  de  l'Inqui- 
sition, et  n'absoudre  ces  hommes  pusillanimesj  que 
lorsqu'ils  ont  rempli  la  condition  honteuse  d'une 
pénitence  publicpie.  Je  fais  remarquer  aussi  que 
ers  ministres  de  la  persécution  (  en  proscrivant  les 
opinions  contraires  aux  intérêts  de  la  Cour  de  Rome  ^ 
et  du  clergé  espagnol 5  et  à  l'influence  immodérée 
lies  moines  du  royaume  ;  en  poursuivant  les  ma- 
gistrats et  les  savans  qui  cherchaient  à  les  répandre) 
ont  contribué  à  la  décadence  du  bon  goût  en  littéra- 
ture,  depuis  Philippe  II  jusqu'à  Philippe  V,  et  pres- 
que anéanti  les  lumières  par  l'ignorance,  où  ils  étaient 
des  vrais  principes  du  droit  canonique,  et  par  leur 
soumission  aveugle  aux  avis  des  moines  qualifica- 
teurs, qui  (n'étant  que  des  théologiens  scolastiques) 
donnaient  dans  l'extrémité  opposée  à  celle  de  Luther  ; 
i!)capables  de  trouver  le  milieu  où  était  la  vérité ,  et 
condamnant  comme  luthériennes  des  propositions 
d'une  vérité  incontestable. 

On  reconnaîtra  que.  la  conduite  du  Saint-Office  a 
été  une  des  principales  causes  qui  ont  affaibli  la  po- 
pulation d'Espagne ,  en  obligeant  à  toutes  les  époques 
une  multitude  innombrable  de  familles  d'abandonner 
le  royaume;  en  provoquant  l'expulsion  des  Juifs  et 
des  Maures;  en  immolant  sur  ses  bûchers,  dans  l'es- 
pace de  trois  siècles ,  plus  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes, et  en  arrêtant,  par  un  zèle  aveugle  de  reli- 
gion ,  les  progrès  des  arts ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, qui  auraient  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
uation ,  si  l'on  eut  laissé  libre  l'entrée  du  royaume 
aux  Anglais,  aux  Français  et  aux  lîoliaudais.  seule- 
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meut  avec  des  précautions  convenables  pour  empê- 
cher l'invasion  des  mauvaises  doclrînes. 

Cette  histoire  offrira  le  tableau  des  procès  des  ducs 
d'Albe,  d'Almodobar ,   de  Hijar,    de   taxera,  d'Oli- 
vaiès  et  de  Villahermosa ;  dts  marquis  d'Abilès,  Al- 
canicès,  Hariza,  Narros,  Poza,  Priego,  Sieteiglesias 
et  Terranova  ;  des  comtes  d'Aranda,  Atares,  Eenai- 
cazar  ,  Cabra,   Laci ,  'Monterrey  >    Montijo,    iMoraia, 
0-Reilli,   Rida,   Sastago  et  Truillas;  des  barons  et 
des   seigneurs  d'Albatena  ,    d'Argabicso  ,    d'Arraya  , 
d'Ayerbe,  Barbóles,  Biescas,  Cadreita,  Casteli,  Cla- 
ruvalle,  Concas,  Laguna,  Lahiguera,  Lartosa  ,  Lv.- 
cenic,   Monclus,    Pinilla ,    Purroy,  Sieîamo  et   Sisix- 
uion  ;  et   d'un  grand  nom])re   d'enfans,  de  iières  et 
de  proches  parens  de  grands  d'Espagne,  tels  que  D. 
Pierre  Cardona,  gouverneur  et  capitaine  général  de 
Catalogne,  fds  du  duc  de  Cardona;  D.  Juan  d'Aragon, 
arrière-pet it-fds  du  roi  C^tlholiijue;  D.  Jean  Ponce  de 
Léon,  fils  du  comte  de  Bailen  ;  D.  Louis  de  Roxas , 
pelit-fils  aine  du  marquis  de  Poza;  D.  Albaro  et  I>. 
Eernadin  de  Mendoze,  de  la  famille  du  duc  de  l'In- 
fant ado  ;  D.  Michel  de  Gurrea,  proche  parenl  du  duc 
de  Villahermosa;  D.  Jacques  Palafox,  frère  du  mar- 
quis de  Hariza;  D.  Frédéric  Enriquez  de  Ribera  ,  frère 
du  duc  d' Alcalá;  D.  Jean  Fernandez  de  Heredia,  en- 
fant du  comte  de  Fuentes,  etc.  Je  fais  remarquer  que 
ces  entreprises  de  l'Inquisition  n'ont  eu  pour  principe 
que  la  rivalité  et  le  conflit  de  juridiction  qui  existaient 
entr'elle  et  les  hommes  que  je  viens  de  nommer.  Ail- 
leurs ,  les  inquisiteurs  osèrent  excommunier  l'évèijue 
de  Murcie,  et  faire  arrêter  le  doyen  et  un  chanoine,  poiu- 
avoir  réclamé  en  sa  faveur  auprès  du  roi;  ordonner 
l'emprisonnement    d'un   évèque   de   Carlhagènc   des 
I.  b 
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ludes,  parce  qu'il  s'opposa  à  quelques-unes  de  leurs 
mesures;  insulter  un  évôijue  de  Valladolid  dans  sa 
propre  cathédrale,  et  y  faire  enlever,  pour  les  plonger 
dans  les  cachots ,  sous  leurs  habits  de  choeur,  le  chan- 
tre et  un  chanoine;  »  t  excommunier  à  Séville  le  pré- 
sident et  les  conseillers  de  la  Cour  royale  dans  l'é- 
glise métropolitaine,  pour  avoir  refusé  le  pas  aux  of- 
ficiers de  l'Inquisition. 

Les  lecteurs   apprendront  que  Tinquisitevir  général 
et  le  Conseil  du  Saint-Oiïice  refusent  de  se  soumettre 
aux  bulles  du  pape,  toutes  ks  fois  que  les  dispositions 
ne  leur  en  conviennent  pcinl,  sous  prétexte  que  les 
lois  du   royaume  et  les  ordres  du  gouvernement  es- 
pagnol ne  permettent  pas  de  s'y  conformer  ;  tandis 
qu'ils  éludent  les  ordonnances  du   roi ,    quand  bon 
leur  semble ,  en  alléguant  de  prétendues  bulles   du 
pape ,  qui  leur  défendent  d'y  obéir  sous   peine  d'ex- 
communication ;  et  enfin ,  qu'ils  savent  se  rendre  in- 
dépendans  de  ces  deux  puissances,  lorsqu'il  leur  im- 
po)  te  que  les  affaires  restent  ensevelies  dans  le  secret; 
ce  (¡ui  est  arrivé  à  l'occasion  de  la  balle  de  Benoît  XIV 
SoUicita  et 'provida,  et  de  l'ordonnance  de  Charles  III 
qui  en  prescrivait  l'exécution ,  et  qui  défendait  qu'au- 
cun ouvrage  littéraire  d'un  auteur  catholique  fût  pro- 
hibé,   sans  que  celui-ci  eût  été   entendu,   ou  à  sou 
défaut,  quelque  avocat  chargé  de  le  défendre,  en  cas 
d'absence  ou  de   mort  :  ici ,    les  mesures  des  deux 
puissances  étaient  toujours  sans  résultat,  par  l'abus 
que  les  inquisiteurs  se  permettaient  défaire  du  secret 
qui  acconqiagnait  leurs  opérations. 

Ce  secret  est  l'ame  du  tribunal  de  l'Inquisition  ;  il 
vivifie,  soutient  et  affermit  sa  puissance  arbitraire  : 
par  lui ,  les  inquisiteurs  osent  dérober  à  la  connais- 
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isance  du  public  des  pièces  qui  prouveraient  le  mépris 
qu'ils    ont   fait   d'un   grand  nombre   de   conventions 
établies  entr'eux  et  les  Conseils  suprêmes  de  Castille, 
d'Aragon,  de  Catalogne,  de  Valence,  de  Majorque, 
de  Sardaigne  et  de  Sicile ,  à  la  suite  d'aifaires  scan- 
daleuses dont  il  leur  importe  qu'on  ne  puisse  se  pré- 
valoir contre  leur  politique.  C'est  ce  secret  qui  les  a 
enbardis  au  point  qu'on  les  a  vus  excommunier  et 
faire  arrêter  des  conseillers,  des  alcades  de  la  Cour, 
des  présidens ,  des  régens  >  des  conseillers  fiscaux  et  des 
alcades  de  justice  criminelle^  des  Chancelleries  royales 
et  des  Audiences;  des  corregidora  et  des  alcades  su- 
périeurs de  villes  et  de  districts;  comme  de  tromper 
plusieurs  fois  (en  cachant  des  faits  qui  leur  étaient  bien 
connus)  lespapes^  lesroisj  lesminîslres,  les  conseillers^ 
les  vice  -  rois  ,    les  capitaines  généraux  et  beaucoup 
d'autres  dépositaires  de  l'autorité  soviveraine;  de  sovis- 
traire ,  falsifier  ,  biffer  ou  forger  des  pièces  de  pi-ocè« 
lorsqu'ils  étaient  obligés  d'ouvrir  leurs  archives  aux 
rois  où  aux  papes,  afin  de  leur  dérober  la  connais- 
sance des   pièces   originales;  supercherie  qui  leur  à 
constamment  réussi   par  le  soin  qu'ils  ont  eu  de  ne 
point  les  numéroter,    particulièrement  dans  les   af- 
faires de  l'archevêque  de   Tolède;   du   prolonotairô) 
et  de  quelques  autres;  et  enfin,  de  se  rendre  indé^ 
pendans  et  rebelles  même  dans  leur  propre  hiérar- 
chie; puisque  si  l'inquisiteur  général  ose  refuser  de 
,se  soumettre  aux  ordres  du  roi  lorsqu'il  juge  qu'une 
affaire  doit  rester  secrète  dans  le  Conseil  de  la  i5w- 
'préme  >    celui  -  ci  résiste   à  son    tour  à  son  propre 
président ,   et   agit   sans   lui   dans  les  cas    où  leurs 
avis   sont  opposés;  ce  qui   arrive   aussi  aux  inquisi- 
teurs  des   provinces  à  l'égard   du  Conseil  jsuprème, 
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lorsqu'ils  se  croient  en  mesure  de  passer  outre  ;  en 
sorte  que  le  secret  qui  garantit  l'intérêt  commun  est 
le  seul  [)oint  sur  lequel  ils  soient  d'accord,  pcrsuad»'-s 
que  sa  violation  causerait  la  ruine  entière  du  Saiut- 
Ollice. 

Il  sera  facile  de  se  convaincre  (  en  examinant  le 
tableau  que  je  présente  )  que  le  judaïsme  ne  fût  que 
le  prétexte  de  l'établissement  de  l'Inquisition  \,ar 
Ferdinand  V,  et  que  le  véritable  motif  de  cette  me- 
sure extraordinaire  fût  de  mettre  en  vigueur  contre 
les  Juifs  lui  système  de  confiscations  qui  devait  faire 
passer  toutes  leui-s  richesses  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, tandis  que  Sixte  IV  de  son  côté  n'avait 
d'autre  dessein  que  de  réaliser  le  projet  (  si  cher  à  la 
cour  de  Rome)  d'étendre  sa  domination  ;  que  Charles  V 
la  protégea  par  politique  ,  persuadé  que  c'était  le 
seul  moyen  d'empêcher  l'hérésie  de  Luther  de  pé- 
nétrer en  Espagne;  Philippe  II,  par  supeistition  et 
par  despotisme,  puisqu'il  chargea  le  Saint-Oilice  de 
poursuivre  ,  comme  ministère  de  police,  Antoine  Ferez; 
et  comme  comniission  judiciaire  des  douanes,  tous  les 
contrebandiers  qui  introduisaient  des  chevaux  en 
France  ,  en  faisant  passer  ce  délit  contre  les  réglemens 
du  fisc  [)Our  suspect  d'hérésie  ;  Philippe  III ,  Phi- 
lippe IV  cl  Charles  II  par  le  même  esprit  de  fanatisme 
'*^et  par  faiblesse ,  lorsque  la  réunion  du  Portugal  à 
l'Espagne  eût  fait  découvrir  un  grand  nombre  de 
Juifs;  Philippe  V,  pour  des  considérations  d'une  fausse 
politique  (hmt  il  avait  hérité  de  son  aïeul  Louis  XIV 
qui  lui  fit  croire  que  cette  rigueur  assurait  la  tran- 
quillité de  l'état,  toujours  incertaine  lorsque  plusieurs 
religions  y  sont  tolérées;  Ferdinand  VI  et  Charles  III, 
jiour  ne  point  s'écarter  de  la  route  «pie  leur  père  leur 
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avait  tracée,  et  par  la  haine  du  ilernicr  pour  !cs  francs- 
nia(;i)as;  enfin  (Jiarles  IV,  parce  que  la  révolution 
fiançaise  parut  justifier  un  système  de  surveillance 
<jui  trouvait  d'ailleurs  un  ferme  a{)pui  dans  le  zèle 
des  iîu[nisiteurs  généraux  toujoixrs  attentifs  à  conser- 
ver et  à  étendre  leur  puissance  ,  comme  si  Tautorité 
souveraine  n'avait  pu  troiiver  de  plus  sûr  moyen 
d'affermir  le  trône,  que  la  terreur  qu'inspirait  l'In- 
quisition. 

Pendant  mon  séjour  à  Londres,  j'ai  entendu  dire 
à  quelques  catholiques  que  l'Inquisition  était  utile  en 
Espagne  pour  la  conservation  de  la  foi  catholique;  et 
qu'il  eût  été  avantageux  pour  la  France  d'avoir  vui 
pareil  établissement.  Ce  qui  trompait  ces  personnes  , 
c'était  de  croire  qu'il  suilisait  d'être  bon  catholique 
poiu'  n'avoir  rien  à  craindre  du  Saint-OiTice,  tandis 
qu'au  contraire  le  secret  qui  enveloppe  la  procédure 
inquisitoriale  est  cause  que  les  neuf- dixièmes  des 
prisonniers  sont  réputés  coupables,  quoique  bons  ca- 
tiîoliques,  parce  que  l'ignorance  ou  la  méchanceté 
des  dénonciateurs  les  fait  poursuivre  pour  des  propo- 
si'.ions  qui  ne  sont  susceptibles  d'un  sens  hérétifp^e 
qu'au  jugement  d'un  moine  ignorant  qui  passe  pour 
h  ¡bile  dans  le  monde  parce  (ju'il  a  étudié  la  théologie 
de  l'école.  L'Inquisition  soutient  et  encourage  l'hy- 
pocrisie ;  ne  punit  que  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  ne 
veulent  pas  en  prendre  le  masque  ,  mais  elle  est  in- 
capable d'opérer  aucune  conversion  ;  c'est  ce  que 
prouve  l'exemple  des  Juifs  et  des  Mauresques  qui  se 
firent  baptiser 'sans  être  véritablement  convertis,  et 
seulenient  pour  avoir  la  liberté  de  rester  en  Espagne. 
Les  premiers  périrent  sur  les  bûchers  de  l'Inquisition  ; 
les  autres  passèrent  en  Afrio^ue  avec  les  Maures,  tout 
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aussi   mahométans  que  leurs  ancêtres  l'avaient  été 
avant  de  se  faire  baptiser. 

Pour  conserver  la  pureté  de  la  foi  catholique  en 
Kspagne  par  les  flammes  et  par  l'expulsion  de  près  de 
trois  millions  d'hommes  de  toutes  les  classes,  il  a 
sain  qu'on  y  ait  trouvé  des  bourreaux,  des  lois  et  des 
juges  qui  en  fissent  l'application,  sans  l'existence  de 
prêtres  inquisileurs  apostoliques  far  la  grâce  du 
pape.  Je  me  flatte  de  prouver  à  ces  [)ersonnes  mal 
instruites  qu'elles  se  sont  trompées,  en  leur  présentant 
l'Inquisition  sous  un  point  de  vue  nouveau  et  plus 
conforme  à  la  vérité,  Je  suis  catholique,  et  aucun  in- 
quisiteur n'est  plus  aîtaché  que  moi  à  la  pureté  de  la 
foi.  Je  désire  sincèrement  de  voir  l'Espagne  heureuse  ; 
maïs  ces  disposilionsne  sauraient  m'empêcher  de  croire 
que  ma  pairie  jouirait  plutôt  du  bonheur  dont  elle 
est  digne  ,  si  la  surveillance  de  la  foi  et  des  mœurs 
était  confiée  aux  évêques,  comme  elle  l'a  été  pen- 
dant plusieurs  siècles,  puisqu'elle  serait  alors,  ce  me 
çemble,  beaucoup  plus  dans  l'esprit  du  christianisme 
et  de  l'Ecriture  Sainte,  où  nous  lisons  que  le  Saint- 
Esprit  (  et  non  S.  Pierre  ni  les  papes  )  a  chargé  (es 
évêques  de  gouverner  i' Eglise  de  Dieu  acquise  par 
ie  précieux  sang  de  notre  Seigneur  Jesus-Ckrist , 
vérité  qui  deviendra  encore  plus  sensible  par  la  ma- 
nière dont  j'ai  traité  mon  sujet. 

Cette  ïlistoirc  élant  entièrement  nouvelle  et  origi- 
nale pour  les  faits  qu'on  y  trouve  ;  je  ne  cite  lc« 
auteurs  connus  du  public ,  (pic  pour  quelques  parti- 
cularités qu'ils  ont  rapportées.  Quant  aux  autres  dé- 
tails qui  forment  l'ouvrage  presqu'en  entier  ,  je  les 
publie  le  premier,  en  protestant  de  ma  bonne  foi  et 
dti  !a  fidt'Iilé  avec  la(]iiclle  ils  ont  été  puisés  dans  le» 
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sources  les  plus  aulhentiques  ;  on  potirra  les  consul- 
ter, s'il  s'élève  quelque  doute  sur  la  sincérité  de  l'his- 
torien ;  et ,  comme  je  n'aurais  pu  les  citer,  sans  grossir 
considérablement  cette  Histoire,  j'ai  joint  ici  un  ca- 
talogue des  manuscrits  qui  m'ont  servi.  Si  les  inquisi- 
teurs (ou  d'autres  personnes  à  leur  place  )  voulaient 
vérifier  l'exactitude  de  mes  extraits,  sur  les  livres  et 
les  papiers  du  Conseil  de  la  Suprême ,  ils  pourront  se 
convaincre  que  l'amour  de  la  vérité  n'a  point  cessé 
de  m'animer  dans  toutes  mes  recherches.  On  recon- 
naîtra mon  impartialité  dans  quelques  circonstances 
où  je  fais  remarquer  chez  les  inquisiteurs  des  dispo- 
sitions généreuses;  ce  qui  me  porte  à  croire  que  les 
atroces  sentences  rendues  par  le  Saint-Office,  sont 
plutôt  une  conséquence  de  ses  lois  organiques  ,  qu'un 
effet  du  caractère  particulier  de  ses  membres.  Ceci  est 
surtout  remarquable  dans  les  quatre  derniers  chapi- 
trés ,  où  ,  fidèle  à  mon  système,  je  fais  voir  que  les  in- 
quisitevu-s  des  règnes  de  Ferdinand  VI,  de  Charles  III 
et  de  Charles  IV,  ont  tenu  une  conduite  si  ditrérente 
de  ce  qu^on  avait  vu  dans  les  premiers  siècles  de  l'in- 
quisition, qu'ils  paraissent  des  modèles  de  douceur; 
opinion  qui  ne  sera  point  contredite  par  l'Histoire  , 
puisqu'elle  ne  nous  offre  qu'un  très-petit  nombre  de 
victimes  immolées  sous  ces  rois ,  ce  qui  n'a  pas  suffi 
cependant  pour  faire  renoncer  au  remède ,  parce  que 
les  vices  de  cette  institution  commandent  à  ceux  qui 
ont  juré  d'en  observer  les  lois. 

Comme  la  nature  de  mon  travail  m'a  obligé  d'em- 
ployer un  grand  nombre  de  mots ,  d'expressions  et  de 
phrases  techniques,  afin  d'éviter  des  di'veloppemens 
fastidieux  ,  j'ai  mis  vm  tableau  explicatif  de  chacun 
de  ces  cas  grammaticaux ,  à  la  suite  de  la  notice  dea 
Kianuscrits. 
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Quelques  personnes,  calculant  l'influence  des  pré- 
jugi's  sur  l'opinion  publique,  me  Mdmeronlpeut-èlre, 
d'avoir  nommé  des  individus  qui  ont  élé  condamnés 
par  l'Inquisilion.  C'est  ce  qui  m'engage  à  faire  ici 
quelques  réflexions  sur  les  jugemens  de  ce  tribunal. 
Je  dois  d'abord  prévenir  que  je  ne  numme  aucune  des 
personnes  condamnées  par  le  Saint-office  ,  qu'après 
avoir  vu  leurs  noms  dans  les  procès  originaux ,  dans 
des  ouvrages  imprimés  ,  ou  dans  une  foule  de  manus- 
crits qui  sont  d'abord  lus  des  savans,  et  dont  le  fond 
parvient  cnsuile  à  la  connaissance  du  public  :  mais  , 
ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  considérer  ici  pour 
ma  iiistification  ,  c'est  que  ni  les  jugemens  portés  con- 
Ire  les  personnes  ni  leur  descendance  d'un  père  Israé- 
]\[f,  cbei  de  leur  race  ,  n'ont  jamais  dû  entraîner  la 
dégradation  de  leurs  familles.  Il  est  plus  honorable 
de  descendre  des  Juifs  que  des  payens ,  parce  qu'il 
s'en  est  trouvé  parmi  ces  derniers  qui  ont  immolé  aux 
Idoles  des  victimes  humaines  ;  et  les  Espagnols  n'ont 
commencé  à  se  vanter  de  ne  pas  descendre  des  Juifs 
([\ie  lorsque  la  politique  de  l'Inquisition  a  fait  re- 
garder comme  dangereux  et  humiliant  d'avoir  cette 
oiigine. 

Parmi  les  dcscendans  des  Juifs  en  Espagne,  en  ligne 
masculine,  on  trouve  les  Jrias  Daviia,  comtes  do 
Pugnonrostro  :  j'ajoute  que  presque  tous  les  gi-ands  du 
royaume  en  descendent  par  les  femmes;  observation 
qu'userait  même  possible  de  faire,  en  remontant  plus 
liant  dans  Ihistoire  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Les 
j>eines  portées  par  l'Inquisition  ne  doivent  pas  avoir 
d'autres  suites  que  celles  des  jugenaens  des  tribunaux 
Il  sdin  aires  ,  qui  ont  condamné  plusieurs  individus  des 
iiiemières  familles  d'Espagne  et  des  autres  états.  Ce 
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n'est  point  la  peine  qui  déshonore  ,  mais  bien  le  crime 
qu'elle  suppose ,  puisqu'on  a  vu  l'Inquisition  elle- 
même  reconnaître  l'innocence  de  quelques  condamnés 
qui  avaient  été  brûlés.  Ceci  s'applique  à  tous  les  au- 
tres cas,  et  nous  devons  supposer  que  les  victimes 
étaient  en  grand  nombre,  quoique  la  déclaraîion  n'en 
ait  pas  été  faite,  faute  d'instances  de  la  part  ú¿  leurs 
familles,  ou  parce  que  les  preuves  dont  on  aurait  eu 
besoin,  s'étaient  perdues  dans  le  secret  de  la  procé- 
dure. Bien  loin  de  rougir  d'avoir  eu  parmi  ses  ancêtres 
des  individus  injustement  condamnés  par  l'Inquisi- 
tion ,  il  est  des  circonstances  où  la  mort  d'un  grand 
Iiomme  ,  victime  de  la  perversité  humaine ,  augmente 
l'illustration  de  ses  descendans ,  comme  le  prouve 
l'histoire  de  l'infortuné  Antoine  Ferez 

Cette  manière  de  penser  ne  plaira  pas  toujours  aux 

inquisiteurs,  et  je  prévois    quel  doit  être   le  sort  de 

mou  ouvrage.  Cependant,  comme  il  pourra  se  trouver 

des  juges  et  des  qualificateurs  qui  prendront  la  peine 

de  lire  cette  préface,  je  la  terminerai  par  un  passage 

de  Tacite ,   tiré  de  la  vie  de  Tibère.    «  Sous  le  cou- 

«  sulat  de   Cornélius  Cossus    et   d'Asinius  Agrippa  , 

«  Cremutius  Cordus  fut  accusé  d'un  crime  inoui  jus- 

«  qu'alors,  d'avoir  loué  Marcus  Brutus,  dans  une  his- 

«  toire  qu'il  venait  de  publier,  et  d'avoir  dit  que  Caius 

«  Cassius  avait  été  le  dernier  des  Ptomains.  Ses  accu- 

«  sateurs  furent  Satrius  Secundus  et  Pinnarius  Natto, 

«  deux  cliens  de  Séjan  ;  cette  dernière    circonstance 

«  fut  cause  de  sa  perte  à  laquelle  contribua  pour  bcau- 

«  coup  l'air  sévère  avec    lequel  l'empereur  écouta  la 

«  défense  que  cet  écrivain  fit  lui  même  de  son  livre 

(I  en  plein  sénat ,  après  s'être  décidé  à  mourir.  Voici 

0  ce  qu'il  dit  ;  Sciiatcurs ,  je  suis  (Unoncé  pour  mes 
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a  discours ,  ce  qui  prouve  qu'on  n'a  aucune  ac- 
«  lion  à  me  reprocher  ;  encore  ne  me  reproche- 
«  t-on  aucun  propos  ni  aucun  écrit  contre  l'ein- 
»■  pereur  ou  contre  sa  mire,  les  seules  personnes 
«  que  la  ioi  de  Lèse-Majesté  protège  contre  (a  mé- 
«  disance.  On  m'accuse  seulement  d'avoir  iouê 
«  Brutus  et  Cassius;  et  cependant ,  de  tous  ceux  qui 
«  ont  écrit  la  vie  de  ces  iHustres  Romains,  il  n'y 
«  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  fait  leur  éloge.  Tite- 
«  Live  (cet  historien  dont  la  sincérité  égale  l'élo- 
«  quence)  a  tant  loué  Cncius  Pompée,  qa'Jugust& 
«  l'appelait  le  Pompéien,  ce  qui  ne  l'empêcha  point 
«  dele  traiter  avec  autant  d'amitié  qu'auparavant. 
«  Le  même  écrivain  nomme  souvent  Seipion  Afra- 
*nius,  Brutus  et  Cassius,  mais  il  ne  les  traite 
*  jamais  de  voleurs  ni  de  parricides  ,  comme  on 
«  le  fait  aujourd'hui  ;  ii  en  parle  toujours  comme 
«  de  personnages  illustres:  ils  sont  cités  avec  hon~ 
«  neur  dans  les  ouvrages  d'Asinius  Pollion  :  Mes- 
«  sala  Corvinas  se  faisait  gloire  d'avoir  combattu 
«  sous  les  ordres  de  Cassius  qu'il  appella  toujours 
«son  général;  í-í  malgré  cela,  ils  ont  été  l'un  et 
e  l'autre  comblés  d'hormcurs  et  de  richesses.  Coni- 
«  n^ent  le  dictateur  César  réfuta-t-il  le  livre  on 
«  Cicerón  élevait  jusqu'aux  nues  le  mérite  de 
«  Caton?  Ce  fut  en  publiant  un  livre  contraire 
«  et  en  prenant  le  public  pour  juge.  I^es  lettres 
a  d' Antoine  et  les  harangues  de  Brutus  sont  reni- 
a  plies  de  traits  contre  Auguste  ^  hien  certaine- 
«  ment  faux ,  mais  très-injurieux  et  fort  piquons. 
V  Tout  le  monde  lit  les  vers  de  Bibaculus  et  de  Ca~ 
«  tuic ,  qui  sont  pleins  de  traits  outragcans  contre 
nia   mémoire   des   Césars:    a  pendant  ,   César    et 
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«  Auguste  souffrirent  ces  auteurs  et  ieurs  éerits} 
«  et  tnontrèrent  dans  cette  circonstance  autant  de 
«  sagesse  que  de  modération  ;  'parce  que  ie  nie  pris 
«  que  fon  fait  de  (a  calomnie  et  des  murmures  est 
«  /e  plîis  sûr  moyen  de  les  étouffer  :  en  s' avouant 
«  offensé,  on  ies    reconnaît   pour  légitimes.   Chez 
«  les  Grecs,  onrencontre  une  foule  d' ouv rages  écrits 
«  non  seulement  avec  liberté,  mais  même  avec  li~ 
«  cence,  et  jamais  leurs  auteurs  ne  furent  inquiétés. 
«  Si  quelqu'un  se  voyant  offensé,  entreprît  de  S6 
%  venger,  il  le  fît  en  opposant   un  autre    ouvrage 
«  à  celui  de  son  ennemi  ;  jamais  on  n*a  regardé 
«  comme  un  crime  punissable  de  parler  des  per- 
«  sonnes  qui  n'étant  plus ,  ne  peuvent  faire  ni  bien 
«  ni  mal  aux  historiens.    Pourrait-on  m'accuser 
«  d'avoir  voulu  exciter  le  peuple  par  des  haran- 
«  gués ,  à  prendre  les  armes  en  faveur  de  Cassius 
«  et  de  Brutus  à  ia  tête  de  leurs  légions  dans  les 
«  champs  de  Pkilippes?  Ne  me  suis-je   pas  borné 
«  dans  mes  écrits  à  faire  connaître  à  la  postérité, 
«  à  l'exemple  des  autres  historiens ,   ces  deux  Ro- 
is mains   qui  sont  morts  depuis  soixante-dix  ans, 
«comme  l'ont    fait  d'autres  personnes,    par    le 
«  moyen  de  leurs  portraits  que    ie  vainqueur  lui- 
0  même  a  iaissés  subsister?  La  postérité  rend  jiis- 
p  tice  à  chaque  homme;  si  je  suis  condamné,  il  se 
0  trouvera  des  historiens  qui  rappelleront  ma  mé- 
«  moire  en  parlant  de  Brutus  et  de  Cassius.  Cre- 
<  mucius  Cortlo  étant  sorti  du  sénat,  rentra  dans  sa 
«  maison  et  se  laissa  mourir  de  faim.  Les  sénateurs 
«ordonnèrent  aux  édiles   de  brûler  les  livres  de   ce 
«  Romain  ;  mais  plusleursexemplaires  ont  échappé  aux 
«  flammes  et  sont  parvenus  jusqu'au  temps  des  sue- 
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«  ccsseurs  de  Tibère.  Ceci  prouve  la  folie  de  ccuxqui 
t  s'imaginent  pouvoir  empêcher  par  te  pouvoir  dont 
«  ifs  sont  investis ,  quêta  postérité  ne  soit  instruite 
«  de  leur  conduite  ci  l'égard  des  hommes  qui  eu- 
X  rent  des  tatens;  puisque  ta  persécution,  que  l'on 
«  exerce  contre  eux  ,  et  tes  efforts  que  l'on  fait  pour 
0  anéantir  leurs  ouvrages,  ne  servent  qu'à  aug- 
«  menter  leur  célébrité.  Les  rois  et  ceux  qui  tes 
«  ont  imités  ,  se  sont  deshonorés  ,  et  n'ont  réussi 
«  qu'il  intéresser  plus  particufièrenient  In  poslé- 
«  rite,  en  faveur  des  victimes  de  leurs  persécu- 
ta fions  (i). 

fi)  Corneille  Tacite  ,  Anuales  roui,  règne  de  Tibère^ 
liv.    IV. 


CATALOGUE 

Des     Manuscrits    qui    iiont   pas    encore    élë 
publiés  ,     et    cjui    oui   servi  pour  composer 
• /^Îîisioire    critique    de    l'Inquisitian    d'Es- 
pagne. 

1  Collection  des  bulles  et  des  brefs  expédiés  par  les 
pontifes  romains  concernant  Tlnquisiliou  d'Espagne 
depuis  son  établissement.  Ces  originaux  composent 
quatre  tomes  tiès-volumineux,  en  vélin,  avec  les 
s<:eaux  de  cire  ou  de  plomb.  Je  les  fis  transporter  des 
arcliives  du  Conseil  souverain  de  l'Inquisiliou  dans  la 
bibliothèque  particulière  du  roi.  Il  y  a  une  copie  de 
presque  toutes  ces  pièces  en  quatre  volumes  grand  in- 
folio. Le  premier  comprend  les  copies  faites  dans  l'an- 
née i566parFrançois  Gonzalez  deLumbreras  ,  prêtre  , 
eu  vertu  d'un  ordre  du  grand  inquisiteur  Ferdinand 
Valdés  ;  le  second  ,  les  copies  faites  par  D.  Dominique 
de  la  Cantolla  ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jacques  , 
vice-secrétaire  du  Conseil  de  l'Inquisition, par  ordre  du 
grand  inquisiteur  D.  Vidal  Marin  ;  le  troisième  et  le 
quatrième  ,  les  copies  exécutées  depuis  ce  temps  dans 
la  scciélairerie  du  Conseil  par  différens  écrivains. 

2  Cent  deux  volumes  in-folio  ,  relatifs  aux  deux  se- 
crétaireries  du  Conseil  ,  Tune  pour  les  affaires  des 
royaumes  de  la  couronne  de  Caslille,  l'autre  pour 
celles  d'Aragon.  Ils  sont  classés  par  ordre  de  ma- 
tières, telles  que  :  Ordonnances  rojales j  Consitllalions 
du  Conseil  au  rui ;  Lettres  aux  tribunaux  des p/Oiinces  ; 
Trotes  émis  et  Jugemens  prononcés, 

5  Précis  des  bulles:  un  volume  in-folio,  écrit  par  Can- 
tolla eu  1709  ,  pour  l'usage  du  grand  inquisilcur 
jVîarin. 
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A  Précis  des  lettres  du  Conseil  fie  l' Tnqtiisilfon  aux  tribu- 
naux  des  provinces  ^  par  Caulolla,  pour  l'usage  du 
grand  inquisiteur  Marin. 

5  Kotes  sur  ce  qui  est  contenu  dans  les  libres  du  Conseil  de 
l'Inquisition  ^  par  D.  Michel  de  Chaj'de  ,  expédilion- 
«airc  du  Conseil ,  sous  les  règnes  de  Fliilipjîe  II  et  do 
Philippe  III,  pour  l'usage  de  l'inquisittur  Louis  de 
Paramo,  son  oncle;  2  volumes  in-folio. 

6  Aotice  des  araires  dont  on  parle  dans  les  livres  du  Conseil 
de  l'Inquisition ,  par  D,  Gaspard-Isidore  d'Arguello  , 
expéditionnaire  de  la  srcréiaircrie  dudit  Conseil  eu 
j65o  ;  un  volume  iu-folio, 

7  Compilation  de  toutes  les  instructions  du  Saint- Office  ^ 
faite  sovis  le  règne  de  Philippe  II;  un  vol.  in-folio. 

8  Compilation  des  lettres-ordres  du  C onseil  de  ¡'Inquisi- 
tion, aux  tribunaux  des  provinces ,  faite  sous  le  même 
règne;  deux  vol.  in-fol. 

9  Viécis  des  lettres -ordres  du  Conseil  de  l  Inquisition  ^ 
composé  sous  le  règne  de  Philippt  1  V,  par  un  expé- 
ditionnaire de  la  sicrctaircrie  dudit  Conseil  ;  un  vol. 

in-fol. 

10  Notices  sur  les  affaires  du  Saint-Cffice ,  par  D.  Chris" 
tophe  d'Hinestrosa,  inquisiteur  en  Tannée  1707;  uu 
Tol.  in-fol. 

11  Compilation  de  papiers  relatifs  aux  affaires  du  Saint- 
Off.ce  ^  ])ar  D.  Jean  de  Loaisa  ,  inquisiteur  en  1761  5 
3  vol.  in- fui, 

13  Notice  des  papiers  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du 
Saini-Cffice  de  Valence,  par  D.  Manuel  Xaramillo  de 
Contreras  ,  inquisiteur  sous  le  règne  de  Charles  III  j 
un  vol.  iu-fol. 

lo  Précis  des  Procès  faits  par  le  tribunal  de  l'Inquisition 
de  Valence  ;  même  auteur,  un  vol.  in-fol. 

i4  Livre  d' Or,  dans  lequel  on  trouve  des  Extraits  de  Jugc- 
mens  du  Saint- (  ffice  de  T'alence,  et  quelques-uns  du 
Conseil  de  l' Inquisition  ;  même  auteur,  uu  vol.  in-loU 

if)   Collection  de  papiers  relatifs  aux  affaires  de  Ilnquisi" 
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tion  ,  faite  par  un  ifiquisilcur  soiis  Ic  lègue  <le  Plii- 
lippe  V;  seize  vol.  iu-KoI. 

16  I.ii'ie  T'ert  d'  Jidgon  ;  par  Miccr  Manen  te  ,  assesseur 
des  inquisiteurs  des  évècliés  de  Huesca  et  Lérida,  en 
láoy  ;  contenant  la  Généalogie  de  plusieurs  familles 
issues  des  Juifs  convertis  au  christianisme;  un  vol. 
in  fol, 

17  Colleclion  (le  papiers  concernant  les  affaires  de  l'Inqui~ 
silioii;  vingt  vol.  grand  in-fol.,  et  jo  in-é",  contenant 
plusieurs  abrégés  de  procès  juges  dans  le  Conseil  d© 
rinquisilion. 

18  Procès  faits  par  différens  tribunaux  des  provinces  ,  jugés 
par  le  Conseil  en  dernier  ressort ,  et  contenus  dans  ses 
archives.  Le  nombre  en  est  si  considérable,  que  je  ne 
puis  le  fixer  avec  précision. 

19  Copies  ,  Précis  et  j\'o/es  composant  une  Collection  de 
Papiers  concernant  rinquisilion  ,  laquelle  contient 
quinze  vol.  iu-fol  ,  et  trente-six  in-.t",  faite  par  moi- 
même  successivement  depuis  1789  jusqu'à  Taunce  iSi  _>. 

20  Extrait  de  lettres-ordres  du  Conseil  de  l' Inquisitiva 
aux  tribunaux  des  provinces  ;  un  vol.  ¡n-fol.,  qui  se 
trouve  dans  la  Bibliothèque  royale,  D.  i44. 

21  Décisions  du  Saint-Office  de  Murcie  ;  par  un  inquisi- 
teur,  sous  le  icgne  de   Philippe  IV',  un   vol.   in-fol. 

^    dans  la  même  Bibliothèque  ,  X.  i35. 

22  Notice  des  Procès  faits  el  jugés  dans  le  tribunal  du  Saint- 
Office  de  Tolède  ;  par  un  anoin'mc  du  règne  de  Ferdi* 
iiand  V,  augmentée  par  Sebastien  d'Orozco,  sous  le 
règne  de  Philippe  11;  un  vol.  in-ful.,  dans  la  même 
Bi!)liolhéque;  j'en  ai  une  copie. 

20  Précis  de  plusieurs  yintoda-fé  des  Inquisitions  d'Es- 
pagne ,  sous  le  règne  de  Philippe  II;  par  des  témoins 
oculaires,  un  volume  in  fol.  ,  mcuic  Bibliothèque, 
AA.  lo.i. 

24  Relation  du  martyre  du  Saint-Enfant  Innocent  de  la, 
Gunr'dia  ;  par  un  anonyme  du  tenijis  de  Chailc<s  V, 
brochure  ¡a-fol. ,  mémo  Bibliollu'quo  ,  R.  29. 
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a5  Collection  de  Papiers  hintpiiques  et  politiques  du  temps 
de  Philippe  II ,  une  liasse;  même  Bibliutbéque  ,  daua 
la  pièce  des  Manuscrits,  H.  i. 

26  Plusieurs  Lettres  de  1  erdinand  V ,  Vhilippe  II  et  Phi- 
lippe 111,  et  autres  Papiers  concernant  l'inquisitioji  , 
même  Bihliolliéque  ,  D.  118,  i44 ,  i55 ,  H.  5  ,  R.  29  , 
X.  167,  et  ailleurs  en  différons  codes. 

27  Notes  historiques  du  temps  de  Ferdinand  V  et  de 
Charles  V ;  par  Pierre  de  Torres,  qui  vivait  à  cette 
époque;  brochure  delà  iiième  Biljliothéque  royale , 
et  de  laquelle  j'ai  fait  faire  une  copie. 

28  Histoire  des  liois  catholiques;  par  André  Bernald(  z  , 
chapelain  du  grand  inquisiteur  Deza ,  à  la  tin  du 
XV  siècle;  un  vol.  iu-fol. ,  même  Bibliothèque  ;  je  l'ai 
fait  copier. 

29  Chronique  des  Rois  catholiques;  par  Laurence  Galin- 
dez  de  Carbajal ,  conseiller  des  mêmes  Rois;  un  vol. 
in-fol.  ,  dans  la  même  Bibliothèque,  et  que  j'ai  fait 
copier. 

30  Discours  sur  l'Origine  de  l'Inquisition  d'Espagne;  par 
D.  Joseph  de  Ribera  ,  secrétaire  du  Conseil  de  l'Inqui' 
sition  ,  sous  le  règne  de  Philippe  IV;  brochure  qui  se 
trouve  dans  la  Bibliothèque  de  l'Académie  royale  d» 
l'Histoire,  et  dont  j'ai  fait  prendre  copie. 

5i  Relation  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  pre- 
mier inquisiteur  d'Aragon,  Pierre  ^rbues  ,  et  des  Auto- 
da-fé  qui  curent  lieu  contre  les  assassins  et  autres 
hérétiques  ,  écrite  par  un  anonynie  du  temps  de 
Charles  V;  un  vol.  in-4",  qui  ajipartenait  à  ¡M.  Lugo  , 
ancien  conseiller  d'état  d'Espagne. 

Sa  Traité  du  Goupernement  des  Princes ,  dédié  à  Charles  V, 
du  vivant  de  Ferdinand  V  sou  grand-père  ,  par  un 
anonyme;  un  vol.  in -4",  dans  lequel  on  parie 
beaucoup  des  inconvéniens  de  la  manière  de  faire 
les  procès  dans  l'Inquisition.  Bibliothèque  royale  de 
la  Maison  de»  Études  de  Madrid,  appelée  de  Saint- 
Isidore. 
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33  Ohsetvaílons  sur  ce  qui  est  contenu  dans  quelques  Livres 
du  Conseil  de  l'Inquisition ,  à  l'égard  de  la  prohibition 
des  Livres;  par  un  secrétaire  en  i653.  On  croit  que  c'é- 
tait D.  Joseph  de  Ribera  ,  ci-dessus  nouinié.  C'est  un© 
brochure  qui  appartient  à  D.  Rautou  de  Caiirera  , 
membre  de  rAcadémie  royaie  de  la  Langue  es- 
pagnole., 

34  Des  Gloires  et  des  Triomphes  de  la  Sociélé  de  Jésus  , 
obtenusdansdespersécutions.par  Pierre  de Ribaclcneira., 
un  vol.  in-4'^  ,  qui  appartient  au  même  M.  Cabrera. 

35  Observations  sur  quelques  événeinens  arrivés  dans  le 
Concile  de  Tiente;  par  D.  Pierre  Gonzalez  de  Mendoza  , 
évêque  de  Safamanque,  un  des  pères  du  Concile;  un 
vol.  in-é" ,  appartenant  aussi  à  M.  Cabrera. 

36  Belation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  In  prison  du 
prince  des  bisturíes  D.  Charles  d'  4utriche  ,  fils  du  roi 
Philippe  II;  par  un  huissier  de  la  chambre  du  même 
prince,  qui  était  présent;  brochure  qui  se  trouve 
dans  la  première  secrétairerie  d'eiat  du  roi  d'Espa- 
gne, et  dont  une  copie  fut  faite  pour  D  Jean 
d'iriarte,  premier  bibliotliécaire  du  roi,  laquelle  ap- 
partient ù  présent  à  Madame  Iriarte,  née  Tejada, 
veuve  de  D.  Bernard  Iriarte  ,  conseiller  d'état. 

57  Collection  des  L-ettres  des  Rois  d'I.spagne  au  Chapitre  de 
l'Eglise  de  Tolède ,  primatiale  des  Lspagnes;  un  voluino 
in  fol.,  dont  on  a  tiré  également  une  copie  pour  le- 
dit D.  Jean  d'iriarte,  en  i7'i3,  elle  appartient  aussi 
à  la  Dame  Ii  iarle. 

58  J  anales  de  Madrid  ;  parLéon  Pinuello,  un  vol  in-fol., 
dans  la  Bibliothèque  royale,  et  dont  j'ai  fait  prendre 
une  copie. 

39  Collection  de  Papiers  curieux  ,  relatifs  à  différeus  objets; 
par  D.  Jérôme  Gascon  de  Torquemada,  secrétaire  du 
roi  ,  trois  vol.  in-fol.,  qui  m'appartienueu'^ ,  comuic 
ccuc  qui  suivent. 

40  Apologie  de  l'Histoire  d'Espagne .  publiée  par  Fr.  Ni' 
colas  de  Jésus  Bellando,  écrite   par  D.   Melchior  (ie 
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Macauaz  ,  pour  être  préscutée  au  Cuuseil  de  l'itiqui- 
siliou  ,  uu  vol.  in-fol. 
4i  J.'istoire  de  Eurgos  et  de  son  Archevêché;  par  D.  Fr. 
Melchior  Piioto,  évoque  de  Durango  d'Amérique; 
deux  vol.  in  fui.  ;  originaux  ,  écrits  de  la  propre  uiciiii 
de  l'auteur,  avec  la  permission  spéciale  du  roi  Phi- 
lippe JV  pour  leur  publication  qui  n'eut  pas  lieu  à 
cause  de  la  inort  de  l'auteur. 

42  Histoire  de  Xerez  de  la  Frontera;  par  D.  ïlioinas  JMo- 
lero,  un  vol.  in-fol 

43  Histoire  des  princes  des  Jstiiiies,  depuis  le  premier  ftis~ 
qu'à  Citarles  IV ¡  par  D.  François  de  Ribera,  un  vol. 
in-fol. 

44  Jlelation  des  Affaires  du  royaume  d' Aragon  ,  sous  le 
règne  de  Vhilippe  1I¡  par  Léonard  d'Argensola  ,  un 
vol.  in. 4°. 

45  (  h/vnique  des  Rois  de  Navarre;  par  Diegue  Raïuirez 
Davalos  de  la  Pisci»ia,  année  1:154,  un  vol.  in-fol. 

4G  Chronique  générale  de  Biscaye;  par  D.  Jean  Raimond 
d'Ituriiza  et  Zabala,  uu  vol.  in-fol. 

47  Recueil  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid  jusqu'à 
l'an  1695;  par  D.  Lazare  Cobos  et  Miranda,  uu  vol. 
in-fol. 

'48  Nombre  considerable  de  Procès  originaux  ,  vérifiés  par 
l'auteur,  et  sur  lesquels  il  a  été  fait  par  lui-mcuie  des 
extraits  ,  dans  les  archives  de  l'Inquisition,  particu- 
licremeul  à  Madrid  ,  à  Sarajjosse  et  à  Valladuiid. 


EXPLICATION 

Dés  Mots  et  des  Expressions  propres  à  la 
langue  du  Saint  -  OJJice  y  et  (¡a  on  a  dû 
conserver   dans    cette   Histoire. 

1  Abjuratioiv.  C'est  une  détcstation  de  riiéiésie.  L,'yíb- 
juralion  deforniali   est   celle   que  fait  une    personne 
déclarée  hérétique  d;Mis  la  sfiUcnce  détinillve.  L'./Z- 
juratiou  de  vehementi  regarde  celui  qui  a  été  déclaré 
gravemento\x  violemment  suspect  d'Iiérésie.  C -abjuration 
de  levi  est  relative  à  rhou'.uie  qu'on  déclare  /égiremeiit 
suspect. 
s  ^absolution  définilive.  C'est  celle  qui  a  lieu  lorsque  !e 
tribunal  déclare  innocent  l'accusé,  yibsululionde  l'ins- 
tance est  celle  que  les   inquisiteurs  prononcent  lors- 
qu'ils ne  trouvent  pas  dans  les  pièces  (¡e  motifs  suQj- 
sans  pour  la  continuation  de  la  procédure,  quoiqu'ils 
pensent  que  le  prévenu  n'est  pas  innocent. 
â  Absolution  des  Censures.  Celle  que  les  inquisiteurs  ac- 
cordent à  celui   qui  est  déclaré  déGnitivcuient  héié- 
iique^  et  qui  a  lait  Vabjuratiou  de  formali  ^  en  promet- 
tant d'accomplir  les  pénitences  qu'on  lui  a  imposées. 
\S Absolution  ad  cnutelam  est  celle  que  les  inquisiteur» 
accordent  à  celui  qui  a  élé  déclaré  suspect  d'hérésie. 
4  Admonitions.  Voj'ez  Jfjonitions. 

b  Apparition  d'autres  témoins.  C'esi  la  circonstance  où  il 
survient  de  nouvelles  dénoncialions  contre  l'accusé  , 
depuis  que  son  acte  d'accusation  lui  a  été  nolilic; 
celle  aussi  où  d'autres  tril>unaux:  font  parvenir  des 
charges  qui  n'étaient  pas  encore  connues.  On  dit  nu^>.i 
qu'il  y  a  incidence  ou  charge  nouvelle,  lorsque  ruilaire 
¿tant  unie  ou  suspendue^  il  s'en  forme  Uni  aulre  c^ui 
sggrayc  li  première. 
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6  ylsslgnalion.  Voyez  Lettre  d'assignation  ,  et  l'article  ci- 
dessus. 

7  Judience  des  charges.  Décret  par  lequel ,  après  avoir  vu 
riiiformation  préparatoire  (  Sumaria  )  ,  les  inquisi- 
teurs, au  lieu  de  faire  enfermer  l'accusé  dans  les  pri- 
sons secrètes  de  Tlnquisitiou  ,  lui  fout  intimer  l'ordre 
de  comparaître  en  personne  dans  la  salle  des  au- 
diences ,  pour  répoudre  sur  les  charges  que  le  fiscal 
pourra  présenter  contre  lui ,  daus  la  suite  du  procès. 

8  Autillo  ^  c'est-à-dire  petit  Auto-dafé.  Dans  celui-ci,  le 
coupable  est  amené  au  milieu  des  salles  mêmes  de 
l'Inquisition.  Cette  sénijice  peut  avoir  lieu,  les  portes 
ouvertes,  afin  que  les  personnes  qui  désirent  y  as- 
KÍsler,  ayent  la  faculté  d'entrer;  ouïes  portes  feruiécs, 
et  alors  ou  n'y  admet  que  celles  qui  ont  le  droit  d'y 
venir  :  dans  ce  dernier  cas  ,  les  choses  se  passent  quel- 
quefois en  présence  d'un  certain  nombre  de  témoins 
ou  spectateurs  ,  étrangers  au  tribunal ,  et  qui  ont  été 
désignés  par  le  doyen  des  inquisiteurs;  ou  seulement 
sous  les  yeux  des  ministres  du  secret  et  des  secrétaires 
du  Saint-Office. 

9  Auto-da-fé.  Lecture  publique  et  solennelle  des  ex- 
traits des  procès,  et  des  sentences  que  les  inquisiteurs 
pi'ononcent,  en  présence  des  coupables  ou  devant 
leurs  effigies  ,  et  au  milieu  de  toutes  les  autorités  et  le* 
corporations  les  plus  respectables  de  la  ville ,  et  parti- 
culièrement du  juge  royal  ordinaire,  à  qui  on  livre 
en  ce  moment  les  personnes  ou  les  effigies  des  con- 
damnés,  afin  qu'il  prononce  aussitôt  la  peine  de  mort 
et  du  feu,  d'après  les  ois  de  létat  concernant  les  hé- 
rétiques ,  et  qu'il  ordonne  leur  exécution  ,  après  avoir 
fait  préparer,  snr  l'avis  préalable  et  secret  des  inqui- 
siteurs, l'écbafaud,  le  bois,  la  machine  à  étrangler 
et  les  exécuteurs  ordinaires. 

ÍO  A  uto- dû' fé  général.  On  y  voit  figurer  un  grand  nom- 
bre de  coupables  de  toutes  Jcs  classes  ;  des  individus 
qui  «out  brûlés  yifs,  comme  impéuiteus  ;d'uubies  qui 
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Je  sont  après  avoir  été  élianglés,  comme  hérétiques 
relaps,  quoique  repentans;  ceux-ci  le  sont  eu  eHjgie, 
avec  leurs  os  qui  ont  été  exbumés,  couiuie  uiorts  im- 
pénitens  ;  ccux-;à  seu'euieut  eu  effigie,  couiuie  contu- 
maces abseus;  il  y  a  aussi  des  hérétiques  réconciliés  ^ 
confessés  et  repeutans;  àea penitencies  ,  des  criminels, 
des  sujets  suspects  d'hérésie  qui  font  abjuration ,  et 
qu'on  ahsoixi  ad  caulelam, 

1 1  Aiito-da-fé  particulier:  li  a  lieu  lorsqu'on  expose  les 
condamnés  sans  l'appareil  et  la  solennité  de  l'auto- 
da-fé  général.  Ou  n'y  voit  point  assister  les  autorités 
ni  les  corporations  de  la  ville  :  le  Saint-Oiïice  y  est  seul 
présent ,  et  le  juge  ordinaire  s'y  trouve  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  quelque  coupable  à  exécuter. 

î  2  /,uto-da-fé  singulier.  Celui  d'un  seul  coupable  ,  dans 
l'église  ou  sur  la  place  publique  ,  suivant  les  cir- 
constances. 

i3  Cachot.  Prison  souterraine  ,  incommode,  obscure  et 
mal  saine. 

i4  Cachot  du  tourment.  Prison  semblable  à  la  précédente, 
mais  plus  profonde,  afin  que  les  cris  arrachés  à  l'ac- 
cusé par  la  violence  de  la  question  ,  ne  soient  enten- 
dus de  personne,  même  dans  le  reste  de  la  prison. 

i5  Cédille  de  défenses.  Requête  dans  laquelle  l'accusé  ex- 
pose, article  par  article  ,  et  sous  forme  d'interroga- 
toire, les  faits  qu'il  croit  utiles  à  sa  défense  ,  contre 
l'accusation  fiscale;  elle  renferme  aussi  les  noms  des 
personnes  qui  peuvent  faire  connaître  la  vérité  sur 
chacun  de  ces  faits. 

16  Censure.  Voyez  Qualification  et  Note  théologique. 

17  Cessation  a  divinis.  Mesure  par  laquelle  les  évéques  ou 
les  inquisiteurs  font  cesser  l'office  divin  et  le  culte  ex- 
térieur public  de  la  religion  catholique  dans  les  églises 
d'un  pays  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soitrévoquée  ,ou  qu'ilsoit 
permis  de  la  suspendre. 

18  Chambre  du  tourment.  Yqjez   Cachot  du  Tourment. 
jg  Comme  il  paraît.  Formule  que  les  Rois  d'Espagne  oui 
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continue  frécrire  de  ¡ciir  propre  uiain  ,  sur  'a  marge 
fies  consultes  du  Coiiscii  de  1'Inquií.itloii  et  des  autres 
Conseils  ro^'aux  ,  lorsqu'ils  approuvent  ¡es  décrets  ou 
les  jugciueus  qui  leur  sont  soumis. 

ao  Ca/i/esston  défectueuse.  E'Jc  a  lieu  lorsque  Pacense 
avoue  une  partie  des  actions  et  des  discours  dciit  il 
c-t  chargé  ,  jjcndant  qu'il  nie  les  autres  qui  sont  êta- 
lilLs  au  procès,  ou  que  ies  inquisiteurs  jugent  tels  par 
conjecture,  malgré  ia  dénégatiou  de  l'accusé. 

21  Confession  sponlaiic'e.  CcLe  que  fait  une  personne  eu 
s'acciisaut  devant  le  Saint  Oiîice  ,  des  actions  et  des 
discours  directement  on  indirectement  contraires  à 
la  foi  caibolique  ,  dont  elle  deitiande  Tabso'utiou, 
ainsi  que  de  toutes  les  censures  qu'elle  a  pu  encourir. 

2î  Conseil  (le  l'Inquisiiion.  Tribunal  suprême  du  Saint- 
Office,  chargé  de  seconder  le  grand  inquisiteur  géné- 
ral,  qui  en  est  le  président,  dans  toutes  Jes  affiiircs  do 
l'établissement.  11  est  connu  sous  le  nom  de  Conseil 
ríela  Suprême,  c'est-à-dire  de  Flnquisilion  souveraine. 

â5  Consultation  des  registres.  Examen  des  registres  de 
tous  les  tribunaux  d'Iîiquisition  du  roy^uime ,  pour 
savoir  s'il  n'y  a  rien  contre  l'accusé  qu'un  liibuual 
\ient  de  luettre  eu  jugement. 

ai  Co-fémoin. Ce u\ot  s'enteudde  deux  manièrr s  :  i"  d'une 
)3ersounc  qui  a  été  témoin  d'un  fait  déclaré  par  un 
autre  tcnioin  ;  a"  d'une  personne  qui  dcciarc  ia  iném« 
chose  qu'une  autre.  Dans  ce  dernier  cas,  on  a  cou- 
lume  de  dire  qu'il  y  a  accord  eu  témoignage.  Les  té- 
moins sont  d'accord j  iL  déposent  la  même  chose. 

2.5  Déclaration  préparatoire.  C'est  celle  que  le  tribunal 
reçoit  de  celui-iù  même  qui  est  dénoncé  ,  ou  contre 
lequel  on  va  procéder,  mais  qui,  n'étant  pas  encore 
regardé  comme  coupable,  n'est  interrogé  que  couinie 
témoin  dans  rinstruction  préliminaire ,  dans  -a  vue  de 
cou.stater  la  vérité  des  laits  d'après  le  résultat  de  sa 
fiCciaratiou.  Ce  mojen  est  quclquelois  uiiie  au  piii- 
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Ttnu  ;  c'est  cr  que  prouve  riiistoiic  de  sainte  Tlicicse 
et  de  SCS  rciigicuscs. 
sG  JJé/aiio/i.  Avis  donné  au  Saint-Office  sur  des  actions 
ou  des  discours  qui  sont,  ou  qui  paraissent  contraires 
à  la  foi  catholique  ,  à  la  procédure,  ou  aux  droits  de 
ce  tribunal. 
t7  Demande  d'enquête.  Provocation  de  jugenient  spon- 
tanément faite  par  celui  qui     ayant  appris  que  quel- 
qu'un lui  impute  un  crime  sur  la  foi,  dans  des  con- 
versations   particulières  ,   s'adresse  au   Saint-OiSce  , 
demande  que  sou  dénonciateur  soit  forcé  de  prouver 
son  accusation  ,  et  s'engage   lui-même  à  établir  sou 
innocence  ,  sauf  à  cire  puni ,  s'il  succombe  dans  cette 
tentative. 
28  Dénonciation.  Voyez  le  mot  Délation. 
90  Kdit  d'ajournement.  C'est  celui  que  les  inquisiteurs 
font  publier  contre  l'accusé  absent   et  fugiiif ,  afin 
qu'il  comparaisse  dans  un  délai  déterminé  ,  sous  peine 
dctre  déclaré  liérciique  convaincu  ,  rebelle  ,  obstiné  , 
impénitent.   Tel   fut   Tédit  lancé   contre    le   premier 
ministre  ,  secrétaire  d'état,  Antoine  Ferez. 
i»i>  Edit  des  anat/iènies.   La  lecture   de  celui-ci   se    fait 
tous  les  ans,  dans   une  église,  le  diniancbe  après  la 
jjublication    de  l'édit   des  délations.    Il    porte   pein» 
d'excommunicatiou  majeure  ,  réservée  aux   iiiquisi- 
teuis,  contre  ceux  qui  i/ont  poiut  dénoncé  les  per- 
sonnes désignées  dairs  l'édit  des  délations,  et  renou- 
velle   l'ordre    de    le    faire  ,   avec   menace    de   peines 
aggravantes  et  d'exécration  contre  les  réfractaires. 
5i  Edit  des  délations.  11  est  publié  tous  les  ans  ,  un  di- 
manche du  Carême,  dans  une  des  églises  du  lieu  où  il 
existe  un  tribunal  de  l'Inquisitiou  ,  en  présence  des 
inquisiteurs;  il  oblige  de  dénoncer  au   Sanit-Olfice, 
dans  le  délai  de  six  jours  ,  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
aclious  ou  tenu  des  propos  contre  la  foi ,  ou  la  Sainte- 
Inquisition,  soit  qu'on   en  ait  été  témoin  ,  soit  qu'on 
l'ait  appris  par  d'autres  personnes. 
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5j  ïldit  de  grâce.  Oq  le  publie  pour  annoncer  qu'on  ah-. 
soucira  en  secret  celui  qui  se  dcuoncera  lui-uièuie 
\olontaircuiLiit  aux  inquisiteurs  ,  comme  hérétique 
Tepentant  ,  en  donandant  détre  absous,  sans  être 
oblii^é  (le  se  soumettre  à  une  pénitence  publique. 

ôl»  JSxcomniu/iualio/i  majeure.  Elle  est  prononcée  par  le 
pape,  ou  par  les  inquisiteurs,  contre  quiconque  fait 
ce  qui  est  défendu  ,  ou  omet  de  faire  ce  qui  est  or- 
donné; e  le  a  son  plein  effet  ,  à  l'égard  du  contrevc-r 
liant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  juge  l'excoin- 
munie  ,  lorsque  le  délit  est  commis. 

5*  ixpurgatoire.  C'est  le  livre  qui  contient  le  catalogue 
des  ouvrages  et  des  écrits  qui  doivent  être  amendés, 
et  de  ceux  qui  sont  défendus. 

5.Í  Taiiîeur  d'Jièrésie.  Celui  qui  favorise  ou  soutient  la 
cause  des  hérésies,  et  de  ceux  qui  les  embrassent  ou  les 
suivent.  Le>  inquisiteurs  reconnaissent  ce  criuie  dans 
ceux  qui  n'obéissent  pas  aux  ordres  qu'ils  donnent  , 
et  surtout  dans  les  personnes  qui  s'o|iposent  directe- 
ment ou  indirectement  à  leur  exécution. 

56  Taux  pénitent.  C'est  l'homme  qui  a  fait  l'aveu  de  ses 
crimes  ,  et  qui  a  demandé  à  être  réconcilié  ,  uiais  que 
les  inquisiteurs  soupçonnent  de  n'être  pas  sincère- 
ment repentant,  et  de  n'avoir  fait  une  coufcs.sioti 
qu'afin  d'éviter  la  peine  capitale. 

57 /orce.  L'acception  de  ce  mot  est  la  même  que  celle 
de  violence  de  fait  et  contre  le  druit,  dont  les  juges  se 
rendent  quelquefois  coupables  en  abusant  de  leur 
autorité.  Voyez  Recours  contre  la  force, 

38  Habit  de  pénitence.  C'est  le  nom  ancien  et  primitif  de 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  San-lienito.  \oyt:z  San-Bc~ 
Tiito ^  Zamarra  Qt  Manteta. 

09  Inde.v prohibitoire.  Voyez  E.xpiirgaloire. 

^o  Information  extrajudiciaire.  C'est  la  réunion  de  i)lu- 
sieurs  déclarations  faites  en  secret,  s-ins  serment,  par 
«les  personnes  interrogées  par  les  inquisiteurs  ,  ou  p.ir 


des  commissaires  du  Saiut-OfEce,  sm-  la  conduite  et 
les  opinions  religieuses  de  celui  contre  qui  ou  a  fait 
une  délation. 

4i  Information  sommaire.  C'est  la  déposition  des  témoins 
assermentés  ,  interrogés  au  commencement  du  pro- 
cès,  avant  de  recevoir  la  confession  du  prévenu  ,  et 
de  donner  suite  à  son  affaire. 

42  Instructions.  Ce  sont  les  ordonnances  faites  par  le 
grand  inquisiteur  général,  et  par  le  Conseil  de  l'Inqui- 
sition, confirmées  par  le  roi  et  adressées  aus  tribu- 
naux subalternes  du  Saint-Office  ,  pour  y  être  exécu- 
tées comme  lois  particulières  à  leur  régime  intérieur, 
dans  la  conduitedes procès  et  le  jugement  des  affaires 
qui  sont  de  leur  ressort. 

tk'.  Interdit.  C'est  une  espèce  de  prohibition  prononcée 
par  les  évêques  et  les  inquisiteurs;  sa  force  est  telle 
qu'elle  entraînela  fermeture  des  églises  et  la  cessation 
de  l'office  divin  ;  en  sorte  que  l'aduiinistration  du 
viat  que  et  de  l'extrème-onction  aux  malades,  ne 
peut  avoir  lieu  que  secrètement,  ainsi  que  la  sépul- 
ture des  morts,  jusqu'à  ce  qiie  le  juge  ecclésiastique 
ait  levé  Tinterdit. 

4 i  Justification  canonique.  Rapport  de  douze  témoins  va- 
lables, qui  déclarent  avec  seiment  qu'ils  croyent  que 
l'accusé  dit  la  vérité ,  lorsqu'il  nie  qu'il  soit  coupable 
de  l'hérésie  ou  du  crime  qu'on  lui  impute. 

45  Lettre  d'assignation.  C'est  une  provision  ,  une  dépêclic 
ou  une  lettre  des  inquisiteurs,  par  laquelle  ils  ordon- 
nent à  un  prévenu  absent  ,  non  fugitif,  de  comparaî- 
tre en  personne,  pour  répondre  à  l'accusation  portée 
coutre  lui  par  le  procureur  fiscal  du  Saint -Office, 
pour  affaires  relatives  à  la  foi  catholique.  On  eu 
trouve  un  exemple  dans  le  procès  de  larchcvéqu* 
Carranza. 

46  Lettre-ordre  générale.  C'e^t  une  lettre  que  le  Conseil 
yoyal  de  la  Suprême  ,  présidé  par  l'iiiquisitcur  général , 


(  xKj  ) 

•  {'C\\{  r.u\  Irihurnux  rîcs  jnovincrs  ,  pour  oiclonnrr  on 
jvuîr  défcudie  des  mesures  relalivcs  à  ce  qui  se  passe 
dans  le  Saint-Office  :  elle  est  obligatoire,  coinme  loi 
inicrieurc  el  spéciale  de  l'établissement. 

47  Lettre-0/ríre  parlici/Iière.  Commandement  de  l'inqui- 
siteur général  ou  du  Conseil  de  la  Suprême,  adressé 
aux  inquisiteurs  des  provinces  ,  sous  forme  de  lettre 
d'office,  pour  des  affaires  particulières  désignées.  On 
c^onne  aussi  quelquefois  ce  nom  au  ccuimandement , 
quoiqu'il  soit  expédié  comme  dépéclie  d'ordre,  d'or- 
donnance ou  de  provision. 

48  Livre  des  voix.  C'est  celui  où  s'enregistrent  et  s'écri- 
vent en  original  les  opinions  des  inquisiteurs  et  des 
consulteurs  des  tribunaux  de  province  ,  et  dont  un 
secrétaire  prend  copie  certifiée  pour  l'usage  du  tribu- 
nal. Voyez  f^oix. 

^9  ATanteta.  C'est  une  pièce  de  toile  oblonguc,  sur  la 
partie  inférieure  de  laquelle  sont  écrits  les  noms,  la 
qualité,  l'état  et  le  crime  du  condamné,  ainsi  que 
l'année  du  jugement;  sur  la  partie  supérieure,  ou 
voit  des  flammes  pci)itcs,  ou  la  croix  du  Sa?t-Pcnilo , 
suivant  la  qualité  du  jugemeul-,  on  suspend  ce  véle- 
micnt  dans  l'église  de  la  paroisse  du  condamné,  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  sa  condamnation. 

60  Mauresques.  C'est  le  nom  que  l'on  donnait  aux 
Maures  qui  s'étaient  faits  cbrétiens  ,  ainsi  qu'à  leurs 
descendans. 

5i  mérites.  Expression  par  laquelle  on  a  cou  (urne  de 
désigner  l'extrait  d'un  procès  de  l'Inquisition  dont  il 
est  fait  lecture  par  un  secrétaire,  devant  Vauto-da-fé  y 
toutes  les  fois  qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif,  le 
coupable  doit  entendre  sa  sentence  moliuèe. 

•  2  Mise  en  jugement  ou  instance.  État  du  procès,  depuis 

le  moment  ou  l'accusé  a  répondu  aux  chefs  d'aecusa- 

liou  du  procureur  fiscal  jusqu'à  la  sentence  définitive. 

Sj  Motùlions.  On  appelle  ainsi  ,  dans  le  Saint-Oiîiee  ,  les 


lio's  avis  qiîc  les  inquisiteurs  <!tiii:fiit  au  prcîcim, 
dans  ics  liois  preuiitres  audiences  qui  suivent  sou 
emprigonncuieat ,  pour  «  l'engager  à  se  rappeler  avec 
»  soin  le  souveiiirtlu  passé,  à  examiner  sa  conscience  , 
»  et  à  faire  volontaireineul  Taveii  de  tout  ce  qu'il  se 
>»  souvient  avoir  dit  ou  fuit  contre  la  foi  catholique  , 
>>  en  lui  f.Tisant  entendre  que  personne  n'est  arrêté, 
»  sans  qu'il  y  ait  preuve  de  délit  contre  lui;  que  si  sa 
»  confession  est  sincère,  et  qu'il  se  repente  vérita- 
»  blcmeut,  on  usera  d'indulgence  à  son  e'gardjmais 
«  que,  dans  le  cas  contraire  ,  ¡1  sera  traité  suivant  la 
»  rigueur  du  droit.  » 

^i  Non  -  chsiance.  C'est  une  attestation  délivrée  dans  le 
Saint  -  Olfice  à  ceux  qui  ont  été  acquittés  ou  déclarés 
suspects,  et  qui  doit  leur  servir  à  prouver  par  tout 
où  il  conviendra  de  le  faire,  que  leur  arrestation 
et  leur  mise  en  jugement  pour  cause  de  religion, 
ne  doivent  point  être  un  obstacle  qui  les  empêche  de 
parvenir  aux  honneurs,  aux  dignités,  aux  places,  et 
aux  empois  honorifiques,  puisqu'ils  n'ont  encouru 
ni  la  note  ni  ¡a  peiiu  d'infamie  juridique. 

65  Note  théologique.  (^)ua  ité  que  les  théologiens  donnent 
aux  faits  et  aux  discours  qui  sont  la  maiicre  du  pro- 
cès, en  qualifiant  les  uns  hérétiques  foi  mels  ;\c?>  autres, 
i'oisi/is  de  l'hérésie ,  induisans  à  l'héréaie ,  favorables  à 
l'hérésie,  téméraires ,  scandaleux  ,  offensans  les  oreilles 
pieuses,  aniichréliens  ,  cou  tj  cires  à  l'évangile  ^  à  la  foi 
catfolique,  e/c.  Voyez  Qualification, 

56  Opposant  à  ¡a  procédure  du  Saint-Office.  Celiii  qui  em- 
pêche ou  concourt  à  empêcher  l'éxecution  des  ordres 
des  inquisiteurs;  i!  est  v^WáWht  fauteur d' hérésie  et  sus- 
pect d'hérésie  ^  à  un  degré  p!us  ou  moins  élevé,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances. 

^7  Feine  du  temporel.  C'est  celle  dont  le  gouvernement 
et  les  tribunaux  supérieurs  menacent  les  ecclésiasti- 
ques qui  abusent  de  leurs  privilèges  pour  refuïcr  an:c 
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íuges   robcissance  qu'ils   leur  doivent.  Elle  consisto 
dans  le  bannissement  des  coupables,  et  dans  le  sé- 
questre de  leurs  biens  et  de  leurs  revenus. 

53  Vositions.  Dans  le  droit  commun  on  désigne  par  ce 
mot  les  questions  établies  par  le  procureur  fiscal,  et 
présentées  à  l'accusé,  afin  qu'il  y  réponde  ;  elles  sont 
la  matière  du  procès  criminel  :  devant  le  Saint-Office  , 
on  appelle  ainsi  les  articles  de  l'interrogatoire  du 
fiscal. 

.«>9  P/ison  commune.  Les  étrangers  peuvent  y  voir  et  y 
entretenir  les  prisonniers.  On  y  met  les  personnes 
accusées  de  délits  ordinaires,  et  dont  le  jugement 
appartient  par  privilège  au  Saint-Office. 

60  Prison  de  pitié  C'est  celle  où  sont  enfermés,  pour  un 
temps,  les  hommes  qui  ont  été  condamnés  à  une  pé- 
nitence. On  l'appelle  aussi  quelquefois  prison  de  péni- 
tence ou  de  miséiicoide;  elle  est  hors  du  Jocal  où  le  tri- 
bunal s'assemble  ,  mais  à  proximité. 

Cr  Prison  moyenne,  ou  intermédiaire.  Elle  est  destinée  à 
ceux  qui  sont  justiciables  du  Saint  Office,  et  qui  ont 
été  arrêtés  pour  des  délits  communs. 

62  Prison  secrète.  Celle  où  personne  ne  peut  communi- 
quer avec  le  prisonnier. 

63  Provocation  de  jugement.  Voyez  Demande  d'enquéle. 

Ç)i  Publication  des  témoignages.  On  donne  ce  nom  ,  dans  le 
tribunal  du  Saint-Office  ,  à  une  copie  incomplète  des 
déclarations  des  témoins ,  sur  laquelle  on  a  omis  1°  ce 
qui  a  été  déclaré  à  la  décharge  de  l'accusé,  comme 
pouvant  faire  connaître  les  témoins;  2"  1rs  réponses 
de  ceux  qui  ont  dit  ne  rien  savoir;  5°  celles  qui  ont 
été  absolument  favorables  à  l'accusé,  et  jusqu'à  l'avis 
qu'il  a  été  entendu  plus  de  témoins  qu'on  ne  publie 
de  dépositions. 

6.)  Pureté  du  sang.  Dans  la  langue  de  l'Inquisition  ap- 
partcuir  à  nu  scng pur,  c'est  ne  descendre  ni  des  Juifs, 


ni  des  Maure?  ,  ni  des  hérétiques,  ni  d'aucétres  con- 
damnés par  l'Inquisition. 

66  Purgation  canonique.  Voy.  Justification  canonique. 

f)7  Qualificateurs.  Ce  sont  des  théologiens  qui  censurent 
les  actions  elles  discours,  en  exprimant  leur  opiuion 
sur  la  croyance  intérieure  de  leurs  auteurs, 

G8  Qualification.  Censure  des  actions  et  des  discours  , 
faite  par  des  théologiens ,  dans  les  affaires  qui  sont  du 
ressort  de  Tlnquisition.  Vuy.  Aote  théologique. 

Cg  Qualification  de  l'objet.  C'est  la  censure  des  faits  et  des 
paroles  imputés  à  Taccusé,  considérés  en  eux-mêmes 
et  abstraction  faite  de  1  intention  qu'il  a  pu  avoir. 

70  Qualification  du  sujet.  Opinion  que  les  qualificateurs 
établissent  sur  la  croyance  intérieure  de  l'accusé  :  ils 
la  qualifient  non  suspecte  d'adhésion  à  Thérésie  dont  il 
s'agit ,  pour  les  faits  ou  les  paroles  qualifiés  ;  ou  sus~ 
pecte  d'hérésie  au  moindre  degré;  ouii  un  degré  éminent , 
très-grave ,  violent,  ou  enfin  formellement  hérétique 

71  Quemadero ,  c'est-à-dire  Lieu  du  feu.  C'est  la  place  où 
les  condamnés  sont  brûlés  en  personne  ou  en  effigie. 
Il  a  toujours  été  choisi  dans  un  champ,  hors  de  la 
vi.ie. 

7 i  Question  du  tourment.  L'interrogatoire  du  juge  ,  ac« 
compagne  de  la  torture. 

75.  Rec/iercher.  C'est  interroger  les  personnes  qu'on  croit 
avoir  été  témoins  des  faits  et  des  paroles  pour  les- 
quels un  homme  est  dénoncé  au  Saint -Office.  Ce 
mot  désigne  aussi  quelquefois  l'informatiou  secrète 
remise  par  le  commissaire  du  Saint -Office  aux  in- 
quisiteurs, eu  exécution  d'un  ordre  reçu  pour  cet 
objet. 

74  Réconciliation.  Absolution  des  censure»  encouruej 
par  l'hérétique  confessé  et  repentant. 

7Í).  Recours  contre  la  force.  Appel  extraordinaire  au  roi , 
contre  l'abus  que  les  inquiaileurs  font  de  leur  indé- 
pendance ,ct  (le  la  défense  qui  c*t  faite  aux  tribunaux 


(xlvi) 

ordinaires  d'admetlie  l'apptl  des  jugemciis  portés  Tprxf 
les  inquisiteurs.  Il  est  iiupos->ible  ù  i'ûouimc  qui  (  -t 
dans  les  prisons  secrètes  d*y  avoir  recours ,  parce  qu'il 
îie  peut  couiintiniquer  avec  personne.  Il  y  a  eu  de», 
occasions  où  ce  ujojeu  a  été  emplojé  par  les  paren* 
des  prisonniers. 

76  Registres.  Ce  sont  les  livres  où  Ton  écrit  les  noms  et 
les  siguaiemcus  des  personnes  que  les  inquisiteurs  d'nn 
tribunal  de  province  disent  leur  avoir  été  dénoncée^  ; 
on  y  trouvcquc'qiiefois  des  noties  seorètes  sur  l'accufé. 

^7  Réhabilitation.  C'est  l'acte  qui  rétabiit  l'accusé  (?ai¡s 
tous  les  droits  dont  il  jouissait  avant  d'être  noté  par 
les  inquisiteurs. 

"■a  Relaps.  C'est  celui  qui,  ayant  été  dériaré  hérétique 
ou  violemuieut  suspect  de  i'ètre,  et  en.snite  absous 
îles  censures,  a  été  repris  pour  les  Uicuies  actions  et 
les  niéines  discours. 

79  Rcla.xation.  Acte  par  lequel  les  inquisiteurs 'ivrert  au 
juge  royal  ordinaire  le  coupable  ,  pour  qu'il  soit  cvn- 
dainné  à  la  peine  capitale,  conformément  à  la  loi 
civiie;  c'est  le  seul  cas  où  les  juges  du  Saint-Office  or- 
donnent cette  mesure. 

So  Relaxer.  Cette  expression  s'employe  lorsque  les  inqui- 
siteurs mettent  à  la  disposition  du  juge  ordinaire  a 
personne  d'un  coupable,  pour  qu'il  soit  jugé  d'api  es 
les  lois  établies  contre  le  délit  pour  lequel  il  doit  être 
condamné  par  le  juge  séculier 

81  Reproche  ou  récusation  ries  témoins.  Allégation  de  faits 
qui ,  devant  la  loi ,  atténuent  l  a  confiance  dans  la  dé- 
position des  témoins. 

82  Réi'ocaiion.  Eue  a  lieu  de  la  part  de  l'accusé  ,  îors- 
qu'ap-.cs  s'être  dçclaré  coupable  de  quelque  crime,  ¡I 
désavoue  et  rétracte  sa  première  confession  ,  en  di- 
sant que  les  faits  qu'il  aconfessés,  ne  sont  pas  ccriaiiis, 
et  qu'il  expose  les  motifs  qui  l'eut  porté  à  faire  itiie 
dctluratiou  fausse. 


S3  Sci'i-Benitij.  C'est  un  scapulaire  de  drap  jaune  que  Yoii 
tait  prendre  ans  liérétiquescoiidamnés  ,  aux  prévenus 
■violemment  soupçonnes,  et  dans  quelques  autres  cas 
particuliers.  Il  y  a  différentes  sortes  de  San-Benito. 

84.  Secret.  Nom  des  archives  de  la  secrétairerie  des  pro- 
cès pour  crime  d'hérésie  ;  il  a  fait  donner  au  secrétaii  c 
du  Saint-Office  qui  y  est  employé,  le  nom  de  Secré- 
taire du  secret ,  lequel  n'est  jamais  celui  des  secrélairt» 
du  séquestre  ou  des  autres  commissions. 

B'i  Sentence.  Voy.  Trotes  ou  f'oix. 

Su  Sommaire.  Réunion  des  déclarations  de  plusieurs  té-* 
moins  qui  ont  été  interrogés,  après  avoir  prêté  ser- 
ment et  promis  le  secret  sur  les  articles  d'une  dénon- 
ciation avant  le  commencement  du  procès. 

S7  Sommaire  préparatoire.  Instruction  préparatoire.  Procé"» 
cédure  secrète  ou  instruction  préliminaire  qui  a  lieu 
après  la  dénonciation  ,  et  avant  l'accusation  fiscale  et 
la  réponse  de  Taccuté. 

88  iSV/p/é-rae.  Qualité  de  l'Inquisition  générale  d'Espagne, 
dirigée  par  le  grand  inquisiteur  général  et  le  Conseil 
io\'al  de  l'établissement.  Elle  gouverne  les  Inquisi- 
tions provinciales. 

^^  Surseoir.  C'est  suspendre  la  poursuite  d'un  procès, 
aussi  long-temps  qu'il  ne  survient  pas  de  nouveaux 
motifs  de  Je  continuer. 

go  Suspension  du  sommaire.  État  où  se  trouve  le  procès  , 
lorsque  la  déclaration  par  serment  du  dénonciateur 
et  celles  des  témoins  ayant  été  reçues,  l'affaire  est 
comme  suspendue,  parce  qu'on  ne  croit  pas  que  la 
circonstance  du  crime  et  ses  preuves  suffisent  pour 
faire  décréter  la  pri^on  ni  ['audience  des  charges. 

ç)i  Témoignage.  YyèQ\<iTixuon  d'un  témoin  :  ce  mot  signifia 
aussi  quelquefois  la  réunion  des  dcposilions  de  plu- 
sieurs témoins  dans  l'instruction  pré¡)aiatoire  ;  ainsi  . 
on  dit  :  Il  y  a  de  forts  témoignages  lontre  un  le!.  Loi>- 
qu'cu  veut  fuira  cutcu¿vc  qu'il  y  a  j  eau.oup  Cm  té- 
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moins  contre  l'accusé,  on  employé  la  formule  sui- 
vante :  Un  tela  été  suffisamment  chargé,  il  y  a  assez  de 
témoignages  contre  lui. 
92  Tourment.  Supplice  énorme  qui  peut  avoir  de  funestes 
suites  ,  comme  ruptures,  dislocations  de  différentes 
parties  du  corps,  et  la  mort  même.  I'  y  a  piusieurs 
manières  de  l'exercer.  Différens  auteurs  ont  pris  soin 
de  les  expliquer  et  de  les  represen  ter  dans  dcis  estampes. 
L'objet  que    se    proposent    les    inquisiteurs   en  i'eni- 
ployant  est  d'obtenir  l'aveu  de  certains  crimes  qui 
ont  été  admis  au  procès  comme  probables. 
95  Tourment  in  caput  alienum.  On  le  fait  subir  à  un  pri- 
sonnier pour  qu'il  dépose,  comme  témoin,  sur  les 
circonstances  du  procès  d'un  autre  accu>é  ,  dans  lequel 
il  est  cité  comme  co-témoin.  Ce  supplice  n'est  employé 
que  lorsque  le  tribunal  a  interrogé  le  co-lémoin  sans 
pouvoir  en  rien  obtenir,  et  lorsque  les  juges  supposent 
qu'il  refuse  de  répondre  sur  ce  qu'il  sait. 
54   Tourment  in  caput  proprium.  Celui  qu'on  fait  souffiir 
à  l'accusé  ,  afin  qu'il  déclare  ce  qui  le  concerne  per- 
sonnellement. 
q5  Voix.  Opinions  des  inquisiteurs    et   cOusulteurs  des 
provinces  ,  sur  la  sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer. 
Elles  sont  adressées  au  Conseil  pour  être  soumises  à 
ses  délibérations.  Si  celui-ci  opine  en  sens  contraire, 
¡1  indique  au  tribunalla  conduitequ'ildoittenir. Alors 
les  inquisiteursmodifient ,  confirment  et  prononcent 
en  leur  nom  ,  un  jugement  définitif  qui  est  peut-être 
contraire  à  leurs  propreslumières  ,  et  qu'ils  établissent 
sous  l'influence  de  l'opinion  des  membres  du  Conseil 
de  la  Suprême. 
£(6  Zahori.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  celui  qui  pré- 
tend voir,  des  choses  cachées  dans  la  terre,  comme 
des  trésors  ,  etc. 
Q-  Zamarra.    On   désigne   quelquefois   sous  ce   nom  Je 
«capulaire  du  San-JBenilo.  Voy.  San-Benito. 
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DE 

l'inquisition  d'espagne. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Ordre  et  succession  des  idées  dans  l'Eglise 
Catliolique  y  avant  l'établis seme?it  de  V In- 
quisition ,  pour  la  recherche  et  la  punition 
des  hérétiques. 


Article     premier. 

Première  époque  de  l'Eglise  jusf/u' à  fa  conversion 
de  l'empereur  Constantin. 

I.  A  peine  la  religion  chrétienne  fut-elle  établie 
sur  la  terre ,  qu'elle  vit  naître  des  hérésies  au  milieu 
de  ses  enfans.  L'apôtre  S.  Paul  apprend  à  son  dis- 
ciple Tite,  évêque  de  Crête,  quelle  conduite  il  doit 
tenir  avec  l'hérétique ,  en  lui  recommandant  de  l'aver- 
tir une  première  et  une  seconde  fois,  et  s'il  ne  se  con- 
vertit pas,  d'éviter  à  l'avenir  sa  présence,  (i) 

II.  Cette  régie  élablie  par  l'apôtre  des  nations,  nom 
fait  voir  la  diiFérence  qu'il  faut  mettre  entre  l'hérésie 

(0  S.  Paul,  épit.  ù  Tite,  chap.   3. 

I.  l 
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et  les  autres  péchés,  pour  lesquels  Jesus-Clirisl  veut 
qu'on  engage  trois  fois  le  pécheur  à  se  convertii  , 
avant  de  cesser  tout  commerce  avec  lui ,  puisque  ce 
n'est  que  lorsque  les  trois  avis  ont  été  donnés,  de  la 
manière  qui  est  prescrite  dans  l'évangile ,  qu'il  est 
permis  de  1-e  regarder  comme  un  pajen  et  un  p.ibli- 
cain ,  c'est-à-dire,  comme  séparé  de  la  comnuuiiun 
des  fidèles. 

III.  S.  Paul  veut  qu'on  avertisse  seulement  deux  fois 
riiérétique;  c'est  peut-être  parce  que  l'hérésie  étant 
une  erreur  de  l'esprit,  il  est  à  croire  que  s'il  ne  pa- 
raît pas  convaîucu  après  qu'on  lui  a  fait  connaître 
deux  fois  la  vérité ,  la  prudence  ne  permet  pas  d'es- 
pérer qu'il  le  sera  à  la  troisième  exhortation ,  puis- 
qu'il s'est  montré  deux  fois  indocile- à  la  voix  de  son 
frère  ,  ce  qui  doit  le  faire  excommunier.  En  lui  indi- 
geanl  celte  peine,  l'Eglise  espère  que  la  honte  à  la- 
quelle le  réduit  son  obstination ,  et  la  douleur  d'èlre 
par  sa  faute  séparé  de  la  communion  catholique , 
l'aïuèneront  à  se  repentir  :  mais  S  Paul  ne  dit  pas 
d'ùter  la  Aie  à  l'hérétique  ;  et  Jesus-Christ,  parlant  à 
S.  Pierre ,  veut  qu'on  pardonne  et  qu'on  réconcilie 
celui  qui  est  retonibé,  non-seulement  sept  fois,  mais 
encore  soixante-dix  et  sept  fois,  c'est-à-dire  aussi  sou- 
vent qu'il  se  repentira;  ce  qui  suppose  qu'on  ne  doit 
jamais  le  punir  de  mort  d'après  un  jugement  de  l'E- 
glise. 

IV.  Telle  a  été  la  doctrine  iuvarialde  de  l'Eglise 
pendant  la  première  époque,  qui  est  celle  des  trois 
premiers  siècles  ,  et  qui  s'étend  jusqu'à  la  paix  de 
Constantin.  On  n'excommunia  jamais  les  hérétiques 
qu'après  avoir  inutilement  employé  les  représenta- 
tions.  Puisqu'on  avait  adopté  ce  système ,  il  était  na- 
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turel  qne  Ton  écrivît  contre  les  hérésies  pour  empê- 
cher leur  prop¿igation.  C'est  ce  que  firent  S.  Ignace, 
Castor  Agrippa,  S.  Irenée  ,  S.  Clément  d'Alevandrie  , 
S.  Justin  ,  S.  Denis  de  Corinlhe  ,  Tertulien  ,  Origene 
et  beaucoup  d'autres. 

V.  On  était  généralement  persuadé  qu'il  faîlait 
observer  à  l'égard  des  hérétiques,  cette  conduite  hu- 
maine et  douce  qu'inspire  la  charité  toujours  paiier.te. 
S.  Denis ,  évêque  de  Corinthe ,  disait  que  si  l'héré- 
tique se  montrait  docile  et  disposé  à  revenir  à  ia  loi 
de  l'Eglise,  on  devait  le  traiter  avec  douceur,  en 
éviiant  aAcc  soin  de  lui  donner  aucun  sujet  de  peine, 
dans  la  ciainte  de  l'initer  et  de  le  rendre  obstiné  (i). 
Origene  veut  que  pour  ramener  un  héré'.ique  et  le 
rendre  à  l'Eglise ,  on  pai-aisse  ignorer  qu'il  a  avancé 
des  propositions  qui  ne  sem])lent  pas  pouvoir  èîre  ap- 
prouvées ,  pourvu  qu'elles  n'attaquent  pas  la  sub- 
stance des  dogmes  déjà  définis  (2).  Tant  qu'il  fut  pos- 
sibie  de  s'entretenir  avec  les  hérétiques,  avant  de 
lancer  conire  eux  l'anaibènie,  on  essaya  de  les  ram.e- 
ner  à  la  ft)i,  soit  par  le, moyen  des  discussio?is  nasiica- 
lières,  comme  on  le  voit  dans  l'iiistoirede  Théodote  de 
Byzance,  (5)  soil  dans  des  colloques,  tels  que  ceux  de 

(i)  f'ojez  le  IV^  livre  de  l'Histoire  cccIésia'Jtique 
d'Eiiscbe.  —  S.  Epiplvme,  au  Traité  des  hcrc-ics  ; 
S.Jcioiiic,  sur  les  éciivaius  ecclésiastiques  ,  cLuip.  09 
et  4o. 

(2j  Origcnc,  dans  rcxplication  de  l'épîfrc  de  S.  Paul 
aux  Romains.  P'ujez  1  illcmout  ,  Hi>.l.cccl.  toui.ll, 
part.  3. 

(5)  S.  Epipliane  ,  des  Hérésies  ,  54.  —  Théodole  , 
Fables   des   héréliques  ,  liv.  2  ,  ehap.  5. 
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S.  Justin  avec  Tiîphon  (i);  de  Rodon  avec  Apeîîts, 
sectateur  de  Marcîon ,  et  depuis  hérésiarque  (2)  ;  de 
Caius  avec  Proclus, hérétique  ?ilon!aniste  de  Rome  (3); 
d'Origène  a\  r c  l'hérésiarque  Berile,  évêque  de  Bokara 
en  Arabie  ,  sur  la  divinité  du  verbe  ;  du  même  Origene , 
avec  les  Aiabcs  qui  niaient  l'immortalité  de  Tame  (4); 
d'Archelaüs,  évêque  de  Caschara  en  Mésopotamie, 
avec  Manès,  chef  des  manichéens  (5) ,  ainsi  qu'un 
grand  nombre  d'autres  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'histoire  des  conciles  et  dans  les  Pères  de  l'église.  On 
sait,  par  exemple,  qu'en  205  l'hérétique  Ammonius 
fut  converti  dans  les  entreliens  qu'on  eut  avec  lui  au 
concile  d'Alexandrie. 

VI.  Ces  fidèles  iinitateurs  de  la  bonté  de  Jesus- 
Christ  étaient  ennemis  des  maximes  oppressives. 
Quoique  le  mal  que  faisait  à  la  religion  l'impie  Manès, 
fut  si  grand ,  que  l'évéque  Archelaiis ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  jugea  nécessaire  de  songer  aux  mo3^ens 
de  le  faire  arrêter ,  il  renonça  cependant  à  ce  dessein 
lorsque  Marcel ,  à  qui  3Ianès  venait  d'écrire,  lui  eut 
proposé  d'avoir  encore  un  entretien  avec  lui.  Arche- 
laiis vint  à  bout  de  convaincre  l'hérésiarque,  et  non- 
seulement  il  n'insista  plus  pour  qu'on  s'emparât  de  sa 

(1)  T'oyez  ce  dialogue  dans  les  Œuvres  de  S.  Justin. 

(2)  Eusebe,   Hist.  ecclés. ,   liv.ñ,  chap.   10. 
(5)  Eusebe,  Hist.   ecclés.,  liv.  6,    cliap.   20. 

(4)  Eusebe,  Ilist.  ecclés. ,  li^-^.  6  ,  chap.  55;  et  Fleurj, 
Hist.  ecclés.,  toiu.  II,  liv.  6. 

(5)  S.  Epipahne  ,  des  Hérésies,  66.  —  S.  Cyrille, 
Cathcchèse ,  lier.  6.  —  Eusebe,  dans  ses  Chroniques. 
—  Fleurj,  Hist.  ecclés.,  liv.  8,   n."  10. 
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personne ,  mais  le  peuple  ayant  voulu ,  quelque  temps 
après,  lapider  Manès,  qui  s'était  enfui  dans  un  ha- 
meau où  il  disputait  encore  avec  Triphon,  Archelaüs 
courut  prendre  sa  défense  et  lui  sauva  la  vie.  (i) 

YIî.  Il  est  possible  que  cette  conduite  de  l'Eglise 
fût  commandée,  jusqu'à  un  certain  point,  par  l'im- 
possibilité où  elle  était  alors  d'employer  contre  cs.î 
hérétiques  les  moyens  coercitifs  de  la  puisance  tempo- 
relle, sous  des  princes  qui  étaient  encore  payens;  mais 
ce  n'était  pas  là  le  seul  motif  de  sa  tolérance  ,  puis- 
qu'il est  certain  que  lorsqu'il  n'existait  pas  d'édit  do 
persécution  contre  les  chrétiens ,  les  empereurs  rece- 
vaient les  recours  des  évêques,  comme  ceux  de  leur^ 
autres  sujets;  c'est  ce  que  prouve  l'histoire  de  l'héré- 
tique Paul  de  Samosate,  évéque  d'Anlioche.  Le  con- 
cile de  cette  ville,  assemblé  en  272,  voj'ant  que  Paul 
était  retombé  dans  l'hérésie,  après  l'abjuration  qu'il 
en  avait  faite  dans  le  concile  de  l'an  0.66 ,  le  déposa , 
et  élut  à  sa  place  Domnus.  La  maison  épiscopalc 
étant  toujours  occupée  par  l'évèque  destitué  ,  on 
l'engagea  à  la  quitter ,  a(in  que  son  successeur  en  prît 
possession  ;  Paul  ayant  refusé  d'obéir,  les  évèqiies 
s'adressèrent  à  l'empereur  Aurélien  qui  n'avait  pas 
encore  ordonné  de  persécuter  l'Eglise  :  il  reçut  leur 
plainte,  et  répondit  que,  ne  sachant  point  lequel  des 
deux  partis  avait  raison  ,  on  devait  se  conformer  à  ce 
qui  serait  décidé  par  révèqu.e  de  Piome  et  son  Eglise. 
Le  Saint-Siège  était  alors  occupé  par  S.  Félix  I ,  qui 
confirma  la  décision  du  concile,  et  l'empereur  Auré- 
iien  la  fit  exécuter.  (2) 

(j)  S.  Epiphane  et  Fienry,   aux  lieux  cités, 
(2)  Eusebe  ,  Hist.   ceci.  liv.  7,  cli.  5*. 
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VI IT.  Cet  évónement  prouve  que  si  l'intention  de 
l'Eglise  avait  été  de  persécuter  les  hérétiques ,  le» 
¿vêques  en  auraient  eu  le  moyen,  en  employant  la 
puissance  des  empereurs  ,  dont  ils  pouvaient  dispo- 
ser avec  d'cuiiant  plus  de  facilité  ,  en  leur  prouvant 
que  les  hérétiques  mviltipliaient  les  sectes  ,  que  le 
grand  nombre  de  celles-ci  lut  cause  que  les  empe- 
reurs Dioeléiien  et  Maxiniien  portèrent  en  296,  un 
¿dit  qui  condamnait  à  la  peine  du  feu  les  chefs  des 
manich'-ens,  et  à  divers  supplices  toui  ceux  de  ces 
sectaires  qui  ne  renonceraient  pas  à  leurs  dogmes.  (1) 

IX.  L'Eglise  ,  loin  de  penser  alors  à  établir  des 
p;ines  corpoîtiies  ,  laissait  circuler  les  ouvrages  des 
héretiquL-s  qui  ne  contenaient  aucune  erreur  ,  et  n'en 
interdisait  pas  la  lectvue  par  un  moíif  de  haine  contre 
leurs  autevu's,  comme  on  i'^  fait  dans  des  temps  moins 
éloignés  et  moins  purs.  Les  livres  de  Tertulien  en  sont 
une  preuve,  et  surtout  la  Bible  gi'ccque,  traduite  de 
riubrtu  par  Théodocion  d'Ephèse,  sous  l'empereur 
Cemuiode,  dans  l'intervalle  de  l'an  180  à  itjo.  Quoi- 
qu'elle eût  condamné  Théodocion,  elle  conserva  et 
fit  lire  sa  traduction  ,  et  particulièrement  celle  du  livre 
de  Daniel ,  comme  nous  l'apprenons  de  S.  Irenée, 
conlemporain  de  cet  apostat.   (2) 

X.  Celte  disposition  étant  l'esprit  général  de  l'Eglise 
chrétienne  ,  il  n'est  pas  permis  de  croire  que  l'Eglise 
d'Espagne  sui\ît  des  principes  difîerens,  et  c'est  ce  que 
prouvent  beaucoup  de  faits  que  nous  découvrons  dans 
ses  annales.  Basilides  et  Martial,  évéques  d'Astor- 
ga  et  de  Merida ,  tombent  dans  le  crime  d'apostasiej 

(1)  Ensebe,  Hist.   ceci.,  liv.  8,   cliap.  jü, 
(3)  S.  Irenée  coutrc  les  hérésie*. 
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ils  sont  réconciliés  à  l'Eglise,  sans  autre  peine   quo 
celle  de  la  déposition,  à  laquelle  ils  s'étaient  soumis 
avant  l'année  253  ,  lorsqu'ils  en  appelèrent  au  pape 
S.  Ktienne.  (i) 

XI.  Le  concile  d'Elvire  ,  leiui  en  5o5 ,  décréta  (juo 
si  un  liérétique  demandait  à  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Eglise ,  il  serait  admis  à  la  réconcilialion ,  et  qu'on 
ne  lui  imposerait  d'autre  peine  qu'une  pénitence  ca- 
nonique de  dis  ans  (2):  douceur  d'autant  plus  remar- 
quable ,  que  ce  concile  établit  des  peines  {«lus  sévère» 
pour  beaucoup  de  crimes  qui  semblent  moins  graves  ; 
ce  qui  me  porte  à  croire  que  les  évéques  espagnols  qui 
composaient  ce  concile,  et  parmi  lesquels  nous  dis- 
tinguons le  grand  Osius  de  (iordovie,  Sabinus  de  Sé- 
ville,  Valerius  de  Sarvagosse  et  Melantius  de  Tolède, 
étaient  persuadés ,  à  l'exemple  d'Origene  ,  qu'il  ne 
fallait  employer  que  la  douceur  pour  ramener  les 
hérétiques ,  afin  de  ne  pas  les  précipiter  dans  l'obsti- 
nation. Tant  que  l'Eglise  conserva  son  esprit  primitii', 
jamais  elle  ne  s'occupa  de  savoir  où  il  y  avait  des  hé- 
rétiques pou.r  les  Jaire  arrêter  et  les  punir  :  lorsque 
ceux  qui  l'étaient  se  faisaient  connaître ,  on  travail- 
lait à  les  convaincre  et  à  les  convertir  par  les  moyens 
d'une  douce  persuasion;  et  si  cela  ne  suffisait  point, 
on  se  contentait  de  les  excommunier,  sans  pousser 
plus  loin  la  sévérité  canonique  à  leur  égard. 

XII.  Les  papes  et  les  évèqvies  des  siècles  dont  nous 
parlons,  ne  croyaient  pas  que  professer  des  opinions 
religieuses  contraires  à  ia  foi  générale  de  l'Empire ,  fût 

(1)  Collecliou  des  conciles,  toui.  I.  Concile  africain  , 
2.°    ann.  258. 

(2)  Coîlccliou  des  conçues,  toni  .  Í.  Coiic.  Eiibri-. 
can.  jj. 
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un  crime  qix'on  dût  punir  par  des  châtimens  person- 
litls,  à  moins  qu'elles  ne  troublassent  la  tranquillité 
pi  blique.  Ainsi ,  lorsque  les  prêtres  du  paganisme  ex- 
ci  aient  les  empereurs  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces à  persécuter  les  chrétiens ,  les  fidèles  publiaient 
un  giand  nombre  d'apologies,  et  réclamaient  la  pi*o- 
tectiou  des  magistrals,  en  prouvant  qu'ils  n'agissaient 
j»nint  contre  les  lois  civiles;  qu'ils  obéissaient  fidèle- 
ment aux  décrets  des  empereurs  dans  tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  contraire  à  leur  religion;  et  que,  dans  leurs 
réunions,  ils  regardaient  comme  un  devoir,  de  prier 
pour  le  salut  du  prince  et  pour  la  félicité  de  l'Empire. 

Art.  IL 

Seconde  époc/ve,  depuis  ic  quatrième  siècle  jus- 
qu'au huitième 

I.  Si  le  sj^stème  primitif  de  l'Eglise  à  l'égard  des 
hérétiques  avait  été  fidèlement  suivi  après  la  paix  de 
Constantin,  comme  il  aurait  dû  l'être,  jamais  il  n'eut 
existé  de  tribunal  de  l'Inquisition  contre  les  hérésies, 
tt  peut-èti-e  qu'alors  le  nombre  de  celles-ci  eût  été 
moins  grand,  et  leur  durée  plus  courte.  Mais  les  papes 
et  les  évèques  du  quatrième  siècle,  profitant  de  ce  que 
ies  empereurs  avaient  embrassé  le  christianisme,  com- 
mencèrent à  imiter,  jusqu'à  un  certain  point ,  la  con- 
duite qu'ils  avaient  reprochée  aux  prêtres  payens.  Ces 
pontifes,  respectables  par  la  sainteté  de  leur  n  ie ,  pous- 
sèrent quelquefois  trop  loin  le  zèle  dont  ils  étaient 
animés  pour  le  triomphe  de  la  foi  catholique  et  l'ex- 
tirpai ion  des  hérésies ,  et  s'imaginèrent  que  pour 
réussir  il  fallait  engager   Constantin  et  ses  succeseurs 
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à  élablir  des  lois,  civiles  contre  ceux  qui  les  avaient 
embrassées. 

II.  Ce  premier  pas  que  les  papes  et  les  évèques 
avaient  fait  contre  la  doclrine  de  S.  Paul,  fut  leprincipii 
et  l'origine  de  rinquisitioR,  parce  que  lacoutumes't'tant 
une  fois  établie  de  punir  l'hérétique  par  des  peines 
corporelles,  quoiqu'il  fût  sujet  fidèle  et  soumis  aux 
lois,  on  se  vit  obligé  de  les  varier ,  d'en  augmenter  le 
nombre,  de  les  rendre  plus  ou  moins  sévères ,  suivant  le 
caractère  plus  ou  moins  violent  de  chaque  souverain, 
et  de  régler  la  manière  dont  il  convenait  de  poursuivre 
les  coupables ,  d'après  les  circonstances  où  l'on  ss 
trouvait.  Ce  qu'on  voulait  surtout  établir,  c'était  de 
faire  envisager  l'hérésie  comme  un  crime  contre  les 
lois  civiles,  qu'il  fallait  soumettre  à  des  peines  aiïlictivcs 
établies  par  le  prince  ;  le  reste  n'était  plus  qu'un  acces- 
soire et  vuie  conséquence  naturelle  de  cette  mesure. 

m.  Je  ne  m'arrèîerai  poiiît  à  rappeler  les  lois  des 
empereurs  d'Orient  et  d'Occjdent  contre  les  hérétiques; 
on  peut  Us  consulter  dans  les  codes  de  Théodose  cl  de 
Justinien  ,  où  elles  sont  accompagnées  des  suppiémens 
de  Jacques  Godefroy,  et  du  travail  de  quelques  autres 
coiTîplIateurs:  je  dirai  seulement  qu'elles  établissaient, 
entre  autres  peines,  la  note  d'infamie,  la  privation  des 
emplois  et  des  honneurs,  la  confiscation  des  biens,  la 
défense  de  tester,  de  succéder  par  privilège  de  donation, 
la  condamnation  àl'exil,  etquelquefois  la  déportation, 
mais  jamais  la  peine  de  mort ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
manichéens ,  et  seulement  dans  quelques  cas  particu- 
liers :  la  politique  crut  cependant  devoir  les  multiplier, 
parce  qu'on  fit  croire  plusieurs  fois  aux  empereurs  que 
la  tranquillité  de  l'Empire  serait  troublée,  si  l'on  n'é- 
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loignail  le  danger  par  des  mesures  capables  d'imposer. 
IV.  L'empereur  Théodose  fit  publier  en  582  une  loi 
contre  les  manichéens  ;  elle  ordonnait  de  les  punir  du 
dernier  supplice,  de  confisquer  leurs  biens  au  profit 
de  l'État ,  et  chargeait  le  préfet  du  prétoire  de  créer  des 
¡nquisiteu.rs  et  des  délateurs ,  pour  découvrir  ceux  qui 
se  seraient  cachés  (i).  C'est  ici,  dit  avec  raison  Gode- 
froy,  qvi'il  est  queslion  pour  la  première  fois  d'inqui- 
sition et  de  délation    en  matière  d'hérésie  ;  car  jus- 
qu'alors elles  n'avaient  élé  ordonnées  que  pour  les  plus 
grands  crimes  qu'il  était  permis  de  dénoncer  publique- 
ment, comme  attaquiuit  la  svireté  de  l'Empire.  Les 
successeurs  de  Théodose  modifièrent  ces  lois  répressi- 
ves, suivant  les  circonstances  des  temps  et  des  person- 
nes. 11  y  avait  des  édils  qui  engageaient  les  hérétiques 
à   se  convertir  et  qui  les  menaçaient  des  poursuites 
des  juges  impériaux,  s'ils  n'al)juraicnt  volonfairemcnt 
l'hérésie  (2).  Quant  à  ceux  que  l'on  connaissait  pour 
hérétiques  et  qui  ne  faisaient  point  une  abjuration 
spontanée,  malgré  les   dispositions  des  édils,  on  les 
mettait  en  jugement;  mais  avant  d'en  venir  à  cette  ex- 
trémité ,  on  les  avertissait  que  si  dans  un  délai  déter- 
miné ils  voulaient  se  convertir,  ils  seraient  admis  à 
la  réconciliation  et  ne  subiraient  qu'une  pénitence  ca- 
nonique. D'après  la  réponse  de  ces  hérétiques,  on  éta- 
blissait avec  eux  des  conférences  réglées,  dans  la  vue 

(1)  Loi  9  sur  les  liérctiqucs,  au  code  Je  Théodosc. 

fa)  Lois  2  et  3,  sur  la  foi  cadiolique.  —  Dernière  loi 
•ur  ceux  qui  attaquent  la  foi  catholique.  —  Lois  6  et  5S 
•  ur  les  hérétiques.  —  Troisième  loi  sur  la  défense  do 
réitérer  le  baptême. 
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de  les  instruire  et  de  les  ramener  à  la  saine  doctrine.  (î) 
V.  Lorsque  ces  moyens  conciliatoircs  étaient  insuf- 
fisans,  on  avait  recours  à  la  voie  des  chdlimens  qui 
variaient  beaucoup.  Les  docteurs  qui,  au  mépris  des 
lois,  enseignaient  leurs  mauvais  sentimens ,  étaient 
quelquefois  soumis  à  des  amendes  considérables  (2), 
bannis  des  villes,  et  même  déportés  (5).  Dans  certains 
cas,  on  les  condamnait  à  perdre  leurs  biens  (4)  ;  dans 
d'autres,  iis  étaient  obligés  de  payer  au  fisc  une  somme 
de  dix  livres  d'or  (5) ,  ou  iis  étaient  fouettés  avec  des 
lanières  de  cuir,  et  transportés  dans  des  îies  d'où  ils  ne 
pouvaient  revenir  (G).  Outre  ces  peines,  il  leur  était 
défendu  de  former  des  assemblées,  et  les  lois  pronon- 
çaient contre  les  inlVacteurs  la  proscription ,  le  bannis- 
sement, la  déportation  ,  et  même  la  peine  de  mort, 
suivant  les  circonstances  qui  ont  été  bien  déterminées 
par  les  lois  (7). 

VL  L'exécution  des  décrets  des  empereurs ,  dont  je 
viens  de  parler,  était  confiée  aux  gouverneurs  des  pro- 

(1)  Lois  4o,  4i ,  52,  53,  62,  64  sur  les  liéréliquc*. 
—  Loi  4  ci  11  titre  :  Ne  sarictum  baptisma  ;  et  la  dernière 
loi ,  de  Reli^ione. 

(2)  lioi  0  de  Hereîicîs. 

(5)  Lois  2 ,  5,  1  5,  i4,  19  ,  3o  ,  01  ,  02  ,  35,  ô4,  45  ,  46 , 
62  ,  54  ,  ■  67  ,   58  de  Hereticis, 

(4)  Lois  34,  54  de  Hereticis.  —  Dernière  loi  clu  titre: 
Ae  sanctum  baptisma. 

(5)  Lois  21,   09,  65  de  Hereticis. 

(6)  Lois  52,  55,  54.  63  de  Hereticis. 

(7)  Lois  4,  34,  36,  45,  5i  ,  52,  58,  63  de  Hereticis 
•—  Dc'i'uicie  loi  du  titre  :  iYc  canctum  6ap!isn:a. 
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vincos,  aux  magistrats  cliargés  de  l'aclminislration  de 
la  juslice,  aux  comniandans  des  villes,  à  leurs  décu- 
rioiis  et  principaux  officiers  ;  ils  devaient  tous  être 
punis  de  dilTérentes  peines,  eu  cas  de  négligence  ou 
de  dissimulation,  (i) 

VÎI.  Quoique  la  plupart  des  lois  établies  contre  les 
hérétiques  eussent  été  sollicitées  par  des  papes  et  des 
évéques  connus  par  leur  sainteté ,  ainsi  que  l'a  remar- 
qué Godefroy,  il  faut  convenir  que  leur  intention  n'était 
pas  qu'on  exécutât  celles  qui  portaient  peine  de  mort: 
ils  désiraient  seiüement  que  leur  publication  réprimât 
par  la  crainte,  la  hardiesse  des  novateurs  ;  on  lesa 
même  vus  en  prévenir  l'effet ,  au  moment  où  leur 
exécution  semblait  inévitable.  Il  est  juste  de  rappeler 
ici  le  zèle  charitable  avec  lequel  S.  ¡Martin  ,  évêque 
de  Tours,  s'efforça  de  sauver  Priscilien  et  ses  adhé- 
rens,  du  dernier  supplice  auquel  l'eniperevu-  Maxime 
voviîut  en  585  les  faire  condamner  :  S.  Martin  fit 
pour  cela  le  voyage  de  Trêves,  et  sollicita  si  vivement 
la  grâce  de  Priscilien ,  qu'il  obtint  que  cet  hérétique  ne 
serait  po'int  puni  de  mort ,  promesse  qui  fut  cepen- 
dant sans  effet ,  parce  que  S.  Martin  s'étant  absenté , 
plein  de  confiance  dans  la  parole  de  Maxime,  les  en- 
nemis de  Priscilien  redoublèrent  d'efforts  et  rendirent 
inutile  le  zèle  du  S.  Evêque  :  S.  Martin  disait  que  la 
déposition  et  l'exil  étaient  une  peine  suffisante.  (2) 

VIII.  S.  Augustin  avait  adopté  les  mêmes  prin- 
cipes. Lorsque  l'empereur  lîonorius  evit  ordonné  en 
408   de  punir  de  mort   les  donatislcs ,   à  cause  des 

(1)  Lois  4,  II,  12 ,  24,  Se  ,  4o,  43  ,  46,  48,  ni,  65 
^e  lleretlcis.  —  Loi  4  du  litre  :  Ne  sancliim ,  etc. 

(3j   /^j/ezFleury,   Hist.  ccclés,  liv.  18,  n.°  ¡29  et  5o, 
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troubles  qu'ils  avaient  excités  en  Afrique  et  à  Rom**, 
l'évêque  (Vriypone  écrivit  à  Donat ,  proconsul  d'Afrique, 
que  les  catholiques  étaient  loin  de  désirer  que  l'on  châ- 
tiât si  sévèrement  les  coupables;  qu'il  leur  suffisait  que 
les  donalistcs  subissent  des  peines  modérées,  propres 
aies  ramener,  et  il  le  suppliait  d'user  de  clémence  et 
de  douceur  à  leur  égard  (i). 

IX.  L'Eglise  d'Espagne  fut  fidèle  en  tout  à  la  dis- 
cipline générale,  sous  la  domination  des  empereurs 
romains  ;  elle  vit  ensuite  s'établir  au  milieu  d'elle  la 
puissance  des  Ariens,  sous  les  Goths;  mais  depuis  que 
leurs  princes  curent  embrassé  la  religion  catholique, 
les  lois  et  les  conciles  d'Espagne  nous  apprennent 
comment  cette  Eglise  en  usait  avec  les  hérétiques. 

X.  Dans  le  quatrième  concile  de  Tolède,  assemblé 
en  G55,  et  auquel  assista  S.  Isidore,  archevêque  de  Sé- 
viîle,  on  s'occupa  des  hérétiques  judiù'sans;il  fut  décré- 
té avec  le  consentement  du  roi  Sisenand  qu'ils  seraient 
mis  à  la  disposition  des  évêques,  pour  être  châiiés  et 
contraints ,  au  moins  par  la  crainte ,  d'abandonner 
une  seconde  fois  le  judaïsme  :  on  devait  leur  ôter 
leurs  enfans,  et  rendre  la  liberté  à  leurs  esclaves.  (2) 

Xï.  En  655,1e  neuvième  concile  de  Tolède  établit 
plus  particulièrement  la  manière  dont  il  convenait  de 
punir  les  hérétiques.  Il  décréta  que  les  Juifs  bapiisés 
seraient  obligés  de  célébrer  les  fêtes  chrétiennes  avec 
leurs  évêques,  et  que  ceux  qui  ne  se  confornnieraient 
pas  à  cette  discipline ,  seraient  condamnés  à  la  peine 

(i)  S.  Augustin  ,  Lettre  127,  qui  est  la  100=  de  l'éli- 
tion  des  bénédictins  de  Saint-lNJaur. 

(a)  Conc.  Toled.  6  ,  Cau.  Sg  ,  dans  Aguirre  ,toiu.  lîL 
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flu  fouet  ou  à  celle  de  rabstiiicnce,  suivant  l'âge  de* 
coupables,  (i) 

XII.  On  se  moulra  beaucoup  plus  sëvtrc  contre 
ceux  qui  étaient  retournés  du  cln-islianisnie  à  Tidolà- 
trie,  puisque  nous  voyons  que  le  roi  Récarède  I  proposa 
dans  le  troisième  concile  de  Tolède  de  Tannée  589, 
de  charf^or  les  prêtres  el  les  juges  ordinaires  de  reclier- 
cher  et  d'extirper  cette  espèce  d'hérésie,  en  punissant 
les  coupables  d'une  manière  proportionnée  au  délit, 
sans  faire  usage  cependant  de  la  peine  capitale  (2). 

XIÎI.  La  mesure  de  rigueur  dont  je  viens  de  parler, 
ne  parut  pas  suffisante,  et  le  douzième  concile  de  To- 
lède de  681,  auquel  assistait  le  roi  Eibigiiis  ,  décida 
que  si  le  coupable  éfait  r.oble,  il  subirait  la  peine  de 
l'excommunication  et  de  l'exil;  que  s'il  éîai!  esclave,  il 
serait  fouetté  et  livré  à  son  maîire,  chargé  de  chaînes; 
et  que  si  le  seigneur  ne  pouvait  répondre  de  lui,  il 
deviendrait  la  propriété  du  roi  pour  recevoir  la  desti- 
nation qui  serait  jugée  convenable.  (3) 

XIV.  En  6'r)3,  le  seizième  concile  de  Tolède,  as- 
semblé en  présence  du  roi  Egica ,  ajouta  aux  mesures 
déjà  établies  une  loi  pai*  laquelle,  si  quelqu'un  s'oppo- 
sait aux  efforts  des  évéques  et  dt  s  juges  pour  anéantir 
l'idolâtrie  et  châtier  h  s  idolâtres,  il  devait  être  excom- 
munié et  puni  d'aqe  amende  de  trois  livres  d'or,  s'il 
était  noble;  de  cent  coups  de  fouet,  s'il  était  d'une 
condition  vile ,  rasé  el  tlépouillé  ele  la  (4)  moitié  de 
ses  biens. 

(1)  Can.    17,  dans  Aguirrc. 

(2)  Conc.  Toled.  5  ,  Cau.   16. 

(3)  (]an.  11  ,  dans  la  collection  d'Agnirre. 

(4)  Cau.  2,   dans  la  collcdion  d'Aguirre. 
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XV.  Recesulnte,  qm  régna  depuis  665  jusqu'en 
672,  établit  une  loi  particulière  contre  les  hérétiques; 
elle  les  privait  indistinctement  des  honneurs,  des  di- 
gnités et  des  biens  dont  ils  jouissaient,  s'ils  étaient 
prêtres,  et  ajoutait  à  ces  peines  celle  du  banissement 
perpétuel  pour  les  laïques,  s'ils  refusaient  de  renon- 
cer à  rhérésie  (1). 

Art.   III. 

Troisième  époque,  depuis   le  huitième  siècle  juS' 
qu'au  pontificat  de  Grégoire  Fil. 

T.  Dans  les  4%  5%  6"  et  7*  siècles,  lesecelésiastiqne<5 
obtiin-ent  des  empereurs  et  des  rois,  un  grand  noml)re 
de  privilèges,  et  le  pouvoir  judiciaire  devint,  dans 
quelques  cas  particuliers,  un  droit  de  l'épiscopat.  Ces 
acqm'silions  et  les  fausses  decrétales  qui  parurent  dans 
le  8"  siècle ,  consacrées ,  pour  ainsi  dire ,  par  Tigno- 
rance  presque  universelle  qui  avait  suivi  l'irruption 
des  barbares ,  acquirent  aux  pontifes  de  Rome  un  tel 
ascendant  sur  les  peviples  cliréliens ,  que  tout  le  monde 
se  persuada  que  l'autorité  du  pape  devait  être  san» 
bornes,  et  que  la  qualité  de  vicaire  de  Jesus-Christ  lui 
donnait  droit  de  commander  partouft,  ce  qui  iui  sem- 
blerait bon ,  non-seulement  dans  les  affaires  de  l'Eglise, 
mais  encore  à  l'égard  de  celles  qui  n'étaient  que  tem- 
porelles. 

II.  En  736,  loi-sque  les  Romains  eurent  chassé  leur 
dernier  duc  lîasile,  le  pape  Grégoire  II  s'empara  du 

fi)  lioi  2,  liv.  12,  lit.  2,  des  Hérétiques,  daus  1» 
Tompilaliuii  des  lois  des  Golhs. 
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gouvernement  civil  de  Rome,  et  eut  recours  à  la 
protection  de  Charles  Martel  ,  maire  du  palais  , 
contre  h;  roi  des  Lombards ,  qui  voulait  commander 
dans  ceUe  capitale.  Son  successeur,  Grégoire  III, 
qui  en  eut  également  besoin ,  crut  l'obtenir,  en  offrant 
à  Martel  la  dignité  de  Patrice  de  Rome  ,  comme  s'il 
avait  eu  le  droit  d'en  disposer.  Zacharie,  qui  monta 
sar  la  chaire  de  S.  Pierre  en  74 '  ?  se  comporîa  comme 
souverain  temporel  de  Fvome  dans  les  traités  qu'il  fit 
avec  le  roi  des  Lombards;  inslruit  des  événemens  qui 
se  passaient  en  France ,  il  permit  à  Pépin ,  lils  de  Char- 
les Marlel ,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  se  croyait  revèlu, 
('e  prendre  le  titre  de  roi  de  France ,  après  en  avoir 
tU'pouilié  Childeric  III,  le  légitime  souveiain.  Il  avait 
■  déjà  envoyé  le  prctre  Sergius  auprès  de  Pépin  et  de 
son  frère  Carloman  pour  leur  défendre  de  faire  la 
{.',uerreà  Odilon,  duc  de  Bavière.  Etienne  II,  élu  piipe 
(  n  752  ,  se  rendit  en  France ,  y  couronna  Pépin ,  comma, 
maître  légitimede  la  monarchie ,  et  employa  les  sccovirs 
que  ce  prince  lui  fovunit,  à  conserver  sa  puissance 
temporelle  sur  Rome  contre  Astoiphe  ,  roi  de  Lom- 
bardie,  qui  voulait  l'en  dépouiller.  Enfin,  Léon  III 
rétablit  l'empire  d'occident,  le  jour  de  Noël  de  l'année 
'•00,  en  meUant  la  couronne  impériale  sur  la  tète  de 
(^harlemagne.  Dans  cette  cérémonie  qui  eut  lieu  à 
Rome ,  ce  prince  fut  proclamé  premier  empereur  de  la 
lesta  virât  ion. 

III.  Lorsque  les  papes  sévirent  en  état  d'evercer  une 
si  grande  influence  sur  l'opinion  générale ,  ils  l'eni- 
]  lovèrent  suivant  les  circonstances ,  pour  conserver  et 
pour  étendre  leur  domination  :  Pépin  etChariemagnc, 
qui  servirent  merveilleusement  la  politique  des  pape.-, 
ne  prévoyaient  pas  combien  serait  funeste  à    leur» 
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«ucccsseiir  ,  l'exemple  qu'ils  donnaient ,  en  sollicîlanu 
Etienne  II,  de  délier  les  Français  du  serment  de  fidé- 
lité qu'ils  avaient  prêté  à  Childeric  lîl ,  et  de  couronner 
Pépin.  Celte  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Benis  le  28 
juillet  ;54.  En  élahlissant  la  doctrine  qu'aux  papes  ap- 
|)ai  tenait  le  droit  de  délier  les  sujets  du  serment  de  fi- 
délité, il  est  évident  que  les  rois  devaient  se  trouver  tous 
dans  la  nécessité  de  se  rendre  agréables  aux  papes, 
povir  ne  pas  courir  le  danger  il' avoir  un  jour  le  sort  de 
Childeric.  là  suite  d^-s  événemens  nous  fera  voir  com- 
bien celle  doctiine  fut  favorable  à  rétablissement  de 
l'Inquisition. 

IV.  une  aulre  opinion  qui  s'était  accréditée  dans 
ces  temps  d'ignorance,  n'influa  pas  moins  sur  les  pro- 
grès de  la  puissance  des  papes   et  sur  les  destinées  de 
l'Inquisition,  On  se  persuada  que  l'excommunication 
produisait  par  elle-même  tous  les  effets  sensibles  atta- 
chés à  l'infamie,  non  seulement  sur  le  chrétien  qu'elle 
frappait,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  avaient  quelque 
communication   avec    lui.  Jusqu'à   ce  moment  ,   on 
n'avait-lancé  les  anathèmes  de  l'Église  que  contre  les 
héréliijues  ;  uiais  alors  les  lois  civiles  elles-mêmes  sou- 
niirent  les  coupables  à  la  note  d'infamie,  et  les  chré- 
tiens cruient  que  tout  excommunié  était  infame.   La 
plupart  étaient  de  ces  barbares  cliez  qui  s'était  conser- 
vée la  doctrine  des  Druides,  d'après  laquelle  il  était 
défendu  à  un  Gaulois  de  porter  secours  à  celui  que  ces 
prêtres  avaient  excommunié  comme  impie  et  abhorré 
des  Dieux,  et  même  de  conamuniquer  avec  lui,  sous 
peine  dVtre  jugé  coupable  envers  le  ciel ,  et  indigne 
de  jouir  de  la  société  des  hommes  (1).   Les  prêtres  du 

(1)  César,  de  Lellu   CaHico  ,   iib.  G,  cap.  i7t. 
1.  2 
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cliriitianistne  qui  avaient  trouvé  cette  opinion  établie» 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  la  conibaltre,  parce  qu'elle 
donnait  une  nouvelle  force  aux  anathèmes  de  l'Eglise; 
en  sorte  que ,  combinant  cette  croyance  avec  celle  d« 
pouvoir  délier  les  peuples  du  serment  de  fidélité ,  il  en 
résultait  que  les  papes  avaient  à  leur  disposition  les 
moyens  les  plus  puissans  de  détrôner  les  rois,  toutes 
les  fois  qu'ils  refuseraient  d*obéir  aveuglément  à  leurs 
volontés.  Heureusement  les  papes  du  moyen  âg« 
n'avaient  pas  encore  pensé  à  établir  des  liommes  char- 
gés de  s'assurer  si  les  chrétiens  étaient  orthodoxes;  et 
c'est  ce  (Tui  fut  cause  que  l'on  continua  de  suivre  l'an- 
-cienne  discipline  de  l'Église,  à  l'égard  des  hérétique?, 
en  s'eiTorçant de  les  convertir,  soit  dans  des  entretiens 
particuliers,  soit  pai'  la  lecture  et  la  communication  de* 
ouvrages  où  la  saine  doctrine  était  exposée  ;  et  lorsque 
ces  moyens  ne  suffisaient  pas ,  on  voit  qu'ils  étaient 
condamnés  tantôt  par  les  conciles,  tantôt  par  l'auto- 
rité de  l'évêque. 

V.  Félix ,  évêque  d'ürgel  en  Espagne ,  avait  embrassé, 
avec  Elipand,  archevêque  de  Tolède,  l'erreur  d'apré* 
laquelle  Jesus-Christ,  comme  homme,  n'est  fils  de  Dieu 
que  par  adoption.  Il  revint  à  la  foi  de  l'Eglise,  mais 
retomba  quelque  temps  après  dans  la  même  hérésie, 
quoiqu'il  eût  fait  son  abjuration  dans  le  concile  de  Ra- 
tisbonne  en  792,  et  à  Rome  devant  le  pape  Adrien,  quoi- 
que le  concile  de  Francfort ,  tenu  en  794 ,  l'eût  con- 
damné ,  et  que  ses  sentimens  eussent  été  réfutés  par  dif- 
férens  théologiens  espagnols,  entre  autres,  par  Eterius. 
d'Osma,  et  Beatus  de  Liebana.  Cette  conduite  de  Félix 
était,  comme  on  voit,  très-répréhensible ;  cependant, 
on  eut  tant  d'égard  pour  lui  dans  le  concile  assemblé  à 
Rome  en  799,  que  le  pape  Léon  III  ne  voulut  point 
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rexcommunicr  d'une  manière  pure  et  simple ,  et  ne 
prononça  l'anathème contre  lui,  qu'autant  qu'il  aurait 
reixisé  de  renoncer  uneseconde  fois  à  l'hérésie.  La  inème 
année ,  Charlemagne  chargea  plusieurs  évéques  et 
quelques  abbés,  de  ramener  Félix  à  l'unité  catht»iique; 
ces  théologiens  réussirent  dans  leur  entreprise ,  et  cet 
évèque  fit  une  seconde  abjurai  ion  ,  dans  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  sans  subir  d'autre  Jieine  que  d'èlre 
déposé  de  sou  siège  et  dépouillé  des  droits  de  Î'épis- 
copat  (i). 

VI.  L'empereur  Michel  étant  monté  en  Su  sur  le 
trône  d'Orient,  renouvela  la  première  année  de  son 
règne,  toutes  les  lois  qui'  condamnaient  à  la  peine  de 
mort  les  hérétiques  manichéens.  Le  patriarche  Nicé- 
phore  lui  représenta  qu'il  serait  plus  convenable  d'en- 
trepreudi'C  de  les  ramener  par  la  douceur.  L'empereur 
suivit  le  conseil  de  Nicéphore  ;  mais  l'esprit  qui  ré¿,nait 
alors  dans  l'Église  était  si  opposé  au  système  do  modé- 
ration proposé  par  le  palriarche ,  que  l'abbé  Théop'nane, 
que  sa  piété  et  sa  doctrine  ont  rendu  célèbre,  rtndant 
compte  de  cette  circonstance  dans  son  histoire  grec- 
que ,  n'hésite  pas  à  traiter  d'ignorans  et  de  naal  inten- 
tionnés Nicéphore  et  les' autres  conseillers  du  prince; 
il  ajoute  qu'il  est  conforme  aux  maximes  de  l'Evangile, 
de  brûler  les  hérétiques ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  es- 
pérer qu'ils  soient  jamais  portés  à  se  repentir  et  à  fuiié 
pénitence  (2). 

VIT.  Dans  le  nevivième  siècle,  Gothescale  pulj'ia 
une  doctrine  erronée  sur  la  prédestination.  Hincmar , 

(i)  P'ojez  ces  Conciles  dans  la  Collection  générale ,  et 
Fleury,  Hist.  ecc/és.,  liv.  45. 

(2)  Flcurj,  liv.  45,  n."  53. 
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archevêque  de  Reims ,  Rahan  Maure  ,  et  plusieups 
autres  enlreprirent  de  lui  faire  connaître  son  erreur, 
et  n'aj'ant  pu  y  réussir,  il  fut  condamné,  comme  hé- 
rttiqvie  obstiné  ,  dans  un  concile  de  treize  évoques ,  de 
deux  corévêques  et  de  trois  abbés,  qui  fut  tenu  en 
France,  à  Quierci-sur-Oise,  dans  l'année  849.  Gothes- 
cale  y  fut  dégradé  du  sacerdoce  ,  et,  d'après  les  statut» 
de  l'ordre  de  S.  Benoît,  et  les  canons  du  concile 
d'Agde  ,  condamné  à  la  prison,  et  à  recevoir  cent  coups 
de  fouet;  il  subit  cette  dernière  peine  en  présence  du 
roi  de  France,  Charles-le-Chauve,  qui  ordonna  que 
ses  livres  fussent  brûlés ,  tt  qu'il  fût  enfermé  lui-même 
dans  l'abbaj'e  de  Hautvilliers,  au  diocèse  de  Reims  (1). 

VIII,  Théodore  Critinus,  chef  des  iconoclastes  ,  fut 
appelé  devant  le  septième  concile  général ,  assemblé 
à  Constantinople  en  869.  Convaincu  de  professer  des 
sentimens  contraires  à  ceux  de  l'Eglise,  il  abjura  son 
hérésie  avec  plusicuis  autres  hérétiques  de  son  pai-ti, 
et  fut  reconcilié  sans  pénitence.  L'emperexir  Basile, 
le  macédonien ,  qui  assistait  au  concile ,  l'honora  même 
du  baiser  de  paix  (2)  ;  d'où  il  est  permis  de  conclure 
que  si  l'Eglise  avait  toujours  imité  cette  conduite,  il 
est  probable  que  l'hérésie  n'eût  pas  fait  autant  de  ra- 
vages parmi  les  chrétiens. 

IX.  En  1022,  on  découvrit  à  Orléans  et  dans  quel- 
ques autres  villes  de  France,  certains  hérétiques  qui 
semblaient  professer  la  doctrine  des  manichéens;  il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  les  faire  regai-der 
connue  tels.  De  ce  nombre  était  Etienne,  confesseiu* 
de  la  reine  Constance,  femme  de  Robert.  Ce  prince 

(1)  P'ojez  VH'ist.  ecclés.  de  Fleury,  liv.  48,  u.°  49. 
(a)  Fleury,  Hist.  ecclés.  liv.  5i ,  n."  4o. 
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fit  assembler  à  Orli'ans  un  concile,  qui  fut  présidé 
par  l'archevêque  de  Sens  :  Etienne  y  fut  mandé  ,  et  on 
eut  avec  lui  plusieurs  entretiens,  afin  de  le  ramener 
aux  véritables  sentimens  de  l'Eglise.  Les  eiTorts  des 
évêques  furent  inutiles;  on  résolut  de  punir  ces  héréti- 
ques. Ceux  qui  étaient  revêtus  du  sacerdoce ,  furent 
ilégradés ,  et  on  les  exconimvmia  ensuite  avec  tous 
les  autres;  le  roi,  qui  s'était  rendu  à  Orléans,  voulut 
qu'on  leur  fît  subir  immédiatement  après,  la  peine 
du  feu  ;  et ,  ce  qui  prouve  l'excès  de  fureur  où  un  zèle 
aveugle  peut  porter  les  hommes,  celle  même  reine, 
qui  avait  confessé  ses  faiblesses  aux  pieds  du  prêtre 
Etienne ,  ne  craignit  point  de  porter  la  main  sur  lui 
et  de  le  frapper  rudement  à  la  tête  avec  un  bâton,  au 
ni  ornent  où  il  sortait  de  la  cathédrale  pour  se  rendre 
avi  supplice.  Déjà  les  condamnés  étaient  atteints  par 
les  llamm^es ,  lorsque  plusieurs  s'écrièrent  qu'ils  avaient 
été  trompés ,  et  qu'ils  désiraient  se  soimicttre  à  l'E- 
glise ;  mais  il  n'était  plus  temps  ;  tous  les  cœurs  étaient 
fermés  à  la  pitié  (i).  Ces  exemples,  et  d'autres  que 
je  crois  inutile  de  rapporter,  font  voir  quels  étaient 
les  sentimens  de  l'Eglise  sur  la  manière  dont  on  devait 
traiter  les  hérétiques,  et  la  diiféience  que  l'on  mettait 
entr'eux  et  les  manichéens ,  puisque  ces  derniers 
étaient  livrés  au  bras  séculier  pour  être  brûlés,  au 
lieu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  autres  fussent  punis 
du  même  supplice;  on  se  contentait  de  les  noter  et  de 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  ou  de  les  envoyer  en 
exil;  ils  étaient  aussi  condamnés  à  la  réclusion  et  à  la 
peine  du  fouet  ;  celle-ci  était  regardée  comme  la  plus 
dure,  et  ce  fut  pour  ceite  raison  qu'on  la  lit  subir  à 
Gothescale. 

(0  Fleui-y,  liv.  58,    u.°   54. 
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X.  Je  croîs  utile  au  plan  de  cet  ouvrage  de  rap- 
peler ¡ci  quelques-unes  de  ces  maximes  qui  s'étaient 
aussi  introduites  dans  le  gouvernement  ecclésiastique, 
et  qui  passaient  alors  pour  des  vérités  incontestables, 
à  cause  du  soin  que  quelques  papes  et  des  évêques 
avaient  mis  à  les  soutenir,  à  les  répandre  et  à  les  faire 
recevoir  piu*-tout.  La  première  de  ces  opinions  était 
qu'on  devait  frapper  d'excommunication,  non  seule- 
ment l(is  hérétiques  o])stinés,  comme  on  le  pratiquait 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  mais  encore  em- 
ploj'er  ce  moyen  contre  toute  espèce  de  délit  qui  pas- 
sait pour  giave  aux  yeux  des  évêques  ou  des  papes  ; 
al>  is  qui  alla  si  loin  ,  que  le  cardinal  S.  Pien-e  Damien 
lui-même,  en  fit  le  reproche  au  pape  Alexandre  (i). 

Xî.  D'après  la  seconde  maxime ,  si  le  chrétien  qui 
avait  été  excon^^nninié  persistait  plus  d'un  an  dans  le 
refus  de  s'humilier  et  de  demander  l'absolution,  après 
s'être  soumis  à  la  pénitence  canonique,  il  était  consi- 
déré comme  hérétique ,  par  l'eiTet  du  décret  que  le 
pape  Zacharie  avait  porié,  dans  le  neuvième  siècle, 
contre  ceux  qui  retenaient  des  biens  du  domaine  d^ 
l'Eglise  (2). 

XII.  Le  troisième  principe  accrédité  par  la  politi- 
que de  la  cour  de  Rome ,  faisait  regarder  comme  un 
acte  méritoire  de  poiu'suivre  les  hérétiques ,  au  poinf 
que  des  indulgences  apostoliques  étaient  accordées  en 
récompense  de  cette  espèce  de  dévouement  à  la  causç 
de  la  religion ,  comme  une  suite  de  la  dpctrine  qu'a- 
vait professée  Jean  VIII  vers  la  fin  du  9"  siècle ,  en 

(i)  S.  Pierre  Datnicn ,  ép.  20. 

(2)  Lettre  rlu  pnpe  Adrien  I  à  Charlemagne,  sur  1» 
sfcoiid  coucile  de  A'icce. 
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déclarant  que  ceux  qui  mouraient  en  combattant  con- 
tre les  infidèles,  obtenaient  la  rémission  entière  de 
tous  leurs  péchés  (i). 

XIII.  Ces  maximes,  et  celles  qui  régnaient  depuis 
long-temps,  formèrent  un  corps  de  doctrine  qui  pré- 
para les  esprits,  pendant  la  4"  époque ,  à  recevoir  l'éta- 
blissement de  rinquisilion  ,  destinée  à  poursuivre  les 
hérétiques  et  les  apostats. 

A  R  T  Í  C  L  E     IV. 

Quatrième  époque,  depuis  (e  Pontificat  de  Gré- 
goire Vil ,  jusqu'à  celui  d' Innocent  III. 

I.  Le  fameux  lïildebrand  occupa  le  trône  pontifical 
en  1070,  sous  le  nom  de  Grégoire  VIÎ ,  au  moment 
où  son  prédécesseur  Alexandre  II  venait  de  sommer 
l'empereur  Henri  III  de  se  rendre  à  Rome,  pour  y 
être  jugé  dar.s  un  copcile.  Ce  prince  avait  été  dénoncé 
par  les  Saxons  révoltés  contre  lui,  comme  hérétique 
et  simoniaque.  L'empereur  n'ayant  pas  comparu ,  le 
pape  l'excommunia ,  délia  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité,  et  leur  fit  choisir  pour  souverain  Rodolphe, 
duc  de  Souabe.  L'autorité  que  ce  pape  parvint  à 
exercer  sur  les  princes  de  la  chrétienté,  surpassa  tout 
ce  qu'on  avait  vu  sovis  ses  prédécesseurs;  et,  quoique 
formellement  contraire  à  l'esprit  de  l'évangile,  ses 
successeurs  ne  négligèrent  rien  pour  la  conserver  , 
en  sorte  que  la  cour  de  Rome  et  ses  partisans  l'ont 
constamment  défendue  comme  légitime. 

(i)  Lettre  i44.^   du  pape  Jean  VlII.  T'oyez  Barouiui, 
dans    ses  Annales,  ecclés.,    aiiu.   S8i  ,  n."  3. 
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IT.  Les  ti'nèbres  de  rii^norancc  «'taionl  si  épaisses 
clans  ces  temps  iiiallieureiix  ,  que  ni  les  rois  ni  les  L'\è- 
ques  ne  furent  en  état  de  s'entendre  pour  empêcher 
l'abus  que  ce  pape  et  ses  successeurs  firent  de  l'excom- 
munication  ,  pendant  tout  le  douzième  siècle  :  on  les 
vit ,  au  contraire  ,  trembler  devant  les  foudres  s])irilu- 
elles,  au  point  de  reconnaître  qu'ils  dépendaient  du 
soviverain  pontife.  Les  trônes  n"<iurent  de  solidité 
qu'autant  qu'il  j>laisait  aux  papes  de  le  permettre  , 
et  cet  état  buniiliaol  de  la  puissance  temporelle,  fut 
la  suite  de  l'espèce  d'invasion  qu'avait  faite  dans 
le  monde  cbrt  tien  ,  la  doctrine  de  la  suprématie  ab- 
solue des  vicaires  de  Jésus -Christ,  lis  déliaient  les 
sujets  de  leurs  sermens  ,  et  cette  mesure  '  qii'ils 
cmploj'aient  avec  solennité ,  était  accompagnée  de 
l'anathème  contre  les  princes;  bientôt  le  représen- 
tant de  Jesus-Christ  sur  la  terre,  excita  des  souverains 
à  s'emparer  des  trônes  dojil  il  avait  fait  descendre  les 
autres  rois  .  à  condition  qu'ils  reconnaîtraient  les  avoir 
rcrus  du  Faint-siége  ,  et  qu'ils  acquitteraient  iidèlement 
le  tribut  du  deniei-  de  S.   Pierre. 

III.  Cet  état  de  faiblesse  dans  les  princes  indique 
clairement  que  les  papes  étaient  parvenus  à  se  lendre 
moharques  universels,  et  qu'ils  commandaient  aux 
lois  d'une  manière  absolue,  avec  la  certitude  d'en 
être  obéis ,  quelque  répugnance  que  les  rois  eussent 
à  se  soimiettre,  parce  que  toute  opposition  eut  excUé 
la  vengeance  de  Rome,  et  fait  tomber  le  sceptre  de 
leurs  mains. 

IV.  Les  papes  avaient  acquis  par  degrés  celle  énomie 
j:\iissance 5  en  se  rendant  favorable  l'opinion  des  peu- 
jdes,  par  le  zèle  ardent  qu'ils  niellaient  à  conserver  la 
pureté  du  dogme  et  à  extirper  les  hérésies.  Après  avoir 
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róchiit  les  princes  à  n'être,  pour  ainsi  dire,  que  leurs 
vassaux,  ils  osèrent  leur  dél'endre  de  souiFrir  des  hé- 
rétiques dans  leurs  États ,  et  leur  ordonner  de  les  chas- 
ser sans  retour.  Quelle  diirërence  entre  les  humbles 
prières  que  les  papes  adressaient  aux  empereurs  ro- 
mains, et  CCS  bulles  impératives  du  12''  siècle,  qui 
iulîiiïeaii  nt  la  peine  de  l'excommunication  ,  de  la 
perte  du  trône  et  tant  d'autres  riguevu'S  intolérables  ! 
Quelqvic  grand  que  soit  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
extrémités,  nous  avons  vu  par  quels  moyens  les  papes 
arrivèrent  de  Tune  à  l'autre. 

V.  Tout  semblait  préparé  pour  l'établissement  de 
l'Inquisition,  et  les  idées  mises  en  crédit  à  l'époque 
des  croisades,  assurèrent  son  triomphe.  îsous  avons 
vu  le  pape  Jean  VIII  imaginer,  vers  la  fin  du  8"  siècle, 
les  indulgences  plénières  en  faveur  de  ceux  qui  mou- 
raient en  combattant  contre  les  infidèles. 

VI.  Le  fameux  moine  français,  Gerbert,  ayant  été 
élu  pape  en  999,  sous  le  nom  de  Silvestre  II,  adressa 
à  tovîs  les  chrétiens  une  lettre  que  Baronius  a  insérée 
dans  ses  annales.  Il  y  fait  parler  l'Eglise  de  Jérusalem  : 
du  milieu  de  ses  ruines,  elle  appelle  tous  les  chrétiens 
à  prendi'C  les  armes  pour  Jesus-Christ,  et  à  combattre 
courageusement  pour  la  délivrer  de  l'oppression  qui 
l'accable  (1).  Grégoire  VII  entreprit  en  loy^yimà- 
gré  les  troubles  qui  régnaient  en  Occident ,  de  former 
ime  croisade  contre  les  Turcs,  en  faveur  de  Michel, 
empereur  d'Orient  :  (2)  la  mort  ne  lui  ajant  pas  pcr- 

(1)  Baronius,  Anv.  eccics.,    anii.  ioo5,  n."  f). 

f!?)  T^ojez  les  Exliortalions  de  ce  pape  et  d'autres 
flélails  sur  ce  point ,  dans  Baronius  ,  ann.  lo^i,  n."  5o 
et  suivaus. 
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mis  d'exécuter  son  dessein ,  son  sviccesseur ,  L-rbain  II 
la  fit  publier  en  ioqS  dans  le  concile  de  Clermont. 
L'armée  des  chrétiens  devait  marcher  à  la  conquête 
de  la  Palestine  et  en  chasser  les  Turcs.  Les  effoits  du 
pape  eurent  un  sv>ccès  incroyable  :  on  vit  bientôt 
partir  d'Europe  une  armée  nombreuse  qui  s'empara 
d'abord  de  la  ville  d'Antioche  et,  ensuite,  de  Jéi-usa- 
lem ,  en  1099.  Cette  expédition  fut  désignée  sovis  le 
nom  de  Croisade,  et  ceux  qui  s'étaient  volontaire- 
ment enrôlés ,  furent  nommés  croisés^  parce  que  tous 
portaient  sur  la  poitrine  une  croix,  pour  marquer 
qu'ils  étaient  soldats  de  Jesus-Christ  crucifié. 

VII.  Cette  guerre  et  les  autres  expéditions  du 
même  genre  qui  la  suivirent ,  auraient  révolté  toute 
l'Europe  par  leur  injustice,  puisque  les  conquérans 
n'avaient  aucun  juste  motif  de  les  entreprendre,  si 
déjà  les  peuples  n'avaient  été  imbus  de  l'idée  ab- 
surde qvie  pour  l'exaltation  et  la  gloire  du  christia- 
nisme ,  il  était  permis  de  faire  la  guerre  ;  qu'elle 
était  même  si  méritoire,  que  ceux  qui  y  prendraient 
part,  obtiendraient  le  pardon  de  tous  leurs  péchés, 
et  que  la  palme  du  marfjre  était  réservée  aux  chré- 
tien» qui  y  perdraient  la  vie;  déclaration  qui  n'aurait 
pas  manqué  d'avoir  son  effet ,  si  les  papes  eux- 
mêmes  n'avaient  eu  honte  de  tenir  leur  picmcsse, 
en  voyant  cette  multitude  énorme  de  crimes  mons- 
trueux de  toute  espèce  qvie  les  croisés  ne  cessaient  de 
commettre,  et  qui  fiirent  un  sujet  de  scandale  pour 
l'Europe  chrétienne  et  même  pour  l'Asie  infidèle. 
Mais  si  les  papes  n'osèrent  canoniser  le«  croisés ,  ils 
n'en  prodigvièrent  pas  moins  les  indulgences  à  tous 
ceux  qui  s'enrôlaient  pour  la  Terre-Sainic  ,  parce  quo 
1g  dernier  résultat  de  ces  entreprises,  était  de  mettro 
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à  leur  disposition  des  aimées  formidables  dont  ils 
pouvaient  disposer  contre  les  souverains  m¿mcs  qui 
les  avait  formées ,  s'ils  refusaient  d'exécuter  les  or- 
dres qui  leur  étaient  envoyés  par  le  Saint-Siège.  En 
excommuniant  le  monarque  rebelle;  en  le  qualifiant 
de  schisnicitique  et  fauteur  d'hérésie  ;  en  publiant 
qu'il  refusait  de  reconnaître  la  puissance  du  vicaire 
de  Jpsus-Christ  ;  en  promettant  ses  états  à  quicon- 
que voudrait  entreprendre,  pour  s'en  emparer,  une 
guerre  qu'on  nommait  alors  légitime,  les  souverains 
pontifes  obtenaient  tout  ce  qui  pouvait  flatter  leur 
ambition  ,  sans  toucher  à  leur  trésor  et  sans  perdre  un 
seul  homme  de  leurs  propres  états  ;  tant  les  chrétiens 
se  montraient  alors  empressés  d'obtenir  les  indulgen- 
ces qu'on  leur  avait  promises,  et  qui  ressemblaient  si 
peu  à  celles  que  l'Eglise  accordait  dans  les  premiers 
siècles  ! 

VllI.  Les  suites  d'un  système  aussi  funeste  à  l'au- 
torité temporelle  ,  se  firent  sentir  en  France  à  l'oc^ 
casion  des  cathariens ,  des  patariens  et  de  quelques 
autres  sectateurs  de  Manès.  Alexandre  111,  -ayant 
envoyé  à  Toulouse  auprès  du  comte  Raymond  V, 
Pierre,  évêque  de  M  eaux ,  cardinal  du  titre  de  S. 
Chrysogone,  ce  légat  lui  fit  promettre  avec  serment, 
en  1178,  ainsi  qu'aux  nobles  de  ses  états,  de  ne  point 
favoriser  les  hérétiques  qLii  avaient  pris  les  arme» 
povir  la  défense  de  leur  parti  (1);  et  dans  le  concil« 
de  Latran,  qui  fut  célébré  l'année  suivante,  les  pères 
déclarèrent  que  quoique  l'Eglise  réprouve ,  comine  le 
dit  S.  Léon ,  l'usage  des  peines  qui  font  verser  le 
sang  des  hérétiques,  elle  ne  refuse  pas  les  secours  qui 

(1)  f'ojczYlcvry ,   Hist.  ecclés,  ,  liv.  "rô,  n."  iS. 
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lui  sont  oíTerlspar  les  princes  chrétiens,  pour  les  punir, 
parce  que  la  crainte  des  sup}>lices  est  quelquefois  un 
lemède  utile  pour  l'ame.  Eu  conséquence ,  Alexandre 
ne  se  contente  pas  d'excommunier  les  hérétiques, 
leurs  adhérens  et  leurs  défenseurs  ;  il  déclare  en- 
core libres  de  tous  leurs  engagemens  ,  ceux  qui  en 
auraient  contracté  avec  eux  ;  les  exhorte  à  prendre 
les  armes  pour  détruire  ces  hérétiques,  et  leur  ac- 
corde l'absolution  de  leurs  péchés  :  il  veut  que  les 
seigneurs  qui  ont  des  vassavix  hérétiques  ;  les  rédui- 
sent à  la  condition  d'esclaves  ,  s'ils  persistent  dans 
l'hérésie ,  et  qu'ils  s'emparent  de  leurs  biens  ;  il  pro- 
met que  ceux  qui  mouiTont  dans  cette  guerre,  ob» 
tiendront  infailliblement  le  pardon  de  leurs  péchés  et 
la  récompense  éternelle:  le  pape  offre  dès  à  présent, 
des  iiidulgeuces  pour  deux  ans  à  ceux  qui  pren- 
dront les  armes,  et  les  évèques  pouiront  en  accorder 
de  plus  amples,  sviivant  les  occasions;  entln,  le  con- 
cile veut  que  les  croisés  soient  considérés  comme 
placés  sous  la  protection  de  l'Eglise,  de  la  même 
iiianière  que  ceux  q\ii  s'engagent  dans  l'expédition 
de  la  Terre-Sainte  (i). 

IX.  En  1181,  le  cardinal  Henri,  évéque  d'Albe  , 
qui  avait  été  abbé  de  Clair\aiix.  fut  envoyé  en  France 
par  Alexandre  III,  avec  lu  qualité  de  légat,  afm  de 
poui-suivre  la  guerre  contre  les  hérétiques  albigeois. 
Ce  prélat  s'étant  mis  à  la  tète  d'une  armée  considé- 
rable ,  s'empara  du  château  de  Lavaur  ,  et  obligea 
Roger  de  Béziers  et  d'autres  seigneurs  d'abjurer  l'hé- 
résie (a).  Cette  expédition  ne  sutfit  pas  cependant  pour 

(i)  5*  concile  de  Latran  ,  sous  Alexandre  III,  can.  27. 
(2)  í'leuiy  ,  Hist.  eccics.  liv.   70,  n."  35. 
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détruire  entièrement  le  j>ar{i.  et  le  pape  Luce  îli  as- 
sembla en  1184?  à  Vérone,  vin  nouveau  concile,  au- 
quel l'empereur  Frédéric  I  voulut  assister.  On  y  dé- 
créta ,  entre  auties  uicsures  ,  qu'attendu  qu'il  s'était 
introduit  beaucoup  d'indifférence  pour  la  disciplinr 
ecclésiasliqne,  on  livrerait  à  la  justice  séculière  tous 
ceux  qui  seraient  déclarés  liérétique>*  par  les  évéques, 
et  qui  ne  confesseraient  pas  leur  crime.  Le  concile 
reconunandait  en  même  temps  aux  évêques  de  vi- 
siter eux-mêmes ,  une  ou  deux  fois  par  an  ,  levirs 
diocèse,  ou  de  confier  ce  soin,  soit  à  leurs  archidia-- 
eres  ,  soit  à  d'antres  membres  de  leur  clergé,  et 
surtout  de  s'assurer  des  villes,  des  villages  et  des 
autres  lieux  où  l'on  supposait  qu'il  existait  des  héré- 
tiques; d'obliger  quelques  habilans  des  plus  connus, 
et  même  tous,  s'ils  le  jugeaient  nécessaire,  de  pro- 
mettre par  serment ,  que  s'ils  découvraient  des  héréti- 
ques ou  des  personnes  «pii  formassent  des  assemblées 
secrètes^  ou  dont  la  vie  fût  différente  de  celle  du  com- 
mun des  fidèles,  ils  les  dénonceraient  à  l'évêque  ou  à 
l'archidiacre  ,  qui  les  ferait  comparaître  pour  les  punirj 
s'ils  ne  se  purgeaient  du  soupçon  d'hérésie,  suivant  la 
coutume  du  pa}*.  On  devait  aussi  les  obliger  à  dé- 
noncer ceux  qui  y  seraient  retombés;  et  s'ils  refusaient 
de  le  faire  ,  les  traiter  eux-mêmes  comme  hérétiques^ 
Le  concile  régla  aussi,  que  ks  comtes,  les  barons  et 
les  autres  seigneurs,  ainsi  que  leurs  délégués,  jure- 
r.'iient  de  prêter  main-forte  à  l'Église,  pour  découvrir 
les  hérétiques  et  les  punir ,  sous  peine  d'être  excom- 
muniés et  de  perdre  leurs  terres  et  leurs  emplois  ;  que 
les  villes  episcopales  qui  ne  se  conformeraient  point  à 
cette  mesure,  cesseraient  d'être  la  résidence  de  l'évo- 
que ,  et  que  les  autres  villes  seraient  privées  des  privi- 
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léges  que  leur  commerce  avait  obtenus  ;  que  les  fau- 
teurs de  rhévésie  seraient  déclarés  infanïes  pour  fou- 
jours  ,  et  dépouillés  des  emplois  publics  dont  ils  au- 
raient été  revèîus;  qu'ils  ne  pourraient  être  ni  témoins 
ni  avocats,  et  que  ceux  qui  seraient  exempts  de  la 
>uridiction  de  l'ordinaice,  ne  pourraient  s'en  prévaloir 
dans  cette  occasion,  parce  q\ie  les  évéques  auraient 
reçu  du  pape  l'autorisation  nécessaire  pour  lies  pour- 
suivre (  1  ) . 

X.  Le  sage  Fleury  a  cru  découvrir  dans  ce  concile 
l'origine  de  l'Inquisition;  il  ne  s'est  point  trompé  quant 
au  fond ,  puisque  l'idée  principale  de  ce  canon  a  été 
la  base  de  la  règle  de  cet  établissement  ;  mais ,  ce  né 
fut  point  à  cette  époque  que  l'on  créa  réellement  le 
corps  ecclésiastique  de  Yinquisition ,  puisque  les 
évéques  restaient  seuls  chargés,  comme  ils  l'avaient 
été  jusqu'alors ,  du  maintien  de  la  foi ,  et  que  le 
concile  ne  faisait  que  régler  ce  qu'il  jugeait  nécessaire 
à  la  poursuite  des  héréiiques  (2). 

XI.  En  Espagne ,  le  cardinal  Grégoire  de  Saint- 
Aiîge,  qui  y  était  arrivé  avec  la  qualité  de  légat  du 
pape  Célestin ,  convoqua  un  concile  à  Lérida  ;  l'his- 
toire n'en  dit  presque  rien ,  et  on  ne  le  trouve  point 
dans  les  collections;  mais  il  en  est  fait  mention  dans 
les  archives  de  Calahorra.  Le  cardinal  y  pressa  le  roi 
d'Aragon ,  Alphonse  II,  niarquis  de  Provence ,  et 
souverain  de  plusieurs  comtés,  situés  au  nord  des 
PjTénécs  ,  de  faire  publier  contre  les  hérétiques  de 
ses  états,  un  édit  qui  avait  été  décrété  au  concile  de 
Vérone.  Ce  prince  suivit  le  conseil  du  légat,  en  1194» 

(i)  Concile  de  Véroue  ,    tome  X  de  la  collection. 
(2)  Fleurj,  Hist.  ecclés. ,   liv.  70,  u."  54. 
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et  ordonna  de  chasser  de  ses  domaines  les  Vaiidoist 
les  Pauvres  de  Lyon  et  les  autres  hérétiques  de  tou- 
tes les  sectes  sans  distinction  ;  et  défendit  à  ses  sujets 
de  leur  donner  asile,  sous  peine  d'être  piuiis  comme 
coupables  de  lèse-majesté ,  et  dépouillés  de  leurs  biens. 
Il  était  enjoint  aux  évêqucs  et  aux  gouverneurs  des 
villes  de  faire  publier  l'édit  dans  les  églises ,  les  jours 
de  dimanche  ;  et  ceux  qui  ne  le  feraient  point ,  de- 
vaient être  sujets  aux  mêmes  peines.  Le  délai  accordé 
aux  hérétiques,  pour  sortir  de  ses  états,  devait  durer 
jusqu'au  i"  du  mois  de  novembre,  et  si,  après  cette 
époque,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  point  obéi,  il 
serait  permis  d'exercer  sur  leurs  personnes  toutes 
iortes  de  mauvais  traitemens,  excepté  la  mort  et  la 
mutilation  (i). 

XII.  Pierre  II ,  roi  d'Aragon ,  fds  d'Alphonse,  fit 
assembler  à  Girone  en  1 197  l'archevêque  de  Tarragone,, 
et  les  évêques  de  Girone,  Bai-celone,  Vie  et  Elna. 
On  y  porta  un  édit  que  le  cardinal  Aguirre  a  inséré 
dans  la  collection  des  conciles  d'Espagne  ;  il  renferme 
les  mêmes  dispositions  que  celui  d'Alphonse ,  et  il  fut 
approuvé  par  tous  les  grands  de  la  province  de  Cata- 
logne. Cette  nouvelle  mesure  prouve  que  l'ancien  édit 
n'avait  eu  presqu'aucun  effet,  ce  qui  obligea  d'ajouter, 
dans  celui-ci ,  que  les  lieutenants  du  roi ,  les  baillifs  et 
les  juges,  forceraient  les  héi-étiques  à  sortir  des  lieux 

(i)  François  Pegna  a  .publié  cet  édit  dans  ses  Coni- 
mentaires  du  Guide  des  inquisiteurs  ,  de  Nicolas  Ey- 
merick ,  deuxième  part.,  Comment.  09,  après  l'avoir 
pris  dans  le  procès  qui  eut  lieu  à  Rome  au  sujet  de 
la  séparation  des  évécliés  de  Jaca  et  Huesca  ,  et  de 
l'érection  de  celui  de  Barbastro  ;  il  est  rapporté  à  l'ar- 
ticle Jaca,   fol.  759. 
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de  leur  juridiction  avant  le  dimanche  de  la  passion  j 
et  (|ue  s'il  en  restait  encore  dans  le  pays  après  ce 
terme,  on  confisquerait  leurs  biens,  dont  le  tiers  serait 
dlFeclé  à  ceux  qui  les  auraient  dénoncés;  que  ceux  qui 
leur  auraient  accordé  asile  ou  protection  ,  perdraient 
leurs  biens  et  sciaient  traités  comme  coupables  da 
lèse-niajcsté;  que  dans  Tcspace  de  huit  jours,  les  gou- 
verneurs et  lés  juges  s'obligerait  nt  par  serment  devant 
les  évêques,  d'emplojer  tous  leurs  soins  ù  découvrir 
les  hérétiques  et  à  lesiaire  punir;  que  s'ils  étaient  con- 
vaincus de  négligence  à  cet  égard  ,  ils  seraient  soumis 
à  la  même  peine,  et  dépouillés  de  leurs  biens  (i). 

XllI.  La  discipline  canonique  dont  jeviensde  parler 
une  fois  décrétée,  il  semble  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
établir  un  corps  ecclésiastique  ,  distinct  de  celui  des 
évéques,  sous  la  dépendance  immédiate  des  papes,  qui 
serait  chargé  de  découvrir  et  de  poursuivre  les  héré- 
tiques ,  et  dont  l'organisation  fût  lelle ,  que  les  rois  et 
les  autres  souverains  seraient  obligés  de  favoriser  à 
leur  réquisition,  l'exécuticn  des  ordres  de  la  cour  dti 
Rome  ,  sous  peine  d'être  excommuniés  et  dépouillés 
eux-mêmes  de  leurs  etaís¡,  comme  on  en  vit  bientôt  un 
exemple  dans  la  personne  du  malheureux  Raymond  V, 
comle  de  Toidouse.  Cet  événement  appartient  au 
commencement  du  i5'  siècle  pour  ce  qu'il  a  de  com- 
mun avec  l'Inquisition  ,  dont  l'histoire  va  faue  l'objet 
dYi  chapitre  suivant. 

(i)  Aguirrc,  CoUect.  des  conc,   tom.  IV. 
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CHAPITRE    II. 


Etablissement  de  V Inquisition  générale  contre 
les  hérélicjues  y  dans  le  treizième  siècle. 

Article      premier. 

Disposition  des  esprits  sous  (e  pontificat 
d'Innocent    III. 

I.  Le  goût  pour  rinterprt'taiîon  allégorique  de 
ÎYci'iture  sainte,  avait  fait  tant  de  progrès  dans  le  lô' 
siècle,  que  le  sens  littéral  n'était  presque  plus  compté 
pour  rien.  La  règle  expresse  donnée  à  TEglise  pour  la 
conduite  à  tenir  avec  les  hérétiipies  ,  se  bornant  à 
défendre  de  communiquer  avec  eux,  après  les  avoir 
avertis  une  première  et  vine  seconde  fois ,  on  se  per- 
suada qu'elle  était  insuffisante ,  et  qu'il  fallait  les 
poursuivre,  en  établissant  une  corporation  d'hommes 
particulièrement  destinés  à  les  découvrir  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  à  les  dénoncer  sans  les  avoir  aver- 
tis personnellement  ;  et  à  leur  faire  subir  des  peines 
terribles  que  la  puissance  ecclésiastique  n'avait  pas 
droit,  à  la  vérité,  d'ordonner,  mais  qu'elle  faisait 
imposer  par  l'autorité  temporelle  ,  en  la  menaçant 
elle-même  des  foudres  de  l'Église,  qui,  plus  d'une  fois, 
firent  perdre  la  couronne  à  des  princes  légitimes. 
On  était  bien  loin  de  penser  que  cette  conduite  fût 
opposée  à  l'esprit  de  l'évangile ,  parce  jju'on  la  jus- 
tifiait par  les  allégories  des  deux  épées  de  S.  Pierre; 
de  la  mort  d'Ananie  et  de  Saphire  ;  et  de   quelques 
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traits  tle  ce  genre  ,  qui  n'ofFraient  pas  le  moindre 
rapport  avec  la  doctrine  nouvelle  à  quiconque  lisait 
l'écriture  sainte  avec  la  bonne  foi  des  chrétiens  des 
trois  premiers  siècles  de  rilglise. 

II.  Ce  changement  dans  les  idées  était  général  en 
1198  ,  lorsque  Innocent  IÍI  monta  sur  le  trône  pon- 
tifical. Ce  pape  était  capable  de  soutenir  le  nouveau 
système  et  même  de  l'étendre  ;  car  il  n'était  pas  seu- 
lement un  des  premiers  jurisconsultes  de  son  temps: 
il  régnait  encore,  comme  prince  temporel,  sur  Ici* 
états  romains,  dont  la  possession  avait  servi  à  ses 
prédécesseurs  pour  faire  triompher  leur  politique;  un 
motif  semblable  le  porta  lui-même  à  ajouter  de  nou- 
velles terres  au  patrimoine  de  8.  Pierre,  pendant  toute 
la  durée  de  son  pontiiicat.  Il  avait  trop  de  péné- 
tration pour  ne  pas  voir  combien  il  était  important , 
pour  le  succès  de  ses  desseins,  de  multiplier  les  corps 
religieux  qui  tous  faisaient  profession  d'être  dévoui-s 
au  Saint-Siège,  et  qui  n'obéissaient  qu'à  ses  décrets  : 
aussi  approuva-t-il  plusieurs  instituts  religieux.  Il 
vo3'ait  l'hérésie  des  Albigeois  triompher  des  bulh-s 
apostoliques  dans  la  Gaule  >'arbonnaise  et  les  pays 
voisins,  par  la  protection  que  le  comte  de  Toulouse 
et  d'autres  seigneurs  accordaient  aux  hérétiques,  au 
mépris  des  canons  du  concile  de  Vérone ,  et  des  édils 
des  marquis  de  Provence,  rois  d'Aragon.  Il  supposa 
que  la  crainte  que  les  comtes  de  Toulouse  ,  de  Foix 
et  de  plusieurs  autres  pays ,  inspiraient  aux  évèques , 
et  d'autres  motifs  humains,  empêchaient  d'exécuter 
avec  vigueur  les  mesures  que  le  concile  de  Véioue 
avait  décrétées  contre  les  hérétiques;  et  il  piofiict 
du  droit  que  cette  disposition  semblait  lui  donner 
pour  envoyer  sur  les  lieux  des  commissaires  chargtst 
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de    réparer    le  mal   que  les   évêques   n'avaient  pas 
empêché. 

III.  Le  pape,  cependant,  n'osa  priver  les  évoques 
de  la  connaissance  de  ces  affaires,  parce  qu'il  n'igno- 
rait pas  qu'elle  leur  apparlenait  de  droit  divin  :  mais 
tel  l'ut  l'eflet  des  n:o3ens  imaginés  par  sa  politique  , 
qu'avec  le  temps ,  l'autorité  épiscopale  tomba  dans  un 
état  de  nullité  presque  absolue ,  comme  les  événemens 
nous* le  feront  voir  dans  la  suite  de  cette  liistoii'e. 

IV.  Innocent  ÎII  ne  vovdut  point  donner  à  l'Inqui- 
sition qu'il  établissait,  la  forme  ni  la  stabilité  d'un 
corps  permanent  et  perpétuel ,  dans  la  crainte  qu'on 
ne  la  reçût  mal,  et  que  les  principes  qu'il  voulait  éta- 
blir ne  rencontraisent  trop  d'opposition.  Il  se  contenta 
de  former  une  commission  particulière,  persuadé  que 
le  temps  sufíirait  pour  achever  et  consolider  son  ou- 
vrage. On  voit  ici  le  chef  de  l'Eglise  se  conduire  avec 
une  grande  prudence,  et  poser  avec  adresse  les  fonde- 
mens  de  l'Inquisition  ,  aiin  que  ses  successeurs  fussent 
en  état  de  continuer  rédiiite  qu'il  avait  commencé,  si 
la  mort  venait  le  surprendre,  comme  cela  arriva,  au 
milieu  de  son  entreprise. 

Article    1 1. 

Commission  crct'e  par  Innocent  III  ,  afin  d& 
poursuivre  et  punir  les  hèrcliques  de  la  GauU 
Narùonnaisc, 

I.  En  i2o5,  le  pape  chargea  Pierre  de  Castelnau  et 
Baovi! ,  moines  de  (liteaux ,  du  monastère  de  Fontfroide, 
dans  la  Gaule  ISai  bonnaise  ,  de  prêcher  contre  l'héré- 
sie des  Albigeois.  Leurs  prédications  ne  lurent  pas  inu- 
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liles,  comme  le  prouve  un  acle  anlhenlique  que  Guil- 
laume Catel  a  inséré  dans  son  Histoire  des  comtes  de 
Toulouse,  et  qui  fut  consenti,  le  1 1  mars  i2o3,  époque 
qui  répond  à  l'année  120/1,  parce  qu'on  avait  déjà 
commencé  en  France  à  dater  l'année  du  jour  de 
Pâques.  On  voit  par  cette  pièce  que  les  habitaos  de  la 
ville  de  Toulouse,  ayant  prié  les  deux  envoyés  du  pape 
de  confirmer,  en  son  nom,  quelques  privilèges  qu'ils 
avaient  obtenus,  Pierre  et  Raoul  ne  promirent  de  le 
faire  que  lorsque  les  habitans  se  seraient  engagés  par 
serment  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  religion 
catholique  ,  et  à  combattre  l'hérésie.  Cette  promesse 
devait  prouver  au  pape  la  pureté  de  leur  foi;  et  s'ils 
refusaient  de  la  faire ,  ils  s'exposaient  à  élre  punis 
comme  hérétiques.  (1) 

II.  Les  succès  que  Pierre  et  Raoïd  avaient  obtenus 
dans  leur  mission,  pai-urent  au  pape  une  circonstance 
favorable  pour  metti'e  à  exécution  le  projet  qu'il  avait 
formé  d'introduire  dans  l'Egiise  catholique  des  in- 
quisiteurs indépendans  des  évêques,  et  qui  auraient 
le  droit  de  poursuivre  les  hérétiques,  comme  délégués 
du  Saint-Siégc.  Le  4  jwin  de  la  septième  année  de  son 
pontificat  (lequel  répond  au  29  mai  120/j  )  il  nomma , 
pour  légats  apostoliques,  l'abbé  de  Citeaux  et  les  deux 
moines,  Pierre  et  Raoul.  Après  avoir  exposé  dans  sa 
bulle  d'institution,  sous  les  traits  d'une  allégorie,  les 
malheurs  qu'avait  causés  la  négligence  des  évèques , 
et  avoir  reconnu  qu'il  existait  dans  l'ordre  de  Citeaux 
plusieurs  religieux  instruits  et  pleins  de  zèle,  il  annon- 
çait à  l'abbé,  qu'après  en  avoir  conféré  avec  les  cardi- 


(0   On   peut  voir  cette  pièce  dans  les  Annales   des 
Cilcaux,  par  Manrique,  aun.  i3o4.  cliap.  2,  n,"  4. 
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iiaux  5  il  avait  résolu  de  le  charger  de  travailler  à  la 
deslruction  de  l'hérésie  ;  et  lui  ordonnait ,  en  consé- 
<|uence  ,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  hérétiques  fussent  ramenés  à  la  foi  ca- 
tholique; et  pour  faire  livrer  à  la  puissance  séculière, 
après  les  avoir  excommuniés  ,  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  se  soumettre  :  cette  peine  devait  être  accom- 
pagnée de  la  saisie  de  leurs  biens,  et  de  la  proscriplion 
de  leurs  personnes.  Afin  de  rendre  plus  facile  l'exécu- 
tion des  ordres  du  Saint-Siège ,  les  commissaires  de- 
vaient engager,  au  nom  du  pape,  Philippe  II,  roi  de 
Friince,  et  son  fds  aîné,  Louis,  les  comtes,  les  vicomtes 
et  les  barons  du  royaume  ,  à  poursuivre  les  hérétiques, 
et  leur  promettre,  qu'en  récompense  de  leur  zèle  pour 
la  saine  doclrine,  il  leur  serait  accorJé  par  le  Sainl- 
Siége  des  indulgences  plénières,  semblables  à  celles 
qu'obtenaient  les  chrétiens  qui  se  rendaient  en  per- 
sonne dans  la  Terre  -  Sainte  pour  combaitre  contre  les 
infidèles.  Afin  de  mettre  les  trois  moines  eu  état  de 
remplir  avec  succès  la  mission  dont  il  les  chargeait , 
le  pape  les  investissait  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
dans  les  provinces  ecclésiasliques  d'Aix,  Ai'les,  Nar- 
bonne,  et  dans  les  autres  évèchés  où  il  se  trouvait  des 
hérétiques,  soit  pour  y  détruire,  soit  pour  y  établir  ce 
qu'ils  jugeraient  convenable  à  leur  dessein;  et  pour 
punir,  d'après  les  canons  de  l'Eglise,  tous  ceux  qui 
tenteraient  de  s'j^  opposer.  Il  leur  recommandait  seu- 
lement de  s'adresser  au  Saint-Siège  dans  les  cas  im- 
porlans  et  douteux,  et  de  procéder  iui  moins  deux 
ensemble  ,  quand  il  leur  serait  impossible  de  le  faire 

en   commun. 

m.  Au  moment  où  le  pape  confiait  des  pouvoirs 

iiussi  étendus  à  l'abbé  et  aux  deux  autres  moines  dw 
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Citeanx ,  il  écrivait  à  Philippe  II  de  seconder  ses  em- 
ployés dans  leur  entreprise;  il  l'engagea  lui-même  à 
faire  saisir  les  biens  des  comtes,  des  vicomtes,  des 
barons  et  autres  habitans  qui  seraient  convaincus  de 
favoriser  l'hérésie,  ou  qui  ne  travailleraient  point  à 
la  détruire,  et  d'envoyer  même,  s'il  était  nécessaire, 
rhéritier  présomptif  de  sa  couronne,  à  la  tète  d'une 
armée,  contre  les  hérétiques,  afin  de  les  effrayer,  au 
moins  par  le  glaive  temporel,  si  les  anathèmes  de 
rÉi;lise  étaient  impuissans  pour  les  ramener,  (i) 

IV.  Les  légats  du  pape  éprouvèrent  d'assez  grandes 
difficultés  ,  parce  que  leur  commission  déplut  aux 
évéqvies.  Le  roi  de  France  ne  prit  aucune  part  dans 
cette  affaire  ;  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Fois  ,  de 
Béziers,  de  Cominges,  de  Carcassonne,  et  les  autres 
seignems  de  ces  provinces,  voyant  que  les  Albigeois 
s'étaient  singulièrement  multipliés ,  et  persuadés  qu'un 
très-petit  nombre  seulement  consentirait  librement  à 
se  convertir,  refusèrent  de  chasser  des  hommes,  dont 
la  perte  devait  affaiblir  la  population  de  leurs  états, 
et  nuire  par  conséquent  à  leurs  intérêts;  ce  motif 
était  d'autant  plus  capable  de  les  arrêter,  que  ces  hé- 
rétiques étaient  généralem^ent  des  sujets  tranquilles  et 
soumis. 

V.  Arnauld ,  abbé  de  Citeaux  ,  le  principal  légat , 
(qui  fut  ensuite  archevêque  de  Narbonne)  ayant  été 
obligé  de  s'absenter  et  de  laisser  seuls  Pierre  et  Raoul 
à  Toulouse ,  ceux-ci  s'aperçurent  bientôt  que  leur 
mission  n'avait  pas  le  succès  qu'ils  s'en  étaient  pro- 

fO  On  peut  voir  dans  Manrique,  ann.  i2o4,  liv.  2, 
m."  6  et  suiv. ,  les  Brefs  expédiés  par  le  pape  dans 
cette  occasion. 
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min.  Pierre ,  qui  avait  renoncé  à  rarchidiaconal  de  , 
Maguclonne ,  pour  se  faire  moine,  aimait  la  retraite; 
il  écrivit  au  pape  pour  lui  demander  la  permission 
de  rentrer  dans  son  monastère  de  Fontfroide  ;  Inno- 
cent III  la  refusa,  et  l'exhorta  môme,  par  une  lettre 
qui  est  du  26  janvier  i2o5,  à  poursuivre  son  entre- 
prise avec  une  nouvelle  ardeur.  Il  adressa  en  même 
temps  de  nouveaux  brefs  à  Philippe  II,  pour  lui  repro- 
cher son  indiflerence ,  et  à  Tarchevèque  de  Narbonne 
et  à  l'évêque  de  Béziers  ,  pour  bhimer  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  avec  ses  légafs.  (1) 

VI.  Pierre  de  Castelnau  et  Raoul  commencèrent  à 
prêcher  les  hérétiques  :  ils  eurent  même  des  confé- 
rences avec  les  principaux  de  ces  fanatiques  ,  qui 
étaient  connus  sous  le  nom  de  porfails;  mais  le 
nombre  de  ceux  qu'ils  convertirent,  fut  peu  consi- 
dérable. Arnauid,  visant  des  pouvoirs  qu'il  tenait  du 
Saint-Siège,  fit  venir  auprès  de  lui  douze  abbés  de 
son  ordre ,  qui  avaient  été  élus  dans  le  chapitre  tenu 
en  1206  :  pendant  le  séjour  qu'ils  firent  à  Montpellier, 
ils  admirent  à  partager  leurs  travaux  deux  Espagnols, 
que  leur  zèle  portait  à  prêcher  contre  les  hérétiques , 
et  qui  devinrent  fameux  dans  la  suite;  le  premier, 
connu  sous  le  nom  de  Diégue  Acebes ,  évoque  d'Osma, 
qui  s'en  retournait  de  Piome  dans  son  diocèse,  et  le 
second,  sous  celui  de  Saint-Dominique  de  Guznian, 
chanoine  régulier  de  S.  Augustin  et  sous-prieur  de  la 
cathédrale  du  même  diocèse,  qui  avait  accompagné 
Pévêque  dans  son  voyage.  Les  uns  et  les  autres  con- 
vertirent   quelques    Albigeois  ,    et   lorsque    l'évêque 

(1)  Ces  Brefs  sont  rapportés  par  Manrique,  pour 
l'année  i2o5,  chap.   1  et  2. 
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espagnol  se  dt^cida  à  passer  la  frontière,  il  permit  à 
S.  Dominique  de  rester  en  France.  Diégue  Acebe3 
mourut  àOsnia,  le  5o  décembre  1207,  comme  l'in- 
dique son  cpitaphe.   (1) 

VII.  Les  grands  foudataires  de  la  Provence  et  ceux 
de  la  Gaule  Narbonnaise  étaient  alors  presque  tou- 
}ovirs  en  guerre  les  uns  avec  les  autres  ;  et ,  lorsque 
les  légats  du  pape  sommèrent  ces  derniers  de  pour- 
suivre dans  leurs  états  les  hérétiques  obstinés ,  ces 
seigneurs  leur  représentèrent  qu'ils  ne  pouvaient  exé- 
cuter les  ordres  du  pape ,  à  cause  de  la  guerre  qu'ils 
étaient  obligés  de  soutenir  contre  leurs  voisins.  Inno- 
cent III ,  instruit  de  ce  qui  se  passait ,  envoj  a  à  ses 
légats  l'ordre  formel  de  terminer  par  leur  médiation 
les  diiférens  qui  avaient  armé  les  princes  et  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  et  de  leur  faire  promettre  ù  tous, 
avec  serment,  d'extirper  l'hérésie  et  d'exterminer  les 
hérétiques  dans  leurs  domaines.  Les  légats,  fidèles 
aux  ordres  de  la  cour  de  Rome,  menacèrent  d'exconn- 
munier  ceux  qui  n'obéiraient  pas;  de  lancer  un  inter- 
dit sur  leurs  principautés  ;  de  délier  leurs  vassaux  du 
seraient  de  fidélité  ;  et  enfin ,  de  les  punir  par  tous 
les  moj'^ens  que  l'Église  a  droit  d'emploj'cr  contre  les 
rebelles.  L'eiTet  de  cette  mesure  fut  d'eifrayer  les  sei- 
gneurs qui,  craignant  des  malheurs  plus  grands  que 
ceux  d'une  guerre,  renoncèrent  pour  le  moment  à 
leurs  prétentions  réciproques,  et  consentirent  à  signer 
la  paix. 

(i)  Lopprracz  ,  Description  du  diocèse  d'Osma  , 
tom.  I,  article  de  D.  Diégue.  — Manrique,  ann.  1206, 
cbap.  I  etsuiv.  —  Rainaldi ,  Continuation  des  Annales 
de  Baronius  ,  toiu.  I,  ann.  1206  et  sviiv. —  l'icury, 
lliil.    eccics.  ,  liv.  "6,   u."'  J2  et  27. 
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VIH.  Le  plus  puissant  de  ees  princes  était  Ray- 
mond VI ,  comte  de  Toulouse.  Menacé  plusieurs  fois 
par  Pierre  de  Castelnau  ,  parce  qu'il  n'exécutait 
pas  ce  qu'il  avait  promis,  la  conduit;;  qvi'il  tint  avec 
lui,  porta  les  hérétiques  Albigeois,  ses  sujets,  à  assas- 
siner ce  légat,  qui  fut  béatifié  et  mis  au  rang  des  mar- 
t}'rs  de  l'Église,  le  9  mars  1208;  le  pape  écrivit  eu 
même  temps  à  tous  les  comtes ,  barons ,  seigneurs  et 
gentilshommes  des  provinces  de  Narbonne,  Arles,  Em- 
brun ,  Aix  et  Vienne  en  Dauphiné ,  les  pressant  de 
réunir  leurs  forces  et  de  marcher  contre  ces  héréti- 
ques ;  et  leur  promettant  les  mêmes  indulgences  que 
s'ils  avaient  à  combattre  contre  les  Sarrasins  :  Inno- 
cent m  nommait  pour  son  légat ,  dans  cette  expédi- 
tion,  l'évêque  de  Couserans,  que  l'abbé  de  Citeaux 
devait  accompagner.  (1) 

Article    III. 

Commencement   de  l'Inquisition    dans   (a  Gaule 
IS  arhonnaise . 

I.  La  guerre  entreprise  contre  les  hérétiques  Albi- 
geois et  contre  leur  protecteur,  Raymond  VI,  comte 
de  Toulouse,  vit  commencer  l'Inquisition  en  1208.  La 
mort  de  Pierre  de  Castelnau  avait  excité  contre  ses 
meurtriers  l'ardeur  du  plus  grand  nombre  des  catho- 
liqvxes  de  la  Gaule  Narbonnaise.  Arnauld  sut  tirer 
parti  de  ce  moment,  pour  faire  exécuter  les  ordres 

(i)  Voyez  le  Bref  du  pape  dans  les  Ann.  de  Man- 
rique, tom.  III,  ann.  iio8,  chap.  2.  —  Rainaldi  , 
Coutin.  des  Ann.  de  Baronius-,  et  Fleiuy,  Hist.  ccclés, 


(  42  ) 
qu'il  avait  reçus  du  pape.  Il  chargea  les  douze  moines 
de  son  ordre,  qui  lui  avaient  ¿té  adjoints,  S.  Domi- 
nique, et  probablement  quelques  autres  prêtres  ,  de 
prêcher  la  croisade  contre  les  hérétiques;  d'accorder 
les  indulgences  à  ceux  qui  prendraient  part  à  cette 
guerre  ;  de  noter  ceux  qui  refuseraient  de  s'y  engager; 
de  s'informer  quelle  élait  leur  croyance;  de  réconci- 
lier ceux  qui  se  seraient  convertis;  et  de  faire  mettre 
les  obstines  à  la  disposition  de  Simon  ,  comte  de  Mont- 
fort,  qui  conmiandait  les  croisés. 

II.  L'acte  authentique,  par  lequel  l'abbé  de  Ci- 
teaux  ordonna  toutes  ces  mesures,  n'est  point  parvenu 
jusqu'à  nous;  mais  son  existence  n'en  est  pas  moins 
prouvée  ,  soit  par  les  événemens  de  celte  époque  ,  soit 
par  le  certificat  de  réconciliation  que  S.  Dominique 
de  Guzman  remit  à  un  hérétique ,  nommé  Ponce  Ro- 
ger, et  dans  lequel  ce  Saint  déclare  qu'il  agit  comme 
délégué  de  l'abbé  Arnauld.  Nous  reviendrons  sur  cette 
pièce,  lorsque  nous  parlerons  de  la  manière  de  pro- 
céder de  la  première  Inquisition.  Je  me  bornerai  à 
dire  ici  que  l'on  ne  trouve  pas  de  date  à  la  copie  qui 
en  a  été  tirée  sur  le  livre  du  couvent  des  dominicains 
de  Sainte-Catherine  de  Barcelone,  où  l'inijuisileur 
Nicolas  Rosell  (qui  fut  depuis  cardinal  de  l'Église 
romaine)  l'inséra  vers  le  milieu  du  14"  siècle.  Mais 
D.  Ange  Manriqvie,  évéque  de  Badajoz,  qui  fut  moine 
de  Citeaux,  pense  avec  raison  que  cette  réconciliation 
eut  lieu  en  1209.  (1) 

III.  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  le  nombre  des 
malheureux  Albigeois  qui  périrent  dans  les  flammea 

(i)  Manrique,   Annales  de  Citeaux;  tom.  III,  aun. 
Í210,   chap,  4. 


depuis  Tiinnëe  1208,  qui  est  celle  où  rinqiiisition 
commença  ;  mais  il  est  impossible  de  n'èti-e  pas  vive- 
ment ému  de  compassion  en  lisant  les  histoires  du 
temps  ;  elles  nous  représentent  la  fin  de  plusieurs  mil- 
liers de  personnes,  au  milieu  des  tourmens  les  plus 
cruels,  comme  le  triomphe  d'une  religion  à  laquelle  son 
divin  fondateur  a  imprimé  le  caractère  de  la  douceur , 
de  la  charité  ,  de  la  hienveillance  et  de  la  miséricorde. 
Les  apôtres  prièrent  un  jour  leur  divin  maître  de 
faire  descendre  le  feu  du  ciel  sur  les  Samaritains , 
qiii  étaient  les  héi'étiques  et  les  schismatiques  de  la 
communion  des  Ilébí-eux  ,  et  non  seulement  il  leur 
reprocha  cette  pensée ,  mais  il  leur  fit  voir  encore  qix'il 
la  détestait ,  en  les  traitant  avec  une  sévérité  dont  on 
ne  trouve  pas  d'autre  exemple  dans  l'évangile.  (]ette 
leçon  fut  perdue  pour  le  10"  siècle,  parce  qu'on  était 
persuadé  que  l'histoire  de  Samarle  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  conduite  que  l'on  devait  tenir  en- 
vers les  hérétiques  de  ce  temps-là. 

IV.  Des  motifs  dont  il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de 
rendre  compte ,  engagèrent  en  iai4  Innocent  III  à  en- 
voyer en  France,  Pierre  de  Bénévent,  cardinal  du  titre 
de  Sainte-Mavie  d'Aquila,  en  qualité  de  légat,  avec 
des  lettres  pour  les  archevêques  d'Embrun ,  d'Arles , 
d'Aix  et  de  Narbonne,  pour  leurs  suffragans,  et  pour 
les  abbés  et  les  px'êtrcs  de  toutes  ces  provinces.  Il  leur 
ordonnait  d'obéir  au  légat,  et  de  lui  prêter  secours 
dans  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  d'entreprendie 
contre  les  hérétiques  All-geois  (i).  Il  ne  paraît  pas 
qu'à  l'arrivée  de  ce  cardinal,  les  pouvoirs  aient  été 
retirés  à  l'abbé  de  Citeaux  qui  était  alors  archevêque 

(})  Fleury,  Hist.  ccclcs. ,  liv.  77,  "■"  53  et  suir. 
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de  Narbonne ,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1212  (i).  Mais  il  lui  était  prescrit  comme  aux  autres, 
d'obéir  au  nouveau  légat  ;  il  en  résulte  donc  au  moins, 
qu'il  n'était  plus  chef  de  l'Inquisition  ;  aussi ,  voyons- 
nous  que  S.  Dominique,  dans  une  dispense  de  porter 
le  costume  de  pénitent,  qu'il  accorde  à  un  réconci- 
ii¿,  déclai'e  qu'elle  n'aura  d'eiFet  que  jusqu'à  ce  que 
le  cardinal  légat  en  ait  autrement  ordonné.  On  ne 
trouve  pas  de  date  sur  la  copie  de  cetle  autre  pièce 
qui  est  extraite  de  l'ancien  livre  de  Barcelone  dont 
j'ai  déjà  parlé;  mais  la  suite  des  événemcns  indique 
qu'elle  est  de  l'année  1214  ?  ou  «lu  commencement  de 
i2i5,  puisque  le  cardinal  Pierre  retourna  à  Rome, 
vers  le  mois  de  juillet  (2)  suivant ,  et  que  peu  de 
temps  après,  S.  Dominique  fit  le  même  voyage  pour 
demander  au  pape  la  confirmation  de  l'institut  qu'il 
préparait  dès  lors,  à  prêcher  contre  l'hérésie,  et  dans 
lequel  il  avait  déjà  admis  plusievirs  ecclésiastiques 
qui  s'étaient  associés  à  son  ministère.  L'un  d'eux  , 
Thomas  Cellan ,  les  reçut  dans  sa  maison  ,  d'où  ils  se 
rendaient,  pour  la  célébration  de  l'office  divin,  dans 
l'église  de  S.  Romain  de  Toulouse ,  dont  la  jouissance 
h'ur  fut  cédée  par  l'évèque  Fulcon ,  ancien  moine  de 
Citeaux,  l'ami  et  le  protecteur  zélé  de  S.  Dominique.  (5) 
V.  En  i2i5,  Innocent  III  célébra  le  dixième  concile 
général  qui  fut  le  quatrième  de  Latían  ,  et  il  y  fit  décré- 
ter,  à  l'égard  des  hérétiques  de  Languedoc ,  1°  que  ceux 
qui  auraint  été  condamnés  parles  évèques,  comme  hé- 

(i)  ÎManrique,   Annales  dcCitcaus,    toui.   III,   ami. 
1212,   chap.    1. 

C¿}  Fleuij,  nist.  ccclés.,  liv.  77,  n.°  56. 

(3)  Fleury,  Hiït.  ccclcs.  ,  liv.  7-,  u.°  ¿4.    • 
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reliques  ¡mpénitens,  seraient  livres  à  la  justice  séculière 
pour  sul)jr  le  ji'.ste  châtiment  qu'ils  méritaient,  après 
avoir  été  dégradés  du  sacerdoce ,  s'ils  étaient  prêtres:  2° 
qxie  les  biens  des  laïques  condamnés  seraient  confisqués, 
et  ceux  des  prêtres,  appliqués  à  l'usage  de  leurs  égli- 
ses: 5°  que  les  habilans  suspects  d'hérésie,  seraient 
sommés  de  se  purger  par  la  voie  canonique;  que 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  soumetti'C  à  cette  me- 
sure, seraient  frappés  d'excommunication',  et  que  s'ils 
restaient  plus  d'un  an  sovis  l'anathème ,  sans  avoir  re- 
cours au  pardon  de  l'Eglise ,  ils  seraient  traités  comme 
hérétiques:  4"  ^"^'^  ^^s  seigneurs  seraient  avertis  et 
même  contraints  par  la  voie  des  censures  ecclésiasli- 
qvies ,  de  s'engager  par  serment  à  chasser  de  leurs  do- 
maines tous  les  habitans  notés  comme  hérétiques  : 
5°  que  les  seigneurs  convaincus  de  négligence  dans 
l'exécution  de  cette  mesure ,  seraient  excommuniés  par 
le  métropolitain  ou  par  ses  suffragans,  et  que,  si,  au 
bout  d'un  an  ,  ils  n'avaient  pas  satisfait  au  devoir 
qui  leur  était  imposé,  il  en  serait  donné  avis  au  pape, 
afin  que  sa  i^ateié  put  déclarer  leurs  sujets  déliés 
du  serment  de  fidélité  ,  et  ofTrir  leur  terres  aux  ca- 
tholiques qui  voudraient  s'en  emparer  ;  que  ceux-ci 
en  jouiraient  paisiblement ,  en  vertu  de  la  décision 
du  concile,  après  en  avoir  chassé  les  hérétiques  ;  qu'ils 
conserveraient  avec  soin  la  foi  catholique ,  et  se- 
raient soumis  aux  mêmes  charges,  à  l'égard  du  suze- 
rain ,  pourvu  que  celvii-ci  ne  mît  aucun  obstacle  à 
l'exécution  du  décret:  G"  que  les  catholiques  qui  se 
croiseraient  pour  exterminer  les  hérétiques,  auraient 
part  aux  indulgences  accordées  à  ceux  qui  faisaient 
le  voyage  de  la  Terre-Sainte  :  7"  que  l'excommunica- 
tion décrétée  par  le  concile,  ne  regardait  pas  seule- 
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meut  les  liérétujiies  ,  mais  encore  tous  ceux  qui  \c% 
auraient  favorisés  ou  accueillis  dans  leurs  maisons; 
([u'ils  seraient  déclarés  infanies  j  si,  au  bout  d'un 
an,  ils  n'iivaient  pas  satisfait  à  leur/  devoirs;  et, 
comme  tels ,  exclus  de  tous  les  emplois  publics  ; 
privés  du  droit  d'élire  leurs  magistrats  ;  déclarés 
inhabiles  à  déposer  devant  les  tribunaux,  à  faire  des 
dispositions  testamentaires  ,  et  à  recueillir  aucune 
succession  :  cpie  personne  ne  serait  obligé  de  paraître 
«n  justice  j  lorsqu'ils  seraient  demandeurs;  s'ils  étaient 
juges  j  leurs  sentences  seraient  déclarées  nulles,  et 
aucune  cause  ne  pourrait  être  portée  à  leur  tribunal  ; 
oevix  qui  seraient  avocats,  n'auraient  plus  droit  de 
plaider  ;  et  les  actes  des  notaires  frappés  par  le  décret, 
cesseraient  d'être  aulhentiques  ;  les  prêtres  seriiient 
condamnés  à  la  dégradation  et  à  la  perte  de  leurs 
bénéfices;  tous  ceux  qui  communiqueraient  avec  ces 
excommuniés  ,  lorsqu'ils  auraient  été  notés  comme 
tels  par  l'Église ,  seraient  sous  l'anathème  ;  ils  ne 
pourraient  participer  aux  sacremens  de  l'Eglise,  même 
à  l'article  de  la  mort;  la  sépulture  ec:*'ésiastique  leur 
serait  refusée;  leurs  dons  et  leurs  oflVandes ne  seraient 
point  reçus;  et  les  prêtres  qui  ne  se  conformeraient 
point  à  cette  dernière  disposition ,  seraient  interdits, 
s'ils  étaient  séculiers,  et  dépouillés  de  leurs  privilèges 
s'ils  étaient  moines  :  S"  que  personne  n'aurait  droit 
de  prêcher ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Saint- 
Siège  ou  d'un  évêque  catholique  :  ceux  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  à  ce  décret ,  devaient  être  excommu- 
niés, et  subir  d'aulres  peines,  s'ils  ne  se  soumettaient 
promptemenl:  9°  que  tous  les  ans,  chaque  évêque 
Aîsilerait  lui-même  ou  ferait  visiter  par  un  homme 
habile ,  la  partie  de  son  diocèse  où  l'on  croirait  qu'il 
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existe  des  hérétiques;  qu'après  avoir  appelé  trois  lia- 
bilans  les  plus  estimés  (ou  même  un  plus  grand 
nombre  s'il  le  jugeait  convenable)  il  les  obligerait  à  lui 
découvrir  les  hérétiques  du  canton;  les  persoiuics  qui 
se  réunissaient  en  assemblées  secrètes,  ou  qui  menaient 
une  vie  singulière  et  diiFérente  de  celle  des  autres 
chrétiens;  qu'il  se  ferait  amener  tous  ceUx  qui  lui 
seraient  dénoncés,  etles  pvmiraitcanoniquement ,  s'ils 
ne  prouvaient  leur  innocence ,  ou  si  après  avoir  fait 
abjuration,  ils  retombaient  dans  l'hérésie;  si  quelque 
habitant  refusait  d'obéir  à  l'évèque  dans  ce  qui  lui 
serait  commandé  ,  et  de  prêter  serment  de  déclarer 
tout  ce  qui  serait  parvenu  à  sa  connaissance,  il  devait 
èh'e  déclaré  hérétique  par  le  fait  ;  et  enfin,  les  évèques 
convaincus  d'avoir  négligé  de  purger  leurs  diocèses 
des  hérétiques  seraient  eux-mêmes  traités  comme 
coupables  et  déposés  de  leurs  sièges,  (i) 

VI.  Le  sens  littéral  de  ce  décret  du  quatrième  con- 
cile de  Lalran,  prouve  bien  qu'Innocent  III  n'établit 
pas  alors  le  tribunal  apostolique  de  l'Inquisition  délé- 
guée, puisqu'il  en  laissa  les  fonctious  aux  évèques  diocé- 
sains comme  étant  les  juges  ordinaires  de  la  foi,  depuis 
¡e  temps  des  apôtres  ;  mais  ceci  n'était  pas  incompa- 
tible avec  la  mesure  par  laquelle  le  pape  créait  des 
inquisitevirs  délégués,  et  les  autorisait  à  agir  contre  les 
hérétiques,  de  concert  avec  les  évèques,  ou  sans  eux, 
comme  la  chose  avait  eu  lieu  déjà ,  et  comme  la  suite 
le  fit  voir  encore;  si  le  décret  n'en  parle  pas,  il  est  à 
croire  que  lorsque  Innocent  chargea  l'abbé  de  Cileaux 
ft  ses  deux  compagnons  de  poursuivre  les  hérétiques 

(0  Canou  5,  dans  le  tome  XXVJII  delà  Collection 
roN.ilc  de*  Cuucilcs. 
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Albigeois  ,  il  ne  pensa  point  ii  fonder  alors  un  établîsse- 
nient  permanent ,  se  réservant  de  le  l'aire  lorsque  le3 
circonstances  en  auraient  prouvé  la  nécessité. 

VII.  Les  moines  dominicains,  et  les  auteurs  qui  les 
ont  copiés,  ont  fait  croire  que  le  pape  conféra,  en 
12 15,  après  le  concile  de  Latran,  le  titre  d'inquisiteur 
apostolique  général  à  S.  Dominique  de  Guzman  ,  pour 
extirper  les  hérésies  et  poursuivre  les  hérétiques  dans 
toutes  les  parties  du  monde  clu'étien ,  et  ils  en  ont 
conclu  qu'il  a  été  le  premier  inquisiteur  général.  Mais 
il  n'existe  aucun  document  qui  prouve  cette  opinion , 
ni  l'authenticité  de  la  déclaration  du  pape  Sixte  V  , 
dans  sa  bulle  de  canonisation  de  S.  Pierre,  martyr, 
inquisiteur  de  Vérone ,  puisqu'elle  est  postérieure  aux 
événemens,  d'environ  quatre  siècles.  Ce  point  histo- 
1  ique  a  été  prouvé  par  l'évéque  de  Badajoz ,  D.  Ange 
Manrique  (i),  et  on  ne  doit  faire  aucun  cas  des  rai- 
sons contraires  avancées  par  l'auteur  de  l'Histoire  de 
l'inquisition  de  Portugal,  Monteiro.  (2) 

Article    ]  V. 

L'Inquhition    s'établit   en    Itaiic ,    sous  te   pape 
Honorius  III. 

I.  Le  pape  Iimocent  III  mourut  le  16  juillet  121G, 
avant  d'avoir  pu  donner  une  forme  stable  à  l'Inquisi- 
tion déléguée,  qui  était  distincte  de  celle  des  évéques; 

(0  Mf.nriqne  ,  Anuales  de  Citeauî:,  tom.  111,  anu. 
1204,   chap,   5. 

(2)  Monteiro,  Historia  de  la  sánela  Titquis.  da  Foi' 
tugal,  Toin,  I ,  part.   1  ,    liv,  1 ,  chap.  57  et  suiv. 
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la  continuation  de  la  guerre  qu'on  faisait  aux  Albigeois, 
en  fut  peut-être  une  cause  ;  et  Ton  peut  en  voir  une 
avitre  dans  l'opposition  que  ce  pape  rencontra  au  mi- 
lieu du  concile  de  Latran ,  de  la  part  du  plus  giand 
nombre  des  évèques.  Honorius  III  l^i  succéda,  le  18 
du  même  mois,  et  se  disposa  à  continuer  l'ouvrage  que 
son  prédécesseur  avait  commencé. 

IL  Innocent  lîl  avait  renvoyé  à  Toulouse  S.  Domi- 
niqvie  di;  Guzman ,  afin  qu'il  choisît,  avec  ses  compa- 
gnons, une  des  règles  approuvées  par  l'Eglise,  pour 
l'institut  qu'il  se  proposait  d'établir.  La  règle  qu'il  pré- 
féra fut  celle  de  S.  Augustin,  à  laquelle  il  appartenait 
depuis  long-temps,  comme  chanoine  d'Osma,  S.  Do- 
minique étant  retourné  à  Ptome,  Honorius  approuva 
son  institut  le  22  de  décembi'c  1216  :  si  destination 
était  de  prêcher  contre  les  hérésies. 

III.  Le  26  janvier  1217,  Ilonorius  écrivit  à  S.  Do- 
minique et  à  ses  compagnons  pour  faire  l'éloge  de  leur 
zèle  et  les  encovirager  à  poursuivre  avec  la  même  ar- 
deur l'entreprise  qu'ils  avaient  commencée  pour  la 
gloire  de  la  religion.  S.  Dominique  envoya  plusieurs 
de  ses  religieux  à  Paris  ,  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
d'autres  royaumes  ;  mais  on  n'est  pas  certain  s'iis 
étaient  munis  de  pouvoirs  nécessaires  pour  absoudre 
du  crime  d'hérésie  et  pour  réconcilier  les  hérétiques  ; 
encore  moins  si  on  leur  avait  donné  la  qualité  d'in- 
quisiteurs délégués  du  Saint-Siège,  pour  combattre  les 
doctrines  contraires  à  la  foi.  Les  historiens  de  l'ordre 
le  supposent,  mais  sans  citer  à  l'appui  de  leur  opinion 
aucvine  bulle  ni  aucun  bref;  j'adopte  ce  sentiment, 
malgré  le  défaut  de  preuves  directes;  je  me  fonde  sur 
des  événemens  qui  eurent  lieu  dans  la  suite,  et  que  je 
rapporterai  quand  il  en  sera  temps. 
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IV.  La  même  année  1217,  le  pape  envnj-a,  avec  le 
tilre  de  légat,  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de 
Provence,  le  cardinal  prêtre,  du  titre  de  S.  Jean  et 
de  S.  Paul ,  Bertrand  (  et  non  pas  Bernard  ,  comme 
Pont  écrit  plusieurs  historiens  espagnols)  :  il  arriva  avec 
des  lettres  pour  les  archevêques  d'Emhnm,  d'Aix , 
de  Narhonne  ,  d'Auch,  et  leurs  éviques  suffragans.  Le 
pape  leur  recommandait  d'exécuter  fidèlement  ce  que 
le  Nonce  leur  prescrirai}.  Le  principal  ohjet  de  sa  mis- 
sion ,  était  de  faire  poursuivre  avec  une  nouvelle 
vigueur,  la  guerre  contre  les  Albigeois;  d'entretenir  le 
zèle  des  missionnaires  qui  prêchaient  contre  les  héré- 
sies; d'assurer  la  réconciliation  des  hérétiques  conver- 
tis, et  la  punition  des  obstinés.  Il  est  vraisemblable 
que  le  légat  fut  d'accord  avec  S.  Dominique  pour  en- 
voyer dans  ces  provinces  des  religieux  de  son  ordre,  et 
qu'il  approuva  la  résolution  formée  par  le  fondateur 
de  se  rendre  lui-même  à  Rome  pour  prier  le  pape 
d'accorder  à  ces  naoines  les  pouvoirs  d'inquisiteurs 
délégués  et  de  les  recommander  aux  évêqnes  et  aux 
rois. 

V.  F.  Hernand  du  Castillo,  historien  véridique  de 
l'origine  et  de  la  fondation  des  couvens  de  l'institut 
de  S.  Dominique  ,  cite  les  lettres  du  pape  Hono- 
rius  à  S.  Ferdinand,  roi  de  Castille  et  de  Léon  (1). 
Rainaldi ,  continuateur  des  Annales  ecclésiastiques  de 
Baronius,  y  a  inséré  le  bref  adressé  par  Honorius  à 
tous  les  évêques  delà  chrétienté,  le  8  décembre  1219, 
dans  lequel  il  leur  recommande,  d'une  manière  très- 
expresse,  les  frères  prêcheurs,  en  rappelant  les  ser- 
vices ¡mportans  qu'ils  rendent  à  la  religion  catholique, 

(j)  Première  partie,   toni.  I,   cliap.  4i. 
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et  il  les  engage  à  les  seconder  de  tout  leur  pouvoir , 
afin  qu'ils  puissent  remplir  l'objet  pour  lequel  ils  ont 
élé  envo5X^s  (i).  Cette  pièce  ne  renferme  rien  qui 
p.'ouve  qu'ils  fussent  inqiryieurs  apostoliques  :  il  est 
cependant  probable  que  le  pape  leur  en  délégua  l'au- 
toriié  par  un  bref  parliculier,  puisque  nous  voyons, 
quatre  ans  après,  que  ceux  qui  prêchaient  en  Lom- 
bardie,en  exerçaient  une  semblable. 

VI.  S.  Dominique,  qui  était  alors  à  Rome,  avait 
déjà  fondé  un  second  ordre  pour  les  femmes  ;  elles 
devaient  mener  une  vie  religieuse  au  sein  de  la  retraite, 
et  prier  Dieu  pour  le  triomphe  de  la  foi  catholique  et 
pour  l'extirpation  des  hérésies  :  ¡1  en  établit  un  troi- 
sième pour  les  séculiers  qui  vivaient  dans  le  monde. 
Il  imposa  à  tous  ceux  qui  en  étaient  menabres,  l'obli- 
gation de  prier  avec  la  même  intention,  de  seconder 
autant  qu'ils  le  pourraient,  ceux  qui  prêchaient  contre 
les  hérésies,  et  de  poursuivre  les  hérétiques.  Ce  troi- 
sième ordre  a  été  désigné  quelquefois  sous  le  nom  de 
Tiers-ordre  de  pénitence  ;  mais  plus  crdii.airement 
sous  celui  de  Milice  de  Christ ,  parce  que  ceux  qui 
en  étaient  naembres,  combattaient  les  hérétiques  et 
assistaient  les  inquisiteurs  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère :  ils  étaient  regardés  comme  faisant  partie  de 
la  famille  de  l'Inquisition,  et  portaient,  pour  cette 
raison,  le  nom  de  Familiers.  Céîte  association  donna 
naissance  dans  la  suite  à  celle  qui  fut  connue  sous  le 
nom  àe-Congrégation  de  S.  Pierre,  martijr  :  elle  fut 
approuvée  par  Honorius  ;  et  son  successeur ,  Gré- 
goire IX,  la  confirma.  Comme  elle  avait  été  établie 
par  S.  Dominique,  en  1219,  (époque  où  ses  religieux  se 

fi)  Raiiiuldi.    ann.    )2i9,    n.°  ôi. 
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rendaient  sur  divers  points  pour  y  prêcher)  il  est  vrai- 
seniblahle  que  les  moines  dominicains  avaient  déjà  le 
caractère  d'inquisiteurs,  (i) 

VII.  Ilonorius  ayant  dc'rf.été  ime  constitution  contre 
les  hérétiques ,  réussit  à  lui  faire  donner  force  de  loi 
civile  par  l'empereur  Frédéric  II,  lorsqu'il  couronna 
ce  prince,  c'est-à-dire,  le  22  novembre  1221.  Ce  fait 
historique  est  rapporté  en  détail  par  le  continuateur 
de  Baronius  (2).  La  même  année,  ce  pape  envoya 
dans  la  Gavile  Narbomiaise  ,  Comad,  évêque  de  Porto, 
avec  la  qualité  de  nouveau  légat,  poiu"  les  aiïïiiies  de 
l'Inquisition  et  la  guerre  qu'on  faisait  aux  Albigeois. 
Ce  fut  alors  que  l'on  pensa  à  fonder  dans  ce  pays  un 
nouvel  ordre  de  chevalerie  destiné  à  poursuivre  les 
hérétiques,  sur  le  modèle  de  celui  des  Templiers,  et 
sous  le  nom  de  Milice  de  Christ.  Honorius  donna  son 
approbation  à  ce  projet,  et  ordonna  qu'on  choisît  une 
des  règles  approuvées  pour  en  former  un  ordre  reli- 
gieux (j).  Il  paraît  que  c'est  à  cette  Milice  de  Christ 
que  le  pape  Grégoire  IX  écrivait  une  lettre  de  féli- 
citation  pour  le  zèle  qu'elle  mettait  à  seconder  les 
évèques  et  les  inquisiteurs,  en  employant  les  armes 
qu'elle  avait  reçues  pour  le  défense  de  la  religion  et 
pour  la  ruine  de  ses  ennemis  (4).  Cette  association  fut 
presque  aussitôt  confondue  avec  la  Milice  de  Christ 

(1)  Castillo,  Hist.  de  S.  Dominique,  prcniièie  par- 
tie, chap.  49.  —  Monleiro,  Hist.  de  riiiquis.  de  Portu- 
gal, pieuiicrc  partie  ,  chap.  5f).  —  Paramo  ,  de  rOrigiiie 
de  riuquisition  ,   liv.   2,    tit.    i,    chap.    5. 

(j)  Rainaldi,   auu,  1221,  u."  19  et  sniv. 

(3)  Rainaldi,    aun.    1221,    u°  4i. 

(4}  Raiualdi ,  aun.   i235,  note  de  Maní  ¡que. 
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du   Tiers -ordre   de  S.  Dominique,  et  avec  celle  des 
Famiiitrs  de  l'Inquisition. 

VIII.  En  i224>  rinquisition  existait  déjà  en  Italie 
sous  le  ministère  des  religieux  dominicains  :  c'est  ce 
que  prouve  une  constitution  de  Frédéric  II,  publiée  à 
Padoue,  contre  les  hérétiques,  le  22  du  mois  de  février 
de  la  douzième  indiction ,  qui  répond  à  l'année  que  je 
viens  de  citer.  La  loi  de  cet  empereur  portait,  que  les 
hérétiques  condamnés  comme  tels  par  l'Eglise,  et  li- 
vrés à  la  justice  séculière,  seraient  punis  d'une  manière 
proportionnée  à  leur  crime;  que  si  la  crainte  du  sup- 
plice en  ramenait  quelqu'un  à  l'unité  de  la  foi ,  il 
serait  soumis  à  tuie  pénitence  canonique  et  enfernié 
dans  une  prison  perpétuelle;  que  s'il  se  trouvait  des 
hérétiques  dans  quelque  partie  de  l'empire,  les  inqui- 
siteurs établis  par  le  pape ,  ouïes  catholiques  zélés  pour 
la  foi,  pouiraient  requérir  les  juges  de  faire  saisir  leurs 
personnes,  et  de  les  retenir  prisonniers  jusqu'à  ce 
qu'après  avoir  été  excommuniés  par  l'Eglise,  ils  fussent 
jugés  et  punis  de  mort  ;  que  ceux  qui  les  auraient  sou- 
tenus ou  protégés,  subiraient  la  même  peine;  que  les 
hérétiques  qui  étaient  rentrés  dans  le  sein  de  l'Eglise, 
seraient  obligés  de  se  mettre  à  la  recherche  des  coupa- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  découverts  ;  que  celui 
qui  ajant  fait  abjuration  ,  à  l'article  de  la  mort,  serait 
retonnbé  dans  l'hérésie  après  avoir  recouvré  la  santé, 
subirait  également  la  peine  capitale;  que  le  crime  de 
lèse-majesté  divine  étant  plus  grand  que  le  crime  de 
lèse-majesté  humaine ,  et  Dieu  punissant  les  crimes 
des  pères  sur  les  enfans  pour  leur  apprendre  à  ne  pas 
les  imiter,  ceux  des  hérétiques,  jusqu'à  la  seconde 
génération ,  seraient  déclarés  incapables  de  remplir 
aucun   emploi  public  et  de  jouir  d'aucun  honneur  , 
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exctplc  les  tnfaiis  qui  dénonceraient  leurs  pères,  et 
qui  seraient  pai*  conséquent  considérés  comme  inuo- 
cens.  «  Nous  voulons  aussi,  ajoute  l'empereur,  que 
«  personne  n'ij^nore  que  nous  avons  pris  sous  notre 
«'  protection  spéciale,  les  religieux  de  l'ordre  des 
«  prêcheurs  qui  ont  été  envoyés  dans  nos  étals  pour 
«  défendre  la  foi  contre  les  liéréliqucs  ,  ainsi  que 
0  tous  ceux  qui  les  aideront  pour  juger  les  coupables, 
0  soit  qu'us  s'établissent  dans  une  ville  de  notre  em- 
«  pire ,  soit  qu'ils  se  transportent  de  l'une  à  l'autre ,  ou 
«  qu'ils  jugent  à  propos  d'y  revenir  ;  et  nous  ordou- 
«  nons  que  tous  nos  sujets  leur  prêtent  secours  et  assis- 
«  tance.  C'est  pourquoi  nous  voulons  qu'ils  scient  reçus 
«  partout  avec  bienveillance,  et  protégés  contre  les 
«  tentatives  qui  pourraient  être  faites  par  les  héréti- 
o  ques  contre  leurs  personnes  ;  que  tous  les  secours 
«  dont  ils  auront  besoin  pour  s'acquitter  de  lem*  mi- 
«  nistère  dans  la  mission  dont  ils  sont  chargés  pour 
a  la  foi,  leur  soient  fournis  par  nos  sujets,  qui  devront 
B  arrêter  les  hérétiques  quand  ils  auront  été  signalés 
«  dans  les  lieux  qu'ils  habitent,  et  les  retenir  en  des 
«  prisons  sures,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  été  jugés 
«  par  le  tribunal  ecclésiastique ,  ils  subissent  la  peine 
«  qu'ils  auront  méritée  ;  persuadés  qu'ils  serviront  Dieu 
8  et  se  rendront  utiles  à  l'état,  en  concoui'ant  avec  ces 
«  religieux  à  délivrer  notre  empire,  de  la  contagion 
0  de  la  nouvelle  hérésie  qui  s'y  est  établie.  »  (i) 

IX.  Les  eiTorts  de  l'Inquisition  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  n'avaient  pas  encore  eu  un  succès  aussi  satisfai- 

(i)  T^ojez  cette  conslitulion  dans  une  Bulle  du  pape 
Inîiocent  IV,  dans  l'Appeudix  cíes  Couimcruaircs  île 
Tegua  sur  le  Cii'ule  des  Inquisiteurs,  par  Eymcrick. 
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sant  que  le  pape  Tavait  espéré,  parce  que  les  événe- 
inens  de  la  guerre  n'avaient  pas  toujours  été  favorables 
aux  croisés,  ilonorius  qui  en  imputait  le  mauvais 
succès  à  la  négligence  du  cardinal  Conrad ,  le  rap- 
pela ,  et  envoya  à  sa  place  le  cardinal  Roman  ,  diacre , 
du  titre  de  Saint  Ange.  Le  nouveau  légat  devait  se 
rendre  dans  les  provinces  de  Tarentaise,  de  Besançon, 
d'Embrun,  d'Aix,  d'Arles  et  de  Vienne.  Cette  nouvelle 
disposition  d'Honorius,  est  de  l'année  i225.  Les  ins- 
tances du  légat  décidèrent  Louis  VIII,  roi  de  France, 
à  se  mettre  à  la  tête  d'une  année  de  croisés  pour  mar- 
cher contre  les  comtes  de  Toulouse,  de  Foix,  de  Bé- 
ziers,  de  Béarn,  de  Carcassonne  et  plusieurs  autres 
seigneurs  qui  soutenaient  les  Albigeois.  Cependant  les 
aiiaires  n'allaient  pas  plus  vite  :  Louis  mourvit  le  8 
novembre  de  cette  année,  et  le  pape  le  suivit,  le  18 
mars  1227,  avant  d'avoir  pu  donner  une  forme  stable 
et  des  constitutions  avi  régime  judiciaire  du  nouveau 
tribunal  de  l'Inquisition  qui  venait  de  s'introduire  en 
France  (1) 

Article    V. 

Grégoire  IX  pxe  l'établissement  de  l'Inquisition 
sous  ta  forme  d'un  tribunal,  et  lui  donne  des 
constitutions. 

J.  Grégoire  IX  parvint  au  trône  pontifical,  le  i3 
mars  1227.  Il  s'occupa  avec  tant  de  soin  des  intérêts 
de  l'Inquisition  ,  qu'il  réussit  à  lui  donner  une  forme 

(i)  Riiuaidi  ,  anii.  i2¿.í,  n."  29;  anu.  1227,  u.°  12. 
—  Flcurj.  Hist,  ecclés. ,  liv.  79,   n."  8,   18  et  28. 
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slabîc.  Il  avait  été Taitlcnt protecteur  de  S.  Dominique 
de  Guzman  ,  et  Tami  intime  de  S.  François  d'Assise. 
On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  qu'il  conservât  aux 
moines  dominicains  les  fonctions  d'inqviisiteurs ,  et 
qu'il  les  conlîàt  aux  franciscains ,  en  les  envoyant 
dans  des  provinces  où  il  n'j'  avait  pas  de  religieux  de 
S.  Dominique ,  et  en  les  associant  à  leurs  travaux  dans 
plusieurs  de  celles  où  ils  étaient  établis. 

II.  Le  cardinal  Roman  fut  plus  heureux  en  France 
que  les  légats  qui  l'avaient  précédé.  Epuisés  par  vingt 
ans  de  guerre,  les  princes  qui  craignaient  la  ruiné 
totale  de  leurs  états,  soupiraient  après  la  fin  des 
calamités  dont  les  peuples  étaient  affligés.  Celte  dis- 
position et  l'avènement  de  Louis  IX  au  trône  de  France, 
sous  la  tutelle  de  la  reine  Blanche ,  qvii  était  animée 
du  plus  grand  zèle  pour  îa  religion ,  changèrent  entiè- 
rement la  situation   des  alla  ires. 

III.  Le  comte  de  Toulouse,  Raymond  VII,  résolut 
de  terminer  la  guerre  qu'il  avait  soutenue  pour  les 
Albigeois  :  après  la  mort  de  son  père ,  qui  l'avait  com- 
mencée, il  se  réconcilia  avec  S.  Louis  et  avec  l'Eglise, 
dans  un  concile  de  Narbonne,  présidé  par  l'iuchevè- 
que  de  celte  métropole  ,  Pierre  Amelin  ,  successeur 
d'Arnauld ,  en  présence  du  légat  du  pape.  Raymond 
promit ,  entr'autres  choses  ,  de  chasser  de  ses  do- 
maines tous  les  hérétiques  qui  refuseraient  de  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Eglise  (i). 

IV.  En  1229  il  y  eut  un  nouveau  concile  à  Toulouse, 
auquel  assistèrent  le  comle  P^aymond,  les  archevêques 

(1)  T^oyez  le  concile  de  N¿irbonnc,  dans  la  Colicc- 
lion  royale,  toui.  XXVIII.  —  Fltiuy,  llist.  ccclés.  liv. 
79)  "•''  ■'»'• 
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de  Nacbonne,  de  Bordeaux,  d'Aucli,  beaucoup  d'évê- 
ques,  et  des  députés  de  Toulouse  et  de  plusieurs  autre  s 
villes.  On  y  régla,  avec  Teiivoj^é  du  pape,  la  manière 
de  se  conduire  envers  les  hérétiques.  Les  mesures  que 
l'on  y  prit,  furent  les  mêmes  quant  au  fond  ,  que  celles 
qui  avaient  été  décrétées  par  les  conciles  de  Vérone   . 
et  de   Latran.  Je  ferai  seulement  remarquer  celle  qui 
chargeait  les  évèques  de  nommer  dans  chaque  paroisse 
de  leurs  diocèses  un ,  deux  ou  plusieurs  prêtres  ;  et  de 
les  obliger  au  serment  de  faire  une  recherche  exacte 
et  fréquente  des  hérétiques,  dans  quelques  lieux  qu'ils 
se  fussent  réfugiés  ;  de  les  faire  arrêter;  de   prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  leur 
évasion,  et  d'informer  l'évèque  et  le   seigneur  du  lieu 
ou  le  gouvernevir,  de  leur  arrestation  :  la  même  dis- 
position porte  que   nul  ne  pourra  être  puni  comme 
liérétique,  qu'après  avoir  été  déclaré  tel  par  l'évèque; 
les  hérétiques  qui  se  seront  convertis  volontairement, 
ne  pourront  continuer  d'habiter  le  même  pays,  parce 
qu'il  est  suspect  d'être  infecté  d'hérésie  ;  afin  de  prou- 
ver leur  éloignement  pour  l'erreur  dans  laquelle  ils 
sont  tombés,  ils  popteront  sur  leurs  habits,  deuxcroix^, 
une  de  chaque  coté  de  la  poitrine  :  ceux  que  la  crainte 
de  la  mort  portera  à  se  convertir  ,  seront  mis  en  ré- 
clusion, sous  la  juridiction  de  l'évèque;  dans  chaque 
paroisse  il  sera  dressé  une  liste  de  tous  les  habitans, 
dont  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans 
parmi    les   hommes,  et  celui  de   douze,  parmi  les 
femmes  ,   promettront  avec  serment ,  de  professer  la 
religion  catholique  ,  de  détester  l'hérésie ,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  et  de  poursuivre  les  hérétiques; 
ils  seront  obligés  de  renouveler  ce  serment  tous  les 
deux  ans;  et  ceux  qui  refuseront  de  le  faire,  seront 
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suspects  d'horésie  ;  tous  les  habitans  portés  sur  la 
liste,  se  présenteront  au  tribunal  de  la  pénitence  dans 
leurs  paroisses  respectives ,  trois  fois  l'année ,  à  Noel , 
à  Pârjues  et  à  la  Pentecôte,  et  celui  qui  y  manquera, 
sera  également  traité  comme  suspect  d'errer  dans  la 
foi  ;  enfin  ,  il  sera  défendu  aux  laïques  de  lire  l'écriture 
sainte  en  langue  vulgaire.  C'est  pour  la  première  fois 
que  je  trouve  une  pareille  défense  dans  l'histoire  de 
l'Eglise,  (i) 

V.  L'é'.èque  de  Tournai,  Walter,  succéda  au  car- 
dinal B-oman  dans  les  fonctions  de  légat.  Il  assembla 
en  i2o5  à  IMelun  un  concile  auquel  assistèrent  le 
comte  de  Toulouse ,  et  l'archevêque  de  Narbonne 
accompagné  de  ses  suifragans  ;  on  y  fit  plusieurs  ca- 
nons relatifs  à  la  -poursuite  des  hérétiques  ;  ils  étaient 
conformes  aux  précédens  ;  on  y  décréta,  surtout, 
que  tous  les  barons ,  les  chevaliers ,  les  commandaus 
des  villes,  et  les  auti-es  vassaux  du  Comte,  seraient 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
découvrir,  faire  arrêter  et  punir  les  hérétiques;  que 
toute  ville  où  il  en  serait  trouvé,  payerait  un  marc  d'ar- 
gent pour  chacun ,  à  celui  q ai  les  aurait  dénoncés  et  fait 
arrêter;  que  toutes  les  maisons  qui  leur  auraient  servi 
d'asile,  seraient  rasées,  ainsi  que  celles  où  ils  auraient 
prêché ,  et  que  les  biens  de  leurs  propriétaires  seraient 
confisqués;  qu'on  mettrait  le  feu  à  toutes  les  cavernes 
où  l'on  potuTait  croire  qu'il  s'en  serait  réfugié;  que 
toutes  les  propriétés  des  hérétiques  seraint  saisies  , 
sans  que  leurs  enfans  eussent  le  droit  d'en  réclamer 
la  moindre  partie;  que   leurs  fauteurs,  receleurs  ou 

(i)  Concile  de  Toulouse,  tom.  XXVIII  de  la  Col- 
lecliou  royale.  —  Fleury,  Hist.  ecclés. ,  liv.  79,   u.°  58- 
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défenseurs  seraient  condamnés  à  la  même  peine  ;  que 
tout  Jiabitant,  suspect  d'hérésie,  serait  obligé  de  faire 
sa  profession  de  foi ,  aj)rès  avoir  prêté  serment  de  dire 
la  vérité,  sous  peine  d'être  puni  comme  hérétique; 
que  les  réconciliés  porteraient  les  deux  croix  sur  la 
poitrine,  de  manière  que  tout  le  monde  pût  les  voir; 
et  qu'ils  seraient  dépouillés  de  leurs  biens,  ou  subi- 
raient toute  autre  peine  de  droit ,  s'ils  refusaient  de 
se  conformer  à  cette  disposition  :  la  confiscalion  devait 
comprendre  les  biens  qui  auraient  été  vendus  par 
fraude  et  avec  l'intention  de  les  soustraire  à  la  loi  : 
tous  ceux  qui,  après  avoir  été  excommuniés,  tarde- 
raient plus  d'un  an  à  solliciter  leur  absolution ,  y 
seraient  contraints  par  la  mesure  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,   (i) 

VI.  La  même  année,  le  légat  tint  un  autre  concile 
à  Béziers;  il  y  fit  décréter  un  nouveau  régleraent  pour 
la  recherche  et  la  poursuite  des  hérétiques;  il  était 
divisé  en  plusieurs  chapitres  semblables  aux  anciens. 
Il  y  était  ordonné  à  toute  personne  d'arrêter  les  héré- 
tiques; aux  curés,  de  former  une  liste  de  tous  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  seraient  suspects  d'hérésie, 
et  de  les  faire  assister  tous  les  dimanches  et  les  jours 
de  fête,  aux  offices  de  l'Eglise ,  sous  peine  d'être  con- 
damnés eux-mêmes  à  perdre  leurs  bénéfices ,  après 
avoir  été  avertis  une  fois.  L'n  autre  article  obligeait  les 
hérétiques  réconciliés  à  porter  les  deux  croix  sur  leur 
vêtement  extérieur,  l'une  sur  la  poitrine  et  l'autre 
sur  l'épaule  ;  elles  devaient  être  faites  de  drap  jaune  ; 

(i)  Collection  royale  des  conciles,  toni.  XXVIII.  — 
Flcury,  Flist.  ecclcs  ,  liv.  iSo  ,  n."  aô.  —  Raiiialdi  , 
ann.  i233,    n."   oo. 
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avoir  trois  doigls  de  large,  deux  palmes  et  demi  de 
haut,  et  deux  de  droite  à  gauche;  et,  si  l'habit  était 
accompagné  d'un  capuchon ,  cette  partie  devait  aussi 
en  porter  une  ;  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
ces  articles ,  seraient  réputés  hérétiques  relaps ,  et 
dépouillés  de  leurs  biens,  (i) 

VII.  Tandis  que  ces  choses  se  passaient  en  France, 
l'hérésie  des  Albigeois  pénétrait  jusque  dans  la  capi- 
tale du  monde  catholique.  Si  les  opinions  qui  avaient 
plis  naissance  au  4°  siècle,  à  l'époque  où  Constantin 
embrassa  le  chrislianisme  ,  n'avaient  pas  acquis  un 
nouveau  degré  de  ibrce  ,  de  siècle  en  siècle ,  jusqu'au 
point  de  faire  découvrir  dans  l'Evangile  des  raisons  suf- 
fisantes pour  punir  de  mort  les  hérétiques,  il  est  à  croire 
que  Grégoire  IX  en  voyant  le  peu  d'effet  des  moyens 
extrêmes  qu'il  avait  employés  contre  les  hérétiques, 
aurait  renoncé  au  système  de  repression  qu'il  avait 
adopté  ;  car  quoique  leur  obstination  en  eût  fait 
périr  plusieurs  milliers  sur  les  bûchers  de  France  et 
d'Italie  ,  non  seulement  il  n'obtenait  point  ce  qu'il 
s'était  proposé;  mais  ces  hérétiques  poiu*  braver,  en 
quelque  sorte,  son  autorité,  apportaient  jusque  dans  le 
sein  de  sa  capitale ,  leurs  doctrines  errojiées  ;  et 
prouvaient ,  par  celte  conduite  pleine  de  témérité, 
combien  peu  ils  étaient  sensibles  aux  anathèmes  de 
l'Eglise  et  aux  menaces  des  horribles  tourmens  que 
Grégoire  pouvait  ordonner  contre  eux ,  comme  chef 
de  l'Eglise  et  comme  souverain  temporel   de  Rome. 

(i)  Bail  ,  Summa  Concilionim  ,  tora.  I  ,  dans  les 
conriles  de  Fiance,  aiin.  12Í6.  —  Pegna,  Commen- 
taire 42  ,  au  Directorial  d'Eyraei  ick  ,  n."  175.  —  Fleury, 
Hist.  écclés. ,  liv.  80,   u."  a6. 
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Malheufeusetnent ,  les  esprits  étaient  svibjngués  par  les 
préjugés,  et  incapables  désormais,  de  considérer  les 
objets  sons  leur  véritable  point  de  vue;  aussi,  bien 
loin  de  changer  de  système ,  et  de  prendre  pour  mo- 
dèle l'esprit  de  bienveillance  et  de  douceur  qui  avait 
distingué  les  trois  premiers  siècles  du  christianisme, 
Grégoire  IX  fulmina  une  bulle  contre  les  hérétiques ,  en 
i25i,  dont  le  dominicain  S.  Raymond  de  Pegnafort , 
son  Pénitencier,  a  inséré  le  commencement,  dans  le 
chapitre  E.vcommt(  ni  camus  du  titre  de  hereticis  ,  de 
la  collection  des  decrétales  de  ce  pape  ;  le  reste  à  été 
copié  par  Rainaldi ,  avec  les  statuts  des  gouverneurs 
de   Rome  qui  furent  "approuvés  par  Grégoire  IX. 

VIII.  Dans  cette  bulle,  le  pape  excommuniait  tous 
les  hérétiques ,  particulièrement  ceux  de  certaines 
classes  qui  y  étaient  désignées  :  il  ordonnait  que  les 
condamnés  fu'^sent  livrés  au  juge  séculier ,  pour  rece- 
voir le  juste  chàliment  dû  à  leur  crime,  après  avoir 
été  dégiadés,  s'ils  étaient  engagés  dans  l'état  ecclésias- 
tique; que  si  quelqu'un  demandait  à  se  convertir,  il 
subît  une  pénitence  et  la  peine  d'une  prison  perpé- 
tuelle ;  que  ceux  qvii  auraient  embrassé  leur  doctrine  , 
fussent  réputés  hérétiques;  et  que  les  habitans  qui 
les  auraient  reçus  dans  leurs  maisons,  protégés  ou 
défendus,  fussent  excommuniés,  et  surtout  déclarés 
infames  et  privés  du  droit  d'occuper  aucun  emploi 
public ,  de  voter ,  de  déposer  en  justice ,  de  faire  au- 
cune disposition  testamentaire ,  d'avoir  part  à  aucun 
héritage ,  ou  de  porter  aucune  demande  devant  la  loi , 
si  après  leur  excommunication  ils  négligeaient  de  de- 
mander leur  réconciliation  à  l'Eglise  catholique.  La 
bulle  portait  aussi  que  s'ils  étaient  juges,  aucun  procès 
ne  serait  plaidé  à  leur  audience,  et  que  les  jugemens 
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qu'ils  auraient  prononcés,  seraient  déclarés  nuls;  s'ils 
étaient  avocats,  on  ne  leur  permettrait  point  de  dé- 
fendre aucune  cause  ;  s'ils  étaient  notaires ,  leurs 
actes  n'auraient  aucune  validité;  quant  aux  prêtres, 
ils  devaient  être  dégradés  et  dépouillés  de  leurs  bé- 
néfices. Les  personnes  qui  ne  fuiraient  pas  le  com- 
merce de  CCS  excommuniés,  seraient  condamnées  à 
l'excomnnunication ,  et  soumises  à  d'iuitres  peines  : 
celles  qui ,  étant  suspectes  d'hérésie ,  ne  s'empresse- 
raient point  de  détruire  le  soupçon,  par  la  voie  de 
l'épreuve  canonique  ou  de  quelque  autre  manière 
proportionnée  à  leur  qualité  et  aux  causes  du  5i.>upçon , 
devaient  être  excommuniées  et  réputées  hérétiques, 
si  au  bout  d'un  an  ,  elles  n'avaient  point  satisfait  à 
ce  qu'elles  devaient  à  l'Kglise  :  il  était  défendu  d'ad-. 
mettre  leurs  réclamatious  et  leurs  appels;  et  les  no- 
taires ni  les  avocats  ne  pouvaient  leur  prêter  leur 
ministère  dans  aucune  transaction ,  ni  pour  aucun 
procès,  sous  peine  d'être  interdits  pour  toujours  :  il 
était  défendu  aux  prêtres  de  les  admettre  à  la  par- 
ticipation des  sacremens,  et  de  recevoir  leurs  aumônes 
et  leurs  offrandes;  la  même  défense,  à  l'égard  de  ce 
dernier  article  ,  était  faite  a\issi  aux  Hospitaliers,  aux 
Templiers  et  aux  autres  ordres  réguliers ,  et  ceux  qui 
ne  s'y  conformeraient  pas ,  seraient  privés  de  leur 
état,  et  ne  pourraient  être  réhabilités  sans  une  per- 
mission du  Saint-Siège.  Si  quelqu'un  accordait  à  ces 
coupables  la  sépulture  ecclésiastique ,  il  encourait  la 
peine  de  l'excommunication ,  dont  il  ne  pourrait  être 
relevé  qu'après  avoir  exhumé  lems  cadavres  de  ses 
propres  'mains;  et  ce  lieu  devait  cesser  pour  toujours 
de  servir  à  la  sépulture  des  chrétiens.  Aucun  laïque 
ne  pourrait  disputer  sur  les  matières  de   foi,  ni  en 
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public  ni  en  particulier ,  sous  peine  d'être  excommu- 
nié. Si  quelqu'un  savait  qu'il  y  eût  quelque  part  des 
hérétiques  ou  des  personnes  formant  des  assemblées 
secrètes,  ou  dont  la  manière  de  vivre  fût  singulière, 
il  serait  tenu  de  les  faire  connaître  à  son  confesseur 
ou  à  quelqu'autre  qui  en  instruirait  l'évêque,  et  en 
cas  d'omission ,  il  serait  frappé  d'anathème.  EnRn , 
les  enfans  des  hérétiques  et  de  ceux  qui  les  auraient 
ou  recelés  ovi  défendus ,  ne  pourraient  éîre  admis  à 
aucune  charge,  ni  jouir  d'aucun  bénéfice  jusqu'à  la 
seconde  généralion,  sous  peine  de  mdlité  pour  tout 
ce  qui  serait  contraire  à  celte  mesure,  (i) 

IX.  Le  sénateur  Annibal  et  les  autres  membres  du 
gouvernement  de  Rome,  afin  de  seconder  le  pape, 
leur  souverain  temporel,  dans  l'exécution  des  me- 
sures qu'il  avait  ordonnées,  établirent  différentes  lois 
municipales,  poxir  la  recherche  et  le  châtiment  des 
hérétiques  :  elles  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l'empereur  Frédéric  II.  Je  ferai  remarquer 
qu'une  de  ces  lois  obligeait  le  sénateur  de  Rome,  de 
faire  prendre  les  hérétiques  qui  se  trouveraient  dans 
la  ville,  et  surtout  ceux  qui  avuaient  été  découverts 
par  les  inquisiteurs  du  Saint-Siège  ou  par  d'autres 
catholiques  ;  de  les  retenir  en  prison  jusqu'à  leur 
condamnation  par  l'Eglise  ;  et  de  les  punir  huit 
jours  après  qu'ils  auraient  été  condamnés.  La  même 
loi  accordait  le  tiers  des  biens  du  coupable  au  dé- 
lateur; un  autre  au  sénateur  juge;  et  le  troisième 
devait  être  employé  aux  frais  de  réparation  des  murs 

(i")  RaiualcU,  ann.  uSi,  ti.'  i4.  —  Pegna,  dans 
rAppondix  des  Comment.  d'Eymcrick,  an  Guide  des 
Iiiqulsiteuri. 
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de  Rome.  Il  était  dit  aussi  dans  ce  code  de  la  jus- 
tice municipale  des  Romains  ,  que  les  maisons  qui 
auraient  servi  de  lieu  de  rassemblement  secret  aux 
hérétiques,  seraient  rasées  pour  toujours;  de  même 
que  celles  des  liabitans  qui  auraient  reçu  des  héréti- 
ques l'imposition  des  mains.  Celui  qui  connaîtrait  des 
partisans  de  l'hérésie,  et  ne  les  dénoncerait  pas,  se- 
rait condamné  à  une  amende  de  vingt  livres  ;  et  s'il 
était  hors  d'état  de  l'ac  juîtter ,  il  serait  sujet  à  la 
proscription  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  la  loi  ;  si 
quelqu'un  avait  protégé,  défendu  ou  caché  des  héré- 
tiques ,  il  serait  dépouillé  de  la  troisième  partie  de  ses 
biens,  qu'on  employerait  aux  mêmes  dépenses  muni- 
cipales; si  cette  peine  était  jugée  insuffisante  pour 
ramener  à  la  foi  les  hérétiques,  ils  seraient  bannis  de 
Rome  pour  toujours.  Le  sénateur  élu  promettrait  avec 
serment ,  avant  de  prendre  possession  de  son  emploi , 
d'observer  et  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  portées 
conti-e  l'hérésie  ;  s'il  refusait  de  se  soumettre  à  cette 
condition ,  tous  les  actes  qu'il  aurait  signés  comme 
sénateur,  seraient  par  ce  seul  fait,  frappés  de  nullité, 
et  personne  ne  serait  obligé  de  lui  obéir,  même  après 
lui  avoir  jui'é  soumission  et  fidélité  :  si,  après  avoir 
pris  un  tel  engagement ,  il  n'y  était  point  fidèle ,  il  se- 
rait traité  comme  parjure,  obligé  de  payer  une  amende 
de  deux  cents  marcs  (  qui  aurait  la  même  destination 
que  les  autres)  et  déclaré  inhabile  à  occuper  aucun 
emploi  public.  Les  juges  de  Sainte-Martine  veilleraient 
à  l'exécution  de  ces  jugemens ,  qui  seraient  insérés 
dans  le  recueil  de  leurs  actes  ;  et  enfin ,  aucune  de  ces 
différentes  peines  ne  pourrait  être  remise,  ni  à  la  suite 
du  vœu  ou  de  l'acclamation  du  peuple,  ni  dans  aucune 
autre  circonstance. 


(63) 

X.  Grégoire  IX  envoj"a  les  réglemens  des  gouver- 
neurs de  Rome ,  avec  ceux  qu'il  avait  décrété  luî- 
même,  à  l'archevêque  de  Milan,  afin  qu'il  les  fit 
exécuter  avec  rigueur  dans  son  diocèse ,  dans  ceux 
de  ses  suflTragans  et  dans  quelques  autres  parties  de 
la  Gaule  Cisalpine  où  l'hérésie  avait  déjà  fait  des 
progrès  alarmans  (i).  Celte  mesure  du  pape  engagea 
l'emperenr  Frédéric  II  à  renouveler  les  constitulions 
qu'il  avait  fait  pviblier  contre  les  héi'étiques,  dans 
l'année  1224,  et  particulièrement  la  loi  contre  les 
blesphémateurs ,  qui  condamnait  tous  les  hérétiques 
indistinctement  à  subir  la  peine  du  feu  ou  à  avoir 
la  langue  coupée,  si  les  évèques  jugeaient  à  propos 
de  leur  accorder  leur  grâce,  afin  qu'il  leur  fût  im- 
possible à  l'avenir  de  blasphémer  le  saint  nom  de 
Dieu.  Il  en  écrivit  au  pape ,  et  lui  annonça  que  les 
hérésies  s'étant  introduites  dans  la  ville  de  Naples 
et  en  Sicile,  il  avait  résolu  de  les  faire  poursuivre 
avec  la  plus  gi'ande  sévérité ,  et  qu'un  gi'and  nombre 
de  coupables  étaient  déjà  tombés  entre  les  mains  de 
la  justice.  En  eiFet,  il  avait  envoyé  à  Napîes  l'ar- 
chevêque Reginus  avec  une  commission  semblable, 
et  beaucoup  d'hérétiques  y  furent  découverts  et 
punis,   (li) 

XI.  Telle  est  la  forme  que  l'Inquisition  avait  déjii 
prise  en  France  et  en  Italie  ,  lorsque  Grégoire  IX 
l'iiilroduisit  en  Espagne.  Je  la  suivrai  dans  les  dif- 
férei'.tes  parties  de  ce  royaume ,  parce  qu'elle  est 
l'objel  principal  de  la  tâche  que  je  me  suis  imposée, 
et  des  recherches  que  j'ai  entreprises. 

(1)  Rainaldi  ,   au  lieu   cite,  n.°   18. 

(2)  îlainalji,   au  lieu  cite,   ti."    ig  et  20. 
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CHAPITRE  III. 

De  Vlnquisiiion  ancienne  d'Espagne. 


Article    premier. 

Etablissement   du  Saint -Office   en   Espagne  pat 
ie  pape  Grecfoire  IX. 

I.  En  1253  ,  lorsque  Tlnquisition  de  France  prit  la 
forme  stable  que  S.  Louis  lui  donna,  d'après  les  dé- 
crets des  conciles  de  Toulouse,  de  Narbonne  et  de 
Béziers,  l'Espagne  était  divisée  en  quatre  royaumes 
chrétiens,  la  Caslille,  laNavane,  l'Aragon  et  le  Por- 
tugal, oulre  les  Etats  mahométans.  La  Castiïle  était 
sous  la  domination  de  S.  Ferdinand ,  qui  ne  tarda  pas 
à  y  réunir  les  royaumes  de  Séville ,  Cordoue  et  Jaen. 
Jacques  I"  gouvernait  l'Aragon ,  et  ce  prince  se  vit 
bientôt  maître  des  royaumes  de  Valence  et  de  Ma- 
)orque.  La  Navarre  obéissait  à  Sanche  VIII  qui  mourut 
l'année  suivante,  et  laissa  la  couroni>e  àThéobalde  V'f 
comte  de  Champagne  et  de  Brie.  Sanche  II  régnait 
en  Portugal. 

II.  Il  y  avait  dans  les  quatre  royaumes  catholiques 
de  l'Espagne,  des  couvens  de  dominicains,  depuis 
rétablissement  de  cet  Institut  ;  il  est  probable ,  par 
conséquent  ,  que  l'Inquisition  y  avait  été  établie  ^ 
comme  l'assurent  plusieurs  auteurs,  entr'autrcs,  le 
moine  Pierre  Monteiro  (i).  Cependant  aucun  mouu- 

(i)  Monteiio,  llist.  de  J'Inquisiàon  de  Portugal, 
part.  1,  liv.  1,  cUap.  45  et  suivant,  part,  a,  cliap. 
3  et  suivans. 
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ment  bien  authentique  ne  prouve  son  existence  dans 
ces  états,  antérieurement  à  Tannée  1202,  où  le  p¿ipe 
Grégoire  IX  adressa  à  D.  Esparrago ,  archevêque  de 
Tarragone,  et  aux  évèques  ses  suffragans,  un   bref, 
en   date  du    26  mai,  dans  lequel,    après  un  exorde 
pompeux ,  il  leur  annonce  qu'il  est  parvenu  à  sa  cou- 
naissance  que  l'hérésie  a  déjà  pénétré  dans  plusieiu-s 
villes  de  leurs  diocèses.  Il  les  exhorte  à  s'opposer  à  ses 
progrès,  en  recherchant  eux-mêmes,  ou  en  faisant 
rechercher  par  les  moines  prêcheurs  et  par  d'autres 
personnes,  les  hérétiques  et  ceux  qui  propagent  l'hé- 
résie, d'après  ce  qu'il  a  déjà  ordonné  par  sa  bulle  de 
l'année  1201  contre  les  hérétiques  et  leurs  partisans. 
On  a  vu  l'extrait  de  cette  pièce  dans  l'article  précédent; 
le  pape  ajoute  que  si  quelque  hérétique  veut  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Eglise ,  on  pourra  lui  accorder  l'ab- 
solution j  en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ca- 
nons, et  après  lui  avoir  imposé  la  pénitence  accou- 
tumée ;   mais  il  recommande  surtout  de   n'accorder 
ceMe  faveur  qu'après  s'être  assuré  î>i  la  conversion  des 
coupables    est  sincère  j  par  les  naoyens  que  dicte  la 
prudence ,    et  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  a  été 
statué    à  leur  égard  ,  afin  d'éviter  le  scandale  d'une 
rechute  (1). 

III.  L'auteur  de  l'Histoire  de  l'Inquisition  de  Por- 
tugal, prétend  que  rarchevèque  de  Tarragone  com- 
muniqua le  bref  du  pape ,  qu'il  venait  de  recevoir , 
à  F.  Suero  Gómez,  premier  provincial  des  domini- 
cains d'Espagne,  né  en  Portugal,  et  l'un  des  pre- 
iniers  disciples  de  S.  Dominique  ,  en  le  chargeant  de 
désigner  les  religieux  de  son  ordre  qu'il  jugerait  les 

(i)  Monteiro,   part.  1,   liv.  :;,  chap.  5. 
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plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'inqviislteur< 
délégués  du  pape,  qu'il  devait  établir  au  nom  de  sa 
Fiiiiîteté.  L'assertion  de  l'historien  dont  je  parle,  n'est 
fondée  sur  aucun  témoignage;  je  suis  loin  cependant 
de  lui  contester  une  sorte  de  vraisemblance  :  Suero 
étant  mort  le  7  avril  i253,  l'archevêque  s'adressa  à 
F.  Gil  Rodríguez  de  Valladares,  qui  lui  avait  succédé , 
et  dont  les  fonctions  s'étendaient  sur  les  quatre  rojau- 
mes  chrétiens  de  la  Péninsule,  à  cause  du  petit  nom- 
bre de  couvensde  son  ordre  qui  \"  existaient  idors  (i). 
Il  envoya  aussi  la  bulle  du  pape  à  D.  Bernard,  évè- 
que  de  Lérida,  qui  la  fit  exécuter  aussitôt  dans  son 
diocèse ,  où  la  première  Inquisition  espagnole  avait 
été  fondée  (2). 

IV.  Le  8  novembre  i255,  Grégoire  IX  renouvela 
et  rendit  commune  à  toute  la  chrétienté  la  consti- 
tution qu'il  avait  établie  en  i23i  contre  les  héréti- 
ques de  Rome,  et,  voyant  que  les  dominicains  s'ac- 
quittaient avec  succès  du  ministère  dont  on  les  avait 
chargés,  il  leur  confia  l'exécution  de  sa  bulle,  après 
avoir  adressé,  le  20  mai  i235,  un  bref  de  commis- 
sion au  prieur  et  aux  religieux  dominicians  de  la  pro- 
vince de  Lonibardie.  Celte  pièce  se  trouve  dans  la 
Collection  des  conciles  (3). 

V.  L'archevêque  Esparrago  étant  morl ,  D.  Guil- 
laume Mongriu  lui  succéda.  Incertain  sur  le  parti 
qu'il  devait  prendre  à  l'égard  de  quelques  points  de 
la  dernière  bulle  du  pape ,  il  en  écrivit  à  la  cour  de 

(1  j  Monteiro  ,   part.    ¡,    liv.   2,    cliap.   5   et  6. 

(2)Diago,  Hist.  de  l'Ordre  des  prêcheurs,  dans  la  pro- 
vince d'Aragon  ,   liv.  1  ,  chap.   5. 

(5}  Tùui.  XXVIII  de  la  Collccliou  royale. 
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Rome.  Grégoire  IX  lui  répondit,  le  5o  avril  i235,  ea 
lui  envoyant  des  notes  povir  rinstruction  des  inquisi- 
teurs; elles  avaient  été  rédigées  par  S.  Raymond  de 
Pegnafort,  religieux  dominicain  espagnol,  son  Péni- 
tencier (i).  Il  était  recommandé  au  noiivcl  arche- 
vêque de  les  faire  parvenir  aux  inquisiteurs  et  de  s'y 
conformer  exactement. 

VI.  Guillaume  Mongriu  ,  assisté  du  moine  Pierre 
de  Planedis,  inquisiteur  dominicain,  et  de  l'évèque 
d'Urgel,  commença  à  faire  exécuter  la  bulle  du  pape 
contre  les  lit  rétiques  de  son  diocèse.  lien  coûta  la  vie 
au  moine  Pierre,  honoré  aujourd'hui  comme  Saint 
dans  la  cathédrale  d'L'rgel.  L'archevêque  s'empara  de 
la  forteresse  de  Castelbon ,  qui  appartenait  à  Guii- 
laume  Raymond ,  comte  de  Forcalquier ,  fils  de  Ray- 
mond comte  du  même  litre ,  et  de  Timborose  sa 
femme.  (2) 

VII.  L'évèque  deEarcelonne,  D.  Berenguer  de  Palau, 
(  qui  reçut  aussi  l'Inquisition  dans  son  diocèse  )  étant 
mort  en  i'¿^  i  ,  avant  d'avoir  pu  lui  donner  une  forme 
régulière ,  celui  qui  fut  chargé  de  gouverner  le  dio- 
cèse ,  le  siège  vacant  (?>),  termina  son  ouvrage. 

VIII.  En  1242,  D.  Pierre  Albaîate,  archevêque  de 
Tarragone,  et  successeur  de  D.  Guillaume  Mongriu  , 
tint  un  concile  provincial  dans  cette  ville  :  on  y  dé- 
cida la  manière  dont  les  inquisiteurs  devaient  procé- 
der contre  les  hérétiques  et  les  pénitences  canoniques 
que  les  Rtconcilics  devaient  subir,  et  qui  étaient  bien 

(i)  Diago,  Hist.  des  dominicains  de  la  province 
d'Aragon,  liv.  1,  cbap.  3. 

(2)  Diago,  au  lieu  cité,   chap.   4. 

(3)  Diago,  lili  siiprà,   cbap.  3. 
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plus  rigides,  sans  doute,  que  celles  de  l'înquisiUon 
moderne  d'Espagne  ;  l'une  consislail  à  se  tenir  tous 
les  dimanches  du  carême  pendant  l'espace  de  dix  ans 
à  la  porte  de  l'église  avec  le  costume  de  pénitent ,  sur 
lequel  étaient  attachées  deux  croix  de  toile  d'une  cou- 
leur différente  de  celle  de  l'habit ,  afin  que  tout  le 
monde  pût  les  remarquer.  Il  fut  réglé  aussi  que  les 
ijnpénitens  seraient  livrés  à  la  justice  séculière  pour 
¿tre  punis  (i)  du  dernier  supplice. 

IX.  Le  pape  Innocent  IV  favorisa  l'Inquisition  et 
sut  apprécier  les  services  que  les  dominicains  lui  ren- 
daient. Le  9  juin  1246,  il  adressa  un  bref  au  Général 
et  aux  moines  de  l'Ordre ,  par  lequel  il  permettait  au 
premier,  et  à  ses  successeurs ,  de  ne  point  reconnaître 
les  religieux  qui  viendraient  de  la  part  du  Saint-Siège 
pour  prêcher  la  croisade  ou  pour  agir  contre  l'héré- 
sie; d'envoj'er  ces  inquisiteurs  où  bon  leur  semblerait, 
et  de  les  remplacer  par  d'atitres  de  leur  choix  ;  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  ces  délégués  de  la  cour  de  Rome, 
îes  dominicains  étaient  autorisés  à  les  contraindre  par 
la  voie  des  censures  ,  et  chaque  provincial  pouvait 
en  faire  autant  à  l'égard  des  religieux  de  sa  pi'O- 
yince.  (2) 

X.  Ce  qui  prouve  la  confiance  particulière  que  le 
pape  avait  accordée  aux  dominicains  d'Espagne ,  c'est 
un  bref  du  20  octobre  1248,  adressé  .au  prieur  pro- 
vincial des  frères  prêcheurs  du  royaume,  et  à  S.  Ray- 
fnond  de  Pegnai'ort ,  autre  religieux  du  même  Ordre. 
Le  pape  y  déclare  que  ces  religieux  se  sont  particuliè- 

(1)  Concile  de  Tarragone,  dans  la  Collection  d'A- 
gniire,   et  dans  les  autres. 

(2)  MüiUciro,   part,  i,  chap.   7,  lib.  2. 
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rement  distingués  dans  l'œuvre  de  la  conversion  des 
hérétiques,  ce  qui  lui  fait  juger  convenable  d'auto- 
riser le  provincial  et  S.  Rajniond  à  choisir  et  à  nom- 
mer quelques-uns  d'entr'eux  pour  inquisiteurs  de  la 
partie  de  la  Gaule  Narbonnaise ,  qui  est  sous  la  domi- 
nation du  roi  d'Ai'agon  Jacques  I",  et  de  les  charger 
de  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  les  constitu- 
tions du  pape  Grégoire  IX.  (i) 

XI.  Le  2  1  juin  i255,  le  même  pape  expédia  aux 
nioines  dominicains,  inquisiteurs  de  la  Lombardie  et 
de  Gènes,  an  nouveau  bref,  dont  les  dispositions  re- 
gardaient aussi  ceux  d'Espagne  :  il  leur  accordait  le 
pouvoir  d'interpréter  les  réglemens  et  les  droits  des 
villes,  de  manière  à  les  considérer  comme  nuls,  dans 
tous  les  cas  où  ils  pov.rraient  nuire  aux  intérêts  de 
l'Inquisition  ;  de  priver  de  leurs  emplois ,  de  leurs 
honneurs  et  de  leurs  dignités,  ceux  qu'ils  jugeraient 
dignes  de  cette  peine,  et  de  poursuivre  les  procès  sans 
comniuni([uer  aux  accusés  les  noms  des  témoins.  En 
accordant  ces  nouveaux  privilèges  et  ces  attributions, 
le  pape  ordonnait  à  ces  inquisiteurs  de  faire  ratifier  la 
déclaration  par  les  témoins  en  présence  de  personnes 
recommandables,  afin  qu'il  ne  s'élevât  pas  le  moindre 
doute  sur  l'authenticilé  de  la  première.  (2) 

XII.  Le  9  mars  1254,  le  pape  confirma  ces  dispo- 
sitions par  un  nouveau  bref;  les  droits  des  inquisi- 
teurs y  reçurent  une  nouvelle  extension,  puisqu'il  leur 
était  permis  de  priver  des  honneurs,  des  emplois,  et 
des  dignités,  non-seulement  les  hérétiques,  mais  en- 

(1)  Monteiro,  dans  le   chap.   cité  plus  haut. 

(2)  Le  Livre  des  Brefs  du  Conseil  de  l'Inquisition  gé- 
nérale d'Espagne. 
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core  leurs  fauleurs ,  leurs  complices  et  leurs  rccéleur-s. 
Le  bref  portait  aussi  que  les  déclarations  des  témoins 
seraient  valables  en  justice,  quoique  leurs  noms  res- 
tassent inconnus,   (i) 

XIII.  Le  7  avril  de  la  même  année,  le  pape  adressa 
un  bref  particulier  aux  prieurs  des  couvents  de  domi-^ 
iiicains  de  Lérida  ,  Barcclonne  et  Perpignan  ,  afin 
qu'ils  fournissent,  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par  le 
roi  d'Aragon  Jacques  I",  des  religieux  de  leur.  Ordre 
pour  aller  remplir  les  fonctions  d'inquisiteurs  dans  les 
Etats  de  ce  prince,  où  il  n'y  en  avait  pas  encore.  (2) 

XIV.  11  est  probable  que  les  dominicains  nommés 
dans  cette  circonstance  furent  F.  PieiTC  de  Tonenes  et 
F.  Pierre  de  Cadirela  ;  car  nous  les  voyons,  le  1 1  janvier 
1207,  prononcer  une  sentence  définitive  avec  Arnauld, 
évéque  de  Barcelonne ,  contre  la  mémoire  de  Ray- 
mond ,  comte  de  Forcalquier  et  d'Urgel  ;  le  déclarer 
hérétique  et  relaps,  après  avoir  abjuré  l'hérésie  du 
temps  du  cardinal  Pierre  de  Bénévent,  devant  l'é- 
véque  d'Urgel ,  D.  Ponce  ;  et  ordonner  que  ses  os  soient 
exhumés  et  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique  (3);  en 
même  temps  qu'ils  réconcilient  à  l'Kglise,  Timborose 
sa  veuve,  et  son  fils  le  comte  Guillaume,  à  qui  ils 
laissent  les  biens  et  les  souverainetés  de  son  père.  (4) 

XV.  Le  pape  Urbain  IV ,  voyant  le  zèle  avec  lequel 
les  dominicains  poursuivaient  les  hérétiques ,  expédia 

(1)  Le  Livre  des  Brefs  du  Conseil  roy.  de  l'Inquis. 
(2}    F.  François  Diago  ,  (Uironiquc  des  donainicains 
de  la  province  d'Aragon,   clin  p.   3,  liv.    1. 

(3)  Diago,  dans  le  ménic  clinp. 

(4)  Montciro,    Hist.    de  Tlnquisilion   de  Portugal, 
part.    I  ,  liv.  2,  chap.   1. 
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un  bref  dans  lequel  il  était  dit  qu'il  n'y  aurait  pin» 
dans  le  roj^aume  d'aulre»  inquisiteurs  que  les  moines 
prêcheurs  ;  il  les  autorisait  à  t'voquer  à  eux  tous  les 
procès  commencés  par  quelque  autre  inquisiteur 
que  ce  fût,  excepté  ceux  qui  devaint  être  jugés  par 
révêque  diocésain.  Il  leur  accorda  en  même  temps^ 
le  pouvoir  défaire  arrêter,  d'accord  avec  l'évéque,  non 
seulement  les  hérétiques ,  mais  encoie  leurs  fauteurs, 
complices  et  receleurs  ;  de  les  priver  de  leurs  bénéfices 
ecclésiastiques  s'ils  en  possédaient  ;  de  les  excommu- 
nier; et  de  faire  le  procès  à  tous  ceux  qui  s'oppose- 
raient aux  mesures  que  l'Inquisition  jugerait  conve- 
nable de  prendre,  (i) 

XVI.  Le  premier  août  de  la  même  année ,  Urbain  IV 
accorda  à  tous  les  provinciaux  des  dominicains  d'Es- 
pagne ,  le  droit  de  nommer  deux  inquisiteurs  ;  de  les 
destituer  s'ils  en  étaient  mécontens;  et  d'en  choisir 
d'autres.  Le  4  ^'^^  même  mois,  il  ajouta  à  ce  droit, 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  excommuniés  ni  sus- 
pendus, excepté  par  le  pape,  ou  en  vertu  d'une  com- 
mission spéciale  apostolique  ,  et  de  s'absoudre  mu- 
tuellement de  toute  espèce  d'exconamunication  (3): 
le  bref  du  28  juillet  fut  renouvelé  par  le  pape  Clé- 
ment IV,  le  3  du  mois  d'octobre  1265,  comme  on 
peut  le  voir  dans  EjTuerick.  (5) 

XVII.  Les  inquisiteurs  de  Baixelonne  F.  Pierre  dcTo- 
nenes  et  F.  Pierre  de  Cadireta ,  jugèrent  pendant  leur 
séjour  dans  celte  ville,  Arnauld,  vicomte  de  Castelbon 

(1)  T'^oyez  ce  Bref  dans  Eymerick  ,  Direct.  Inquisit. , 
2*^  lubriq. ,  de  deceni  Litter.  aposlolic.  ^^pag.  129,  «¿7//, 

(2)  On  peut  voir  les  Brefs  dans  Eymerick. 
(_?>)  Pag.  i55  ,  rubrique  citée. 
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^t  de  Ccrdagne  ,  et  Ermesinde  coinlesse  de  Foîx  sa 
iille,  qui  avait  épousé  le  coniie  Roger  Bernard  II. 
Le  jugement  (  qui  est  du  2  novembre  1269  )  con- 
damne le  père  et  la  fdle  à  la  peine  d'infamie,  comme 
étant  morts  dans  le  sein  de  l'hérésie ,  et  ordonne  que 
leurs  ossemens  seront  exhumés ,  s'il  est  possible  de  les 
reconnaître  dans  le  lieu  de  la  sépulture  commune  (1). 
Ils  étaient  décédés  l'un  et  l'aulre  avant  l'année  124», 
époque  où  Ptoger  mourut ,  après  avoir  épousé  une 
seconde  femme  ,  à  laquelle  il  laissa  plusieurs  enfans. 
De  quel  fanatisme  ne  faut-il  pas  éfre  transporté  , 
pour  entreprendre  et  poursuivre  le  procès  de  souve- 
rains décédés  depuis  si  long-temps,  malgré  la  crainte 
que  l'on  a  de  ne  plus  retrouver  la  trace  de  leur  dé- 
pouille dans  l'asile  des  morts!  Cette  conduite  des  in- 
quisiteurs fut  prise  en  bonne  part,  et  regardée  comme 
un  effet  de  leur  zèle  pour  la  foi  ;  mais  elle  n'avait  d'autre 
motif  réel  que  la  vengeance  ,  puisqu'il  est  prouvé 
que  les  inquisilevirs  de  Toulouse  avaient  sommé  Roger, 
en  1237,  de  comparaître  devant  eux,  comme  prévenu 
du  crime  d'hérésie.  Non  seulement  Roger  méprisa 
l'ordre  qui  lui  était  donné,  mais  il  fit  dire  aux  in<piisi- 
teurs  de  son  comté  de  Foix,  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  lui ,  comme  ses  vassaux  et  ses  sujets. 
Ce  coup  d'autorité  le  fit  excommunier  par  les  rebelles, 
qui ,  après  sa  mort ,  livrèrent  sa  mémoire  à  l'infa- 
mie: mais  cette  vengeance  n'a  pas  empêché  les  histo- 
riens de  donnera  Roger  le  nom  de  Grand,  qu'il  avait 
su  mériter  par  ses  exploits  militaires  et  par  ses 
vertus  publiques  et  privées.  Les  inquisiteurs  de  Bar- 
celonne  héritèrent  de  l'esprit  de  ceux  de  Toulouse  el 

(i)  Dingo,  au  lieu  cite,  chap.   5. 
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de  Foix  (i).  Le  moine  Pierre  de  Cadireta  fut  tué  à 
coups  de  pierres ,  et  il  est  regardé  comme  martyr  daiw 
le  pays  d'Urgel.  (2)  F.  Paul  Chrétien ,  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique  ,  disputa  à  Barcelonne,  le  20  juillet 
1263,  en  présence  du  roi  Jacques  I",  avec  le  fameux 
Juif  de  Girone,  le  rabin  Moyse  et  avec  un  autre  Israé- 
lite de  la  même  ville,  le  12  avril  1265,  sous  les  yeux 
de  l'évêque  Arnauld,  Nous  conservons  sur  ces  deux 
particularités ,  vuie  lettre  du  roi ,  datée  du  29  août  de 
la  même  année  ,  et  adressée  à  tous  les  Juifs  de  son 
royaume,  par  laquelle  il  leur  ordonne  de  payer  la 
dépense  que  F,  Paul  a  faite  dans  son  voyage  ,  à 
compte  des  tailles  qu'ils  sont  obligés  4' acquitter  cette 
année  envers  l'état;  et  d'être  de  bonne  foi  dans  la 
discussion  que  l'on  fait  avec  eux  de  leurs  livres,  pour 
les  mettre  en  état  de  reconnaître  la  vérité.  (5) 

XVIII.  Le  27  janvier  1267,  le  pape  Clément  IV 
confirma  au  provincial  d'Espagne  la  faculté  qu'ur- 
bain,  son  prédécesseur,  lui  avait  accordée  de  nom- 
mer des  inquisiteurs,  et  il  en  permit  même  l'usage  à 
son  vicaire,  lorsqu'il  serait  absent  (4).  Le  motif  de 
cette  mesure  fut  sans  doute,  que  comme  il  n'y  avait 
qu'une  seule  province  de  dominicains  pour  les  quatre 
royaumes  d'Espagne,  il  était  naturel  que  chaque  sou- 
verain obligeât  le  provincial  à  avcir  dans  ses  états 
un  vicaire   propre  à  le  représenter,   quand  il  serait 

(1)  T'oy.  VJrl  de  péri/ier  les  dales,  sur  les  comtes 
de  Fois  et  ceux  de  Forcalquier. 

(2)  Diago,    au   lieu  cite. 

(5  )  Diago  ,  Hist.  des  Comtes  de  Barcelonne  ,  article 
du  roi  Jacques. 

(4)  Monteivo,   part.  1,  liv.  2,  chap.  13. 
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îni-méme  obligé  de  se  transporter  d'un  royaume  dan» 
un  autre. 

XIX.  Les  rois  d'Aragon  continuèrent  de  protéger  l'In- 
quisition, et  Jacques  Ilexpédia,  le  22  avril  1292, une 
ordonnance  royaie,  par  laquelle  il  était  enjoint  à  tous 
les  hérétiques,  de  quelque  sectequ'ils fussent, de  sortir 
de  ses  «tats;  et  à  tous  les  tribunaux  de  justice  de  prê- 
ter main-forte  aux  religieux  dominicains,  inquisiteurs 
apostoliques;  de  faire  mettre  en  prison  tous  ceux  qui 
leur  seraient  désignés;  d'exécuter  les  ¡ugemens  que 
ces  moines  auraient  prononcés  ;   d'éloigner  tous   les 
obstacles  qui  pourraient  nuire  au  libre  exercice  des 
fonctions  qu'ils  avaient  à  remplir,  et  de  faciliter  leurs 
voyages ,  en  leur  procurant  les  chevaux  et  les  vivres 
nécessaires  (1).  La  haine  qu'inspirait  partout  le  mé- 
tier d'inquisiteur ,    causa   dans   le  premier  siècle  de 
l'Inquisition  la  mort  d'un   grand  nombre  de  moines 
dominicains  et  de  quelques   cordeliers  ;    on    trouve 
dans  les  chroniques  de  ces  deux  ordres  leurs  noms, 
celui  de  leur  patrie,  et  la  désignation  des  lieux  et  des 
époques  de  leur  mort  violente,  qui  leur  a  fait  accor- 
der l'honneur  du  martyre;  je  ferai  cependant  remar- 
quer que  S.  Pierre  de  Vérone  est  le   seiU  qui  ait  élé 
canonisé  par  les  papes  après  sa  mort  arrivée  en  laSa, 
quoique    F.    Ponce  d'Espira ,   empoisonné  en    1242, 
soit  l'objet  d'un  culte  approuvé  à  Urgel  de  Catalogne , 
ainsi  que  F.  Pierre  de  Cadireta,  assassiné  à  coups  de 
pierres  par  les  hérétiques  en  1277.  (2) 
XX.  L'Inquisition  ne  tai'da  pas  à   pénétrer   aussi 

(1)  Troisième  livre  des  Brefs  de  Tlnquisit. ,  pag.  5ii. 

(2)  ^loutciro,  part.    1  ,  IÍ7.  11  ,  chap.  ji.  —  Castillo  , 
Hist.  de  S.  Dojuiin. ,  tom.  I,  liv.  2,  chap.   28. 
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dans  le  rojaume  de  Navarre ,  puisqu'il  est  certain , 
que  le  23  avril  1238,  Grégoire  IX  nomma  inquisi- 
teurs le  Gardien  des  cordelicrs  du  couvent  de  Pam- 
pelune ,  et  F.  Pierre  de  Léodegaria ,  religieux  domini- 
cain, (i) 

XXI.  Il  paraît  par  un  bref  expédié  en  i25G  ,  et 
adressé  à  l'évèque  de  Falencia,  que  le  pape  se  proposa 
d'introduire  en  Casiille  le  Saint-OiTice  (2)  ,  et  D.  Lu- 
cas de  Tui  rapporte  que  S.  Ferdinand  III  portait 
lui-même  le  bois  destiné  à  brûler  les  hérétiques  (3)  : 
tant  l'esprit  général  de  ce  siècle  avait  dénaturé  les 
idées  les  plus  pures  de  l'évangile  chez  des  hommes 
de  la  plus  eminente  piété ,  tels  q^ie  les  saints  rois 
Ferdinand  de  Casliile  et  Louis  IX  de  France.  Ces 
princes,  l'honneur  du  trône  et  de  la  religion,  com- 
mandaient ces  actes ,  entraînés  par  l'excès  môme  de 
leur  vertu  et  par  leur  zèle  ardent  pour  la  foi. 

XXII.  Nous  ne  savons  rien  de  certain  sur  ce  qui 
se  passait  alors  en  Portugal;  il  paraît  seulement  que 
pendant  le  XIIF  siècle ,  il  n'y  eut  d'Inquisition  per- 
manente que  dans  les  diocèses  de  Tarragone,  Barce- 
lonne,  Lrge!,  Lérida  et  Gircne,  qui  étaient  limitro- 
phes de  la  France  méridionale,  où  l'établissement 
était  dans  toute  sa  vigueur. 

(i)  Paramo,  de  Origine  sanctce  luquisil.  ,  liv,  2,' 
tit.    2,    chap.    2. 

(2)  Registre  des  Lettres  de  Grégoire  IX  ,  liv.  10.  let- 
tre 182.  —  Rainaicii  ,  Annales  ecclcs. ,  à  la  suite  de 
celles  de  Baronías   année  laa'ô,   n."   5ç). 

(5)  D.  Lucas  de  Tui,  Chronique  du  Monde,  sur 
S.  Ferflinand.  —  Pulgar.  Hist.  de  Paleucia ,  Tom.  H, 
liv.  3 ,    dans  D.  Tello. 
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AliT.     II. 

Progrès  de  l'ancienne  inquisition   en   Èspdguej 
pendant  le  quatorzième  siècle, 

I.  Les  couvens  de  dominicains  s'étant  multipliés  en 
Espagne,  le  chapitre  général  de  l'Ordre  décréta  efi 
i3oi,  qu'il  y  aurait  deux  provinces;  que  la  première, 
en  honneur  pour  le  nom  et  les  suffrages ,  serait 
aiommée  la  province  ù.^ Espagne,  et  comprendrait  la 
Castille  et  le  Portugal  ;  que  la  seconde  aurait  le  titre 
ú""  Aragon  i  et  serait  composée  du  royaume  de  Va- 
lence, delà  Catalogne,  du  Roüssillon  ,  de  la  Cer- 
dagne,  de  Majorque,  de  Minoi-que  et  d'Ivicà.  Her- 
uand  du  Castillo  dit  que  la  dénomination  d'iJs- 
pagne  fut  donnée  de  préférence  à  la  Castille  j  pai 
respect  pour  la  mémoire  du  saint  patriarche  Domini- 
que de  Guzman  j  né  à  Caleruega,  dans  le  diocèse 
d'Osma  en  Castille.  L'auteur  que  je  viens  de  citer,  ne 
dit  point  à  quelle  province  appartenait  la  Navarre  ', 
mais  nous  apprenons  de  Monteiro  qu'elle  dépendait 
de  la  province  d'Aragon,  (i) 

IL  11  n'était  pas  inutile  de  décider  à  laquelle  des 
deux  provinces  appartiendraient  le  nom  et  la  dignité 
de  pi-ovince  d'Espagne ,  parce  que  le  provincial  dé- 
signé sous  cette  dénomination  ,  avait  eu  jusqu'alors 
une  multitude  de  privilèges  apostoliques  et  royaux ,  et 
il  était  bon  de  savoir  à  qui  la  puissance  devait  en  être 
dévolue  :  un  de  ces  droits  était  la  faculté  qu'avait  le 

(i)  Castillo,  Hist  de  S.  Domin.  ,  part.  2,  cliap.  2. 
—  Monteiro,  part.    1,  liv.    2,  chap.  ¿S. 
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Hluîaire  de  nommer  des  religieux  de  son  Ordre  pour 
inquisiteurs;  emploi  qui  était  vivement  ambitionné ^ 
malgré  le  grand  nombre  d'inquisiteurs  assassinés  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions  »  parce  que  ce  danger 
était  amplement  compensé  par  l'autorité  très-étendue 
dont  ils  jouissaient ,  par  la  considération  dont  ¡U 
étaient  environnés ,  par  les  privilèges  attachés  à  leur 
commission,  et  par  les  égards  que  ne  manquaient 
pas  d'avoir  pour  leurs  personnes  les  princes  eux- 
mêmes,  les  évèques  et  les  magistrats.  Ceci  est  ap- 
puyé sur  beaucoup  de  brefs  des  papes  et  sur  quel- 
ques ordonnances  roj'ales,  qui  ont  été  publiées  par 
Eymerick  et  par  François  Pegna,  son  commentateur. 

III.  Ce  fut  donc  au  provincial  des  dominicains  de 
Castille,  désigné  sous  le  nom  de  provincial  d'Espagn;^, 
que  fut  attribué,  ou  pour  mieux  dire,  conservé  le 
droit  de  nommer  les  inquisiteurs  apostoliques  qui  de- 
vaient èlre  délégués  dans  les  provinces.  Toutefois^  le 
provincial  d'Aragon  prétendit  qu'il  pouvait  aussi  nom- 
mer des  inquisiteurs  dans  les  villes  de  sa  province;  et 
il  faut  avouer  que  s^  prétention  n'était  pas  sans  fon- 
dement,  puisque  le  bref  d'Innocent  IV,  du  9  juin 
1 246,  que  j'ai  cité  dans  l'article  précédent^  après  avoir 
accordé  au  Général  des  dominicains  la  faculté  de  nom- 
mer des  inquisiteurs,  d'éloigner  et  même  de  séparer 
ceux  que  le  pape  aurait  nommés,  ajoute  que  le  même 
droit  appartiendra  aux  provinciaux ,  et  qu'ils  pourront 
l'exercer  dans  leurs  provinces  respectives. 

IV.  En  i3o2,  F.  Bernard  était  inquisiteur  de  la 
province  d'Aragon  ;  il  avait  été  nommé  par  F.  Romeo 
Alemán  ,  dernier  provincial  de  toute  l'Espagne.  Le 
pape  Clément  IV  avait  déclaré  en  1267,  que  l'of- 
fice d'un  inquisiteur  ue  cessait  point  pai-  la  mort  de 
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celui  qui  l'avait  nommé  (i),  et  en  consé([nence,  Ber- 
nard célébra  cette  même  année  divers  aulo-da-fé,  en 
réconciliant  plusieurs  héréliques  et  en  livrant  les  au- 
tres à  la  justice  séculière.  (2) 

V.  En  i5o4,  le  moine  Dominique  Peregrino,  in- 
quisiteur d'Aragon  et  de  Valence ,  fit  exécuter  un  autru 
auto-da-fé;  et  appuyé  de  l'autorité  du  roi  Jacques  lî^ 
il  bannit  des  états  de  ce  prince  ceux  qu'il  ne  jugea 
pas  à  propos  d'abandonner  au  bras  séculier.  (3) 

YI.  En  i3o8,  le  pape  Clément  V  écrivit  au  roi 
d'Aragon  et  aux  inquiùteurs  dominicains  de  faire  ar- 
rêter, comme  suspects  d'hérésie,  les  chevaliers  du 
Temple  de  ce  royaume,  qui  n'avaient  pas  encore  été 
poursuivis;  de  s'emparer  de  leurs  biens,  et  de  les 
retenir  au  profit  du  Saint-Siège;  en  conséquence  , 
F.  Jean  Lotger  ,  inquisiteur  général  d'Aragon ,  et  F. 
Guillaume,  confesseur  du  roi,  résolurent,  le  3  dé- 
cembre de  la  même  année,  de  les  réunir  tous  dans 
le  couvent  de  Valence,  pour  examiner  leur  foi  et  leur 
conduite.  (4) 

VIT.  On  s'occupa  aussi  dans  la  Castille  de  la 
racherche  des  Templiers  ,  d'après  les  ordres  qui 
en  avaient  été  donnés  par  les  archevêques  de  Tolède 
et  de    Santiago  ,    et  par  F.   Aimericus ,    de  l'ordre 

(1)  Chapitre  10,  des  Héréliques,  dans  le  6*  des 
Decrétales. 

(2)  Fontana,  Dociimeriia  Dominicana,  ehap.  11. 

(5)  Fontaua,  uhi  si/prà,  ehap.  12.  —  Diago,  Cluo- 
riic[ue  de  la  piovince  des  douiiiileaiiis  d'Aragon  , 
Hv.    1. 

(4)  Voyez  les  deux  autcius  cites  plus  liant. 
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de  S.  Dominique ,  q«i  était  inquisiteur.  Cette  mesure 
avait  été  commandée  par  Clément  V,  qui  leur  avait 
expédié  une  commission  spéciale  à  cet  effet,  le  3i 
juillet  i3o8,  ainsi  que  l'a  prouvé  le  comte  de  Campo- 
manes  dans  ses  Dissertations  historiques  sur  les  Tem- 
pliers, quoique  Paramo  et  d'autres  auteurs  ayent  écrit 
que  les  inquisiteurs  n'avaient  pris  aucune  part  dans 
cette  aiTaire. 

VIII.  Le  même  piape  écrivit  au  roi  de  Portugal, 
le  3o  du  mois  de  décembre  i3o8,  pour  lui  recom- 
mander de  prendre  à  l'égard  des  Templiers ,  les  mômes 
mesures,  s'il  y  en  avait  encore  dans  ses  états  qui 
n'eussent  pas  été  arrêtés,  (i) 

IX.  En  i3i49  on  découvrit  d'autres  hérétiques  dans 
le  royaume  d'Aragon  :  l'inquisiteur  général  de  cette 
couronne  F.  Bernard  Puigcercos,  en  fit  condamner 
plusieurs  à  l'exil,  et  les  autres  furent  brûlés  (2). 
Cependant  ,  il  réconcilia  l'hérésiarque  F.  Bonato 
ainsi  qu'un  certain  Pierre  d'Olerio,  qui  dogmatisait, 
outre  un  grand  nombre  de  personnes  qu'ils  avaient 
séduites  et  qui  firent  leur  abjuration.  (5) 

X.  F.  Arnauld  Burguete,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'inquisitevir  général  du  royaume ,  fit  arrêter  et  livrer 
à  la  justice  du  roi  pour  être  brûlé  comme  hérétique 
relaps  ,  Pierre  Durand  de  Ealdach  ;  cette  exécution 
eut  lieu  le  12  juillet  i325  ,  en  présence  du  roi  Jacques, 
de  ses  deux  fils,  et  de  deux  évêques.  (4) 

(1)  Montciro,  part,    i,   liv.    2,   cliap.  16. 

(2)  Fontana,  chap.  10.  —  Diago  ,  don.  Doiu.  d'A- 
ragon ,  liv.  1. 

(3)  Fontana,  part.  2  ,  chap.  1.  —  Diago  ,  Cron. ,  liv.  1. 
(4_)  Fontana-,  Diago,   iibi  siiprà. 

1.  e 
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XI.  En  i534,  F,  Guillaume  de  Costa,  inquisiteur 
général  fit  condamner  et  livrer  aux  flammes,  le  mal- 
heureux F.  îîoiialo,  qui  était  retombé  dans  l'hérésie, 
et  il  récoiicilia  un  grand  nombre  de  personnes  qu'il 
croyait  avoir  été  perverties  par  ce  moine,  (i) 

XIÍ.  En  i35o,  F.  ^'icolas  Roselli  (qui  parvint  dans  la 
suite  à  la  dignité  de  cardinal)  était  inquisiteur  général 
d'Aragon  ;  il  consulta  le  pape  sur  une  mauvaise  doc- 
trine qui  s'établissait ,  au  sujet  de  la  présence  réelle, 
et  cljlint  sa  condamnation.  Il  découvrit  à  Valence 
quelques  hérétiques  désignés  sous  le  nom  de  Btyards , 
qui  avaient  à  leur  tête  Jacques  Juste.  Roselli  les  fit 
juger  et  célébra  un  auto-da-fé  où  ces  hérétiques  furent 
réconciliés  :  Jacques  fut  condamné  à  une  prison  per- 
pétuelle :  à  la  suite  de  ce  jugement,  on  exhuma,  pour 
les  ¡ivTcr  aux  flammes,  les  ossemens  de  trois  de  ces 
hérétiques  qui  étaient  morts  impénitens  et  obstinés.  (2) 

XIII.  Il  parait  que  les  provinciaux  de  C astille 
voyaient  avec  peine  celui  d'Aragon  nommer  des  inqui- 
siteurs, puisque  ce  dernier  s'en  plaignit  à  Clément  VI 
qui  adressa  à  Roselli,  le  10  avril  i55i ,  un  bref  par  le- 
quel il  assurait  pour  toujours  aux  provinciaux  d'Ara- 
gon ,  le  privilège  de  faire  dans  leur  province,  tout  ce 
que  faisait,  avant  la  division  du  territoire  ,  le  provin- 
cial de  l'Espagne  entière,  pour  la  nomination  des  in- 
quisiteurs et  pour  tout  ce  qui  en  dépendait.  (3) 

XIV.  En  i352,  Roselli  découvrit  en  Catalogne  plu- 
sieurs hérétiques  et  les  fit  punir  (4). 

(1)  Fontana,  part.   2,  cliap.  S.Diago,  au  lieu  cité. 

(2)  Fontana,  chap.  7  et  8. 
(3)Monteiro,   part.   1,  liv.  2,  chap.   i4. 

(4)  Fontana,  part,    a,  chap.  8,   et  Diago  ,   iiv.  r. 
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XV.  En  i556,  les  inquisiteurs  F.  Nicolas  Eymerick  et 
f .  Jean  Gomir  firent  arrêter  et  condamnèrent  à  diffé- 
rentes pénitences  ,  plusieurs  habitans  d'Aragon  et  de 
Valence  :  le  second  fit  punir  un  hérétique  fameux 
d'Empurias,  nommé  Raymond  Castelly.  (i) 

XVf.  Dans  le  même  année,  Roselli  ayant  été  élevé 
à  la  dignité  de  cardinal ,  Innocent  VI  lui  donna  pour 
successeur  F.  Nicolas  Eymerick,  qui  bientôt  admit  à  la 
réconciliation  avec  la  pénitence  du  San-Benito  perpé- 
tuel ,  un  hérétique  de  Calabre  nommé  Nicolas  ;  et  ayant 
découvert  dans  la  suite,  que  son  abjuration  n'avait  été 
que  simulée,  il  le  fit  brûler  vif,  le  oo  mai  iSSj,  après 
l'avoir   dégradé    de    l'ordre   de  la  prêtrise.  (2) 

XVII.  En  1359  ,  Barthélemi  Janoyesio  prêchait  et 
écrivait  que  le  jour  de  la  Pentecôte  de  l'année  1060, 
l'Ante-Christ  paraîtrait  ;  que  les  sacremens  de  l'Église 
cesseraient  d'être  administrés  ;  que  le  culte  catholique 
serait  inteiTompu ,  et  que  ceux  qui  s'attacheraient  à 
cet  ennemi  de  Dieu,  ne  pourraient  plus  se  convertir 
ni  espérer  de  pardon.  Comme  sa  doctrine  avait  séduit 
un  grand  nombre  de  personnes ,  il  fut  arrêté ,  se  re- 
pentit et  fut  réconcilié  à  l'Église  par  Eymerick,  qui 
fit  brûler  tous  ses  livres.  (3) 

XVIII,  F.  Bernard  Ermengol,  inquisiteur  de  Valence, 
ordonna  un  auto-da-fé  dans  cette  ville,  en  i36o; 
il  jugea  un  très  grand  nombre  de  procès  :  plusieurs 
des  accusés  furent  réconciliés,  après  avoir  accepté  leur 

(1)  Diago ,  Cron.  Domiu.  de  la  province  d'Aragon, 
liv.    I. 

(2)  Diago,  Cron.  Domiii.  d'Aiagou  ,  liv.  t.  — Spon- 
dauo  ,  Anuales  ecclés. ,  année  iSSg. 

(3)Spondano,   ann.  lôôy,  d.°  4, 
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pénitence.  Un  grand  nombre  d'autres  furent  bannît 
du  royaume,  et  quelques-uns  livrés  à  la  justice  sécu- 
lière ,  qui  les  fit  brûler,  (i) 

XIX.  L'inquisiteur  général  Nicolas  EjTnerick  com- 
posa un  ouvrage  intitulé  Le  Guide  des  inquisitturSi 
pour  l'usage  desmembres  de  la  première  Inquisition. 
Il  réunit  dans  un  seul  volume  les  lois  civiles  du  codtr 
de  Justinien,  concernant  les  hérétiques,  et  tout  ce 
qu'avaient  ordonné  les  papes  dans  le  corps  du  droit 
canon  ,  dans  le  Sexte ,  dans  les  C(tmcntmes  et  dan» 
les  Extravagantes  de  toutes  les  classes ,  avec  les  glose» 
qui  avaient  été  publiées  jusqu'alors  ;  il  y  explique 
avec  assez  de  clarté  ,  les  questions  qui  avaient  étér 
agitées  sur  la  manière  de  juger  et  de  punir  les  héré- 
tiques; et  il  termine  son  livre  par  des  exemples  de 
tous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  à  l'Inquisition.  Cet 
ouvrage  fut  réimprimé  ,  avec  des  commentaires  ,  par 
les  soins  de  François  Pegna  ,  et  dédié  au  pape  Gré- 
goire XIII,  en  1578.  Il  en  parut  une  autre  réim- 
pression à  Piome  même,  en   1587. 

XX.  Dans  la  question  46  ^^  ^^  seconde  partie  de 
cet  ouvrage  (où  il  s'agit  de  savoir  si  ceux  qui  n'ont 
pas  été  baptisés ,  peuvent  être  soumis  au  jugement  de" 
l'Inquisition  )  l'auteur  raconte  que  l'évêque  de  Bar- 
celonne  et  lui  firent  enfermer  dans  les  cachots  du 
Saint-Oifice  un  judaïsant  nommé  Astrucho  de  Picra  j 
pour  avoir  voulu  se  justifier  de  rendre  un  culle  parti- 
culier aux  démons,  et  de  les  invoquer  ,  en  disant  que 
l'un  et  l'autre  ne  leur  étaient  pas  moins  dûs  qu'à 
Dieu  même  ;  que  la  justice  séculière  ayant  voulu  s'op- 

(0  Fontana,  Monuinens  de  l'Ordre  de  S.  DoBiiy., 
part.  2,  cbap.   8.  —  Diago ,  Cron. ,  liv.  1. 
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poser  à  cette  entreprise  des  inquisiteurs  ,  et  faire  ren- 
dre la  liberté  au  prisonnier,  celui-ci  fut  mis,  par  voie 
de  séquestre,  entre  les  mains  de  l'évèque  de  Lérida; 
que  le  pape  Grégoire  XI  ayant  été  consulté ,  sa  Sainteté 
fit  mander,  le  lo  avril  1571 ,  par  les  cardinaux  Guido, 
évéque  de  Porto ,  et  Egide ,  évêque  de  Tusculum  ,  à 
i'évéque  de  Lérida,  qu'il  eût  à  mettre  le  prisonnier  à 
la  disposition  de  l'évèque  de  Barcelonne  et  de  l'incpii- 
siteur,  et  que  ces  derniers  réconcilièrent  à  TÉglise  le 
coupable,  qui  fit  son  abjuration  le  premier  janvier  1572, 
dans  la  cathédrale  de  Barcelonne  ,  et  fut  ensuite  cou- 
damné  à  une  prison  perpétuelle. 

XXI.  Eymerick  exerça  pendant  toute  sa  vie  l'em- 
ploi d'inquisiteur  général  des  royaumes  de  la  cou- 
ronne d'Aragon  ;  il  nomma  des  inquisiteurs  particu- 
liers pour  l'Aragon,  la  Catalogne,  Valence,  Majorque 
et  les  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne ,  en  qua- 
lité de  provincial  dominicain.  On  trouve  dans  son 
Guide  des  inquisiteui's  de  plus  grands  détails  siu- 
les  jugemens  qui  furent  rendus  par  lui-même  ou  par 
les  autres  inquisiteurs  d'Aragon. 

XXII.  Nous  ignorons  si  le  provincial  de  Castillc,  à 
qui  on  avait  donné  la  qualité  de  provincial  d'Espagne, 
usait  de  son  droit  d'inquisiteur  général ,  et  s'il  nommait 
des  inquisiteurs  particuliers;  car  nous  n'avons  pas 
trouvé  le  moindre  document  dans  l'histoire,  qui  prouve 
que  ces  provinciaux  ayent  exercé  les  pouvoirs  dont  ils 
devaient  jouir  en  vertu  du  bref  d'Innocent  IV ,  et  de 
ceux  de  ses  successeurs.  Peut-être  n'eurent-ils  rien  à 
faire  dans  les  éîats  Castillans,  parce  qvie  l'hérésie  n'y 
avait  point  pénétré;  ou  parce  que,  si  l'on  y  découvrait 
de  temps  en  temps  quelque  hérétique ,  il  était  jugé  pal- 
les évêques,  d'après  les  règles  du  droit  canoniqMOi 
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et  qne  les  souverains  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  néces- 
saire pour  cela ,  d'avoir  recours  aux  moines  domini- 
cains. 

XXIII.  Une  des  causes  probables  de  cette  inaction 
des  provinciaux  de  Castille/fut  le  hazard  qui  fit'appe- 
1er  à  la  place  de  provincial,  un  grand  nombre  de  Por- 
tilláis, pendant  le  i4'  siècle;  en  effet,  nous  trouvons 
dans  ce  nombre ,  F.  Lope  de  Lisbonne ,  F.  Etienne , 
F.  Laurent,  F.  Gonzale  de  Calzada,  et  F.  Vincent.  On 
ne  rencontre  dans  l'histoire  de  Portugal ,  aucun  acte 
de  juridiction  inquisiioriale  exercé  par  ces  provinciaux 
dans  le  royaume  :  il  semble  au  contraire  qu'ils  y 
avaient  renoncé,  puisque  le  Pape  Grégoire  XI  adressa 
le  17  janvier  1576,  un  bref  à  Agapite,  évèque  de  Lis- 
bonne, par  lequel  il  le  chargeait,  faute  d'inquisiteur, 
de  nommer  pour  cette  fois  seulement,  un  religieux  de 
l'ordre  des  frères  mineurs  de  S.  François  d'Assise,  pour 
en  exercer  les  fonctions  ;  et  il  accorda  à  ce  délégué, 
par  un  autre  bref  du  même  jour,  une  pension  annuelle 
de  deux  cents  florins  d'or ,  sur  les  revenus  des  évêchés 
de  Brague ,  de  Lisbonne  et  de  plusieurs  autres  sièges 
du  royaume  :  l'évêque  Agapite  ,  pour  se  conformer 
aux  ordres  du  pape  ,  nomma  F.  Martin  Yelazr 
quez.  (1) 

XXIV.  Le  pape  Grégoire  XI  étant  mort  le  27  mars 
ï 578, et  les  Romains  ayant  nommé,  le  8  avi'il,  Urbain 
VI  pour  son  successeur,  quelqvies  cardinaux  s'assem- 
blèrent hors  de  Rome ,  et  élurent  un  autre  pape ,  le  20 
septembre,  sous  le  nom  de  Clénnent  VII.  Ce  fut  alors 
que  commença  le  grand  schisme  d'occident,  qui  dura 

(1)  Monteiro  ,  Hist.  de  Tlnquis.  de  Portugal ,  part,  i  , 
liv.  2  ,  chap.  35. 
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Jusqu'à  l'élection  de  Martin  V,  dans  le  concile  général 
de  Constance,  le  ii  novembre  1417  >  ou  5  suivant 
d'autres,  jusqu'à  l'année  1429,  lorsque  D.  GilMugnoz, 
chanoine  de  Barcelonne  (qu'on  avait  élu  sous  le  nom 
de  Clément  VIII)  renonça  à  la  papauté.  Cette  révolu- 
tion dut  influer  sur  l'état  de  l'Inquisition  comme  sur 
les  autres  points  de  la  discipline  ecclésiastique.  La 
Castille  suivit  le  parti  de  Clément  VII  et  le  Portugal 
celui  d'Urbain  VI.  L'institut  des  dominicains  se  divisa 
également.  Ceux  de  ces  moines ,  qui  habitaient  les 
couvens  des  provinces  qui  reconnaissaient  Urbain , 
avaient  un  Général,  et  ceux  qui  obéissaient  à  Clé- 
ment en  avaient  un  autre.  Par  cette  raison ,  les  do- 
minictiins  Portugais,  qui  étaient  pour  Urbain,  élu- 
rent un  vicaire  général  dont  ils  reconnurent  la  juri- 
diction ,  afin  de  se  soustraire  à  celle  de  leur  provincial 
de  Castille. 

XXV  Urbain  VI  mourut  le  i5  octobre  iSSg,  et 
son  parti  élut  Boniface  IX  le  4  novembre  suivant. 
Celui-ci,  instruit  qu'il  n'y  avait  pas  d'inquisiteur  apos- 
tolique en  Portugal,  nomma  à  cette  place,  le  4  de 
novembre  1394  ,  F.  Rodrigue  de  Cintra,  moine  fran- 
ciscain, confesseur  du  roi  Jean  I.  (1).  Le  2  décembre 
suivant  il  délégua  pour  inquisiteur  des  royaumes  de 
Portugal  et  des  Algarves,  F.  Vincent  de  Lisbonne ,  de 
l'ordre  de  S.  Dominique,  qui  devait  en  exercer  les 
fonctions  aussi  long-temps  qu'il  plairait  au  pape  ;  sa 
nomination  était  sans  préjudice,  de  privilèges  accor- 
dés à  son  Ordre  et  aux  inquisiteurs  :  enfin,  le  i4 
juillet  1401  ,  il  le  nomma  inquisiteur  général  d^Es- 
pagne,  (2)  sans  doute  afin  d'en  avoir  un  de  son  choix 

(1)  Monteiro,  part.  1  ,  liv.  2,  cliap.  07. 

(2)  Mouteiro  ,  ub¿  suprà ,  cbap.  35. 
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pour  tous  les  pays  du  royaume  qui  l'avaient  reconnu  , 
de  même  qu'il  y  en  avait  un  pour  la  Castille,  la 
Navarre  et  l'Aragon  ,  soumis  alors  à  Benoît  XIII, 
qui  avait  été  élu  pape  en  ijgo,  après  la  mort  de 
Clément  VII.  Tel  était  l'état  de  rinquisition  en  Es- 
pagne à  la  fit!  du  i4'  siècle. 

Article   III, 

Etat  de  ('Inquisition  ancienne  en  Espagne,  pen^ 
dant  le  quinzième  siècle. 

I.  Il  est  incertain  si  ^u  commencement  (|a  1 5' siècle, 
l'Inquisition  existait  en  Castille.  En  effet ,  quoique 
Bonifac*  IX ,  le  i4  juillet  i^oi,  eût  nommé  F.  Vincent 
de  Lisbonne,  inquisiteur  général  de  la  province  d'Es- 
pagne, et  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  il  eût  chargé, 
par  un  bref  dvi  i"  février  1402,  les  provinciaux  do- 
minicains de  la  province  d'Espagne  ,  des  fonctions 
d'inquisiteurs  généraux  ,  son  autorité  n'était  point 
reconnue  dans  les  royaumes  de  Castille,  soumis  alors 
à  Benoît  XIII ,  qui  après  le  concile  de  Constance, 
ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  Y  Antipape 
Pierre  de  Luna.  Cependant,  il  est  vraisemblable 
qu'étant  Aragonais  ,  et  voyant  que  l'Inquisition 
était  en  vigueur  dans  son  pays ,  il  voulut  que  le 
provincial  dominicain  de  Castille  usât  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  délégués  par  le  bref  d'Innocent  IV , 
si  même  il  ne  jugeât  pas  à  propos  de  les  renouve- 
ler (i). 

(0  Monteiro  ,  Hist.  de  l'Inquis.  de  Portugal ,  part.  1 , 
lÏT.  9  ,   cliap.  56, 
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II.  En  1406,  il  fallut  connaître  d'une  affaire  dans 
laquelle  le  sacristain  de  la  paroisse  de  Saint-Fa-^ 
cundas  de  Ségovie  ,  fut  compromis  avec  les  Juifs  de 
cette  ville ,  à  la  suite  du  vol  d'une  hostie  consacrée , 
dont  on  peut  voir  l'histoire  dans  Colmenares  (1). 
Paramo  prétend  que  l'évêque  seul ,  D,  Jean  de  Tor- 
desillas,  fit  poursuivre  les  coupables,  après  en  avoir 
reçu  l'ordre  du  roi  Henri  III  ;  mais  Colmenares  fait 
intervenir,  dans  ce  procès,  le  prieur  du  couvent  des 
dominicains  de  Ste-Croix  de  la  ville  :  il  ajoute  que 
ce  religieux  reçut  du  Juif,  l'hostie  miraculeuse,  et 
qu'il  en  informa  l'évêque.  Lorsqu'on  voit  ce  Juif 
s'adresser  au  prieur  ,  et  en  se  rappelant  que  les 
moines  dominicains  passaient  pour  inquisiteurs  dans 
toute  la  chrétienté,  on  peut  bien  croire  que  les  Juifs 
de  Ségovie  reconnaissaient  un  inquisiteur  dans  1^ 
personne   du  prieur. 

III.  La  bulle  de  Boniface  IX  ,  de  Tannée  i/joa  , 
ne  produisit  que  peu  d'effet  en  Portugal ,  parce  que 
les  moines  dominicains  de  ce  royaume  n'eurent  au- 
cune communication  avec  le  provincial  Castillan  , 
pendant  la  durée  du  schisme ,  parce  qu'ils  furent  soumis 
à  un  vicaire  général.  Ce  fut  peut-être  pour  ce  mo- 
tif qvie  Jean  XXIII  (qui  était  reconnu  dans  ces  pro- 
vinces) expédia,  le  1"  juin  de  }a  troisième  année  de 
6on  pontificat,  qui  répond  à  l'année  1412,  un  bref 
par  lequel  il  nommait  F,  Alphonse  d'.ifraon ,  religieux 
franciscain  ,  à  la  place  d'inquisiteur  des  royaumes 
de  Portugal  et  des  Algarves  ,  mais  avec  la  clause 
que  cette  disposition  ne  porterait  aucune  atteinte  aux 
droits  des  moines  qui  étaient  inquisiteurs.  (2) 

(1)  Colmenares,  Hist.   de  Ségovie,  chap.    28. 
{2)  Monteiro,  part,  j  ,  liv.  2,  chap.   07. 
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IV.  La  ville  ele  Perpignan  était  le  siège  d'une  des  In- 
quisitions provinciales  du  royaume  d'Aragon,  dont  la 
juridiction  s'étendait  sur  les  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdagne ,  et  sur  les  trois  îles  Baléares,  ¡Majorque, 
Minorque  et  Iviça.  Benoît  XIII  (  qui  était  reconnu 
dans  cette  partie  de  l'Espagne)  jugea  à  propos  de  ré- 
former cet  état  de  choses.  Il  divisa  cette  province; 
créa  une  Inquisition  particulière  pour  les  trois  îles  , 
et  nomma  pour  premier  inquisiteur  de  Majorque  F. 
Guillaume  Segarra,  et  laissa  F.  Bernard  Pages  à  la 
tète  de  celle  de  Roussillon  (i).  Ces  deux  inquisiteurs 
qui  étaient  dominicains  ,  célébrèrent  quelques  auto- 
da-fé  ;  admirent  à  la  réconciliation  beaucoup  d'ac- 
cusés, et  en  livrèrent  un  assez  grand  nombre  à  la 
justice  séculière  qui  les  fit  brûler.  (2) 

V.  L'élection  de  ¡Martin  V,  par  le  concile  général 
de  Constance  (laquelle  eut  lieu  le  11  novembre  1417) 
ayant  mis  fin  au  grand  schisme  d'occident,  les  reli- 
gieux portugais  auraient  dû  se  soumettre  à  l'autorité 
du  provincial  de  la  province  d'Espagne,  qui  était  alors 
un  moine  de  leur  nation ,  nommé  F.  Jean  de  Sainte- 
Juste;  mais  les  dominicains  qui  étaient  à  Constance, 
persuadèrent  au  pape  que  sa  juridiction  était  beau- 
coup trop  étendue,  ce  qui  engagea  le  souverain  pon- 
tife à  régler  par  un  bref  du  5  février  1418,  que  la 
province  d'Espagne  serait  divisée  en  trois  provinces  ; 
que  la  première  comprendrait,  sous  le  nom  de  pro- 
vince à^Espagne,  la  Caslillc, Tolède,  Murcie,  l'Estre-» 
madure,  l'Andalousie  et  la  Biscaye  avec  les  Asturies 

(  i  )  Paramo  ,  de  Origine  Cfficii  S.  Inq,  ,  liv.  a  , 
chap.  8. 

(2)  Diago  ,  Cron,  des  Domiuic.  d'Aragon,  liv.  i« 
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de  Santillane  ;  que  la  seconde ,  celle  de  Santiago,  se- 
rait composée  du  royaume  de  Léon ,  de  la  Galice  et 
des  Asturies  d'Oviédo  ;  et  que  la  troisième  ou  celle  de 
Portugal,  s'étendrait  sur  ce  royaume  et  sur  toutes  les 
terres  soumises  aux  lois  de  son  souverain,  (i) 

VI.  Depuis  ce  moment,  les  provinciaux  de  Portugal 
furent  inquisiteurs  généraux  du  royaume ,  et  ils  eu- 
rent la  faculté  d'en  nommer  de  particuliers  dans  leurs 
provinces,  en  vertu  du  bref  d'Innocent  IV;  quoiqu'il 
paraisse  qu'ils  avaient  aussi  obtenu  une  déclaration 
spéciale,  semblable  à  celle  qui  fut  adressée  aux  Ara- 
gonais ,  lorsqu'ils  se  séparèrent  de  la  couronne  de 
CastiUe.  (2) 

VII.  Le  roi  d'Aragon  ,  Alphonse  V,  voyant  que  la  Ca- 
talogne, le  Roussillon  et  Majorque  avaient  des  Inquisi- 
tions provinciales,  crut  qu'il  était  peu  honorable  pour 
le  royaume  de  Valence  de  ne  pas  avoir  la  sienne.  Si 
telle  était  l'opinion  d'un  prince  aussi  sage  qu'Alphonse, 
sur  la  nature  de  l'Inquisition ,  que  penser  de  la  ré- 
volution qui  s'était  laite  dans  les  esprits?  Ce  fut  pour 
satisfaire  au  vœu  de  ce  prince,  que  Martin  V  expédia 
le  27  mars  1420,  une  bulle  par  laquelle  il  était  or- 
donné au  provincial  d'Aragon  d'élablir  ,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués,  une  Inquisition 
provinciale  dans  la  ville  de  Valence,  et  de  ne  pas  se 
contenter  d'y  envoyer  des  commissaires,  comme  ses 
prédécesseurs  et  lui-même  avaient  fait. 

VIII.  Le  provincial  exécuta  les  ordrr^  du  pape,  et 
nomma  pour  premier  inquisiteur  F.  André  Ros,  qui 

(1)  T'oyez  la  copie  do  cette  Bulle  dans  Moutciio, 
part.  1  ,   liv.    2  ,    chap.   58. 

C2)  Monteiro,  ubi  suprà,  et  chap,   39. 
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commença  son  miuislère  par  la  poursuite  de  quelques 
Maures  et  de  quelques  Juifs,  qui  travaillaient  à  per- 
vertir des  chrétiens.  F.  Dominiqvie  Corts  lui  succéda 
en  1425,  et  après  lui  F.  Antoine  de  Crémone, 
confesseur  de  la  reine.  Pendant  que  ces  trois  inquisi- 
teurs furent  à  la  tète  de  l'Inquisilion  ,  ils  châtièrent 
un  grand  nombre  d'habitans,  qui  avaient  embrassé  la 
doctrine  des  Vaudois  ;  la  même  chose  se  passait  dans 
l'île  de  Majorque,  sous  le  ministère  de  F.  Pierre 
Murta,  qui  avait  succédé  à  F.  Bernard  Pages.  (1) 

IX.  En  1434»  niourut  à  Madrid  le  fameux  D.  Henri 
d'Aragon  ,  comte  de  Tinéo  et  marquis  de  Villena. 
Comme  ses  lumières  l'avaient  mis  au-dessus  de  ses 
contemporains  ^  il  se  fit  la  réputation  d'un  nécro- 
mancien ;  le  roi  de  Castille ,  Jean  II  (  qui  n'était  pas 
moins  prévenu  contre  le  marqviis  de  Villena,  que  ses 
propres  sujets  )  ordonna  à  F.  Lope  de  Barrientos,  moine 
dominicain  et  précepteur  du  prince  des  Asiuries  son 
fds,  de  faire  la  recherche  de  ses  livres  et  de  les  brûler, 
ce  qui  eut  lieu  en  effet;  mais  non  pas  si  complètement 
qu'il  n'en  échappât  quelques-uns  à  la  proscription, 
de  l'aveu  même  du  moine  commissaire.  [:>.) 

X.  Les  écrivains  ont  cité  ce  fait  pour  établir  qu'il 
n'y  avait  pas  alors  d'Inquisition  en  Caslille,  et  ils  ont 
pensé  que  cette  affaire  fut  conduite  par  Tévéque  de 
Cuenca  (5)  ;  mais ,  cette  circonstance ,  au  lieu  de  prou- 
ver leur  opinion  ,  lui  est  entièrement  contraire  ;  car 

(1)  Monteiro,  part.  1  ,  liv.   2,   chap.  ."0, 

(2)  forez  les  notes  marginales  de  D.  Vincent  Noguera 
à  l'Histoire  d'Espagne,  par  Mariana,  édition  de  Va- 
lence ,  tom.  VII ,  liv.   20 ,  chap.   6. 

(5)  Paramo,  de  Orig.  Inquis. .  liv.  2,  tit.  a,  chap.  2. 
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P.  Lope  n'était  pas  encore  évêque  de  Cuenca ,  et  ne  le 
fut  même  que  long-temps  après.  En  i438j  il  fut  nommé 
à  l'évêché  de  Ségovie;  en  1442?  il  passa  à  celui  d'A- 
Vila,  après  avoir  permuté  avec  le  cardinal  D.  Pierre 
Cervantes,  et  en  i444  ü  occupa  le  siège  de  Cuenca 
après  lamort  de  D.  Alvaro  d'Isorna(i).  Ainsi,  F.  Lope 
n'étant  que  religieux  dominicain,  lorsque  le  roi  le 
chargea  de  faire  la  recherche  des  livres  d'Henri  d'Ara- 
gon, on  peut  croire  qu'il  était  envoyé  comme  inqui- 
siteur par  le  provincial  de  Castille  ou  d'Espagne,  et 
peut-être  est-il  question  de  F.  Lope  et  d'autres  religieux 
dominicains,  dans  un  passage  d'Alphonse  Tostado, 
évêque  d' Avila,  sur  le  Paralipomcne ,  où  il  est  dit  : 
Noifs  avons  à  présent  parmi  nous  ics  inquisiteurs 
fjui  sont  chargés  de  poursuivre  l'hérésie ,  et  qui 
travaillent  à  découvrir  tous  ceux  quien  sont  cou- 
pa'bies{p.).OY,  cette  proposition  indique  qvi'il  j' avait 
des  inquisiteurs  en  Castille  lorsque  cet  auteur  écrivait, 

XI.  L'inquisiteur  d'Aragon,  en  144»  ?  ¿tait  F.  Miche! 
Ferrizj  et  celui  de  Valence,  F.  Martin  Trilles.  Nous  sa- 
vons qu'ils  réconcilièrent  dans  leurs  provinces  respec- 
tives quelques  partisans  des  erreurs  de  Wiclef,  et 
qu'ils  en  livrèrent  un  grand  nombre  à  la  justice  sécu- 
lière qui  les  fit  brûler.  (5) 

Xlï.  La  secte  des  Bégards  avait  fait  quelques  progrès 
en  1442»  à  Durango,  en  Biscaye,  dans  le  diocèse  de 
Calahorra  ;  on  accusait  F.  Alphonse  Mella  de  l'avoir 

(1)  Colmenares,  Hist.  de  Ségovie ,  chap.  3o.  — Jean 
Martyr  Rizzo  ,  Hist  de  Cuenca  ,   chap.  9. 

(2)  L'Abulense,  tom.  VIII  de  ses  Œuvres,  sur  le 
livre  2    du   Paralipouièiie ,    chap.  17,  quest.   li. 

(3)  Diago  ,  Chron.  des  Doinin.  d'Aragon  ,  liv.  1 
—  Fernandez  ,  Concertaiiones  predk. ,  ann.  i4r4o. 
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embrassée  et  de  la  défendre  ;  c'était  un  moine  francis- 
cain, frère  de  l'évêque  de  Zamora  D.  Jean  de  Mella, 
qui  fut  depuis  cardinal.  Informé  des  progrès  que  fai- 
saient ces  hérétiques,  Jean  II,  roi  de  Castille,  envoya 
de  Valladolid  en  Biscaye,  pour  s'assurer  de  l'état  de» 
choses.  F.  François  de  Soria  et  D»  Jean-Alphonse 
Cherino,  abbé  d'Jicaia -ta- Royale ,  son  conseiller. 
Mella ,  qui  était  le  principal  chef  des  lyérétiques , 
s'enfuit  avec  quelques  femmes  dans  le  royaume  de 
Grenade,  et  finit  ses  jours  dans  la  misère,  au  mi- 
lieu des  Maures  ;  il  y  en  eut  un  grand  nombre  d'ar- 
rêtés ;  les  uns  furent  brûlés  à  VaUadolid,  et  les  autres 
à  Saint-Dominique  de. la  Calzada,  (i) 

XIII.  Cet  événement  a  fait  supposer  encore  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  d'Inquisition  en  Castille;  mais  cette 
opinion  n'a  pas  plus  de  fondement ,  puisque  nous 
ignorons  si  F.  François  de  Soria  n'était  pas  inquisiteur 
dominicain.  Outre  que  la  chronique  de  Jean  II  ne 
rapporte  aucun  détail  sur  cet  événement ,  il  est  vrai- 
semblable que  le  roi,  instruit  de  l'affaire,  donna  ordre 
à  révèque  de  Calahorra  et  de  la  Calzada  de  la  pour- 
suivre, comme  appartenant  de  droit  à  sa  juridiction. 
A  la  suite  de  cette  procédure,  les  accusés  furent  con- 
duiis  dans  la  ville  de  Saint-Dominique,  qui  était  plus 
voisine  de  Durango  que  Calahorra.  Je  ferai  remai-quer 
que  ce  fut  probablement  pour  récompenser  le  zèle 
que  révèque  D.  Diégue  de  Zugniga ,  frère  du  duc  de 
Piasencia,  avait  montré  dans  cette  circonstance,  que 
le  roi  le  nomma  à  l'archevêché  de  Tolède,  après  la 

(i)  Chronique  de  D.  Jean  II,  aiin.  i44i2,  cbap,  6. 
—  Mariana,  Hist.  d'Espagne,  avec  les  notes  de  l'édi- 
tioQ  de  Valence,  tom,  VU,  Hv.    21,    chap.  17. 
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mort  de  D.  Jean  de  Zerezuela ,  frère  utérin  du  conné- 
table T).  Alvaro  de  Luna.  D.  Diégue  n'occupa  point  le 
siège  de  Tolède,  car  il  mourut  en  1444-  Si.  parce  qu'il 
n'est  aucunement  question  des  inquisiteurs,  il  était 
permis  d'en  inférer  qu'il  n'y  en  avait  pas  alors  en  Cas- 
tille  ,  il  faudrait  aussi  en  tirer  cette  autre  conséquence, 
que  l'évêque  ne  s'était  point  mêlé  de  cette  affaire;  ce 
qui  n'est  certainement  pas  vraisemblable,  puisque  la 
connaissance  lui  en  appartenait  de  droit,  et  plus  par- 
ticulièrement qu'à  tout  autre. 

XIV,  En  1452  ,  F.  Cristóbal  Gual vez  était  înquisiieur 
d'Aragon  ;  il  continua  d'en  exercer  les  fonctions  jus- 
qu'aux temps  de  l'Inquisition  moderne.  Sixte  IV  ayant 
été  mécontent  de  lui ,  il  fut  obligé  d'abandonner  son 
emploi,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

XV.  F.  Michel  Just  était  à  la  tête  de  l'Inquisition  de 
Valence.  Les  historiens  de  l'ordre  de  S.  Dominique, 
assurent  qu'il  purgea  ce  royaume  du  venin  des  héré- 
sies ;  nous  voyons  cependant  qu'il  eut  un  successeur 
dans  la  personne  de  F.  Arnauld  Coiro,  qui,  en  14^4? 

réconcilia  quelques  hérétiques  judaïsans.  (1) 

XVI.  En  1460,  F.  Alphonse  Espina,  religieux  francis- 
cain, composa  son  livre  intitulé  :  Fortaiiciuni  fidei, 
dans  lequel  on  trouve  la  preuve  la  plus  positive  que  de 
son  temps  il  n'y  avait  pas  d'inquisiteurs  délégués  par 
le  pape  dans  le  royaume  de  Castille,  puisque,  s'adres- 
sant  au  roi  Henri  IV,  il  se  plaint  des  maux  que  la  re- 
ligion souffre  faute  d'inquisiteurs  qui  la  défendent,  et 
ajoute  qu'elle  est  insultée  par  les  Juifs  el  les  hérétiques 
qui  n'ont  aucune  crainte,  ni  du  roi  ni  des  ministres. 


(1)  Monteiro,  Hist  de  l'Inquis.  de  Portugal ,  part,  ij 
lir.   3  ,    chap.   02. 
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XVII.  Ce  moine  (que  le  zèle  le  plus  ardent  animait 
pour  tout  ce  qui  intéressait  la  religion)  s'offrit  de  lui- 
même  à  plusieurs  évêques  pour  rechercher  et  pour- 
suivre les  hérétiques  en  leur  nom  j  et  ses  services  furent 
acceptés  dans  quelques  diocèses  (i).  Les  historiens  de 
l'ordre  de  S.  Dominique  j  disent  que  peu  de  temps 
après,  et  sous  le  pontificat  de  Paul  II  ,  F.  Ahtoine 
Riccio,  provincial  du  royaume  deCastille,  fut  nommé 
inquisiteur  de  ce  pays  j  et  en  exerça  les  fonctions  pen- 
dant sept  ans.  (2) 

XVIII.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  Pierre 
d'Osma  ayant  été  poursuivi  pour  les  erreurs  théolo- 
giques qu'il  avait  avancées  dans  ses  ouvrages  ^  ce  fut 
l'archevêque  de  Tolède,  D.  Alphonse  Carrillo,  qui  le 
condamna,  après  avoir  pris  l'iivis  de  Cinquante-deux 
théologiens  qu'il  avait  réunis  à  Alcalá  de  Henares,  en 
1479.  ^  ^^  suite  de  ce  jugement,  Pierre  abjura  toutes 
les  erreurs  qui  avaient  été  l'emarquées  dans  ses  livres  ; 
elles  étaient  au  nombre  de  huit  :  la  condamnation  que 
l'archevêque  en  avait  faite  >  fut  confirmée  par  le  pape. 
On  ne  voit  paraître  aucun  inquisiteur  dans  cette  af- 
faire (5)  5  et  il  est  probable  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Ce 
qui  le  fait  encore  présumer,  c'est  que  le  pape  ayant 
chiu-gé,  en  i474>  ^e  général  des  dominicans  de  nom- 
mer des  inquisiteurs  pour  tous  les  pays,  celui-ci  envoya 
en  Aragon,  F.  Jean  Franco;  en  Catalogne,  F.  François 

(i)  Paramo,  liv.  2,  lit.   2,  cbap.    2. 

(a)  Fernandez,  Concertation  piedicatoria ,  ann.  i46o. 
—  Fontana,  Téairo  Domin.  pag.  585,  cité  par  Mon- 
teiro,  part.  1,   liv.    2,  chap.   4o. 

(3)  Aguirre  ,  Collection  des  Conciles  d'Espagn»  , 
toui.  V  ,  aun.   1479. 
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Vidal;  à  Valence,  F.  Jacques;  à  ¡Vlajorcftie ,  F.  Nicolas 
Merula ,  confesseur  du  roi  d'Aragon  ;  en  Roussillon , 
F.  Mathias  de  Valence;  àBarcelonne,  un  autre  moine 
appelé  F.  Jean  ;  et  dans  le  royaume  de  >'avarre  (  où 
régnait  alors  Jean  II,  roi  d'Aragon)  un  dominicain 
connu  aussi  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  F.  Jean; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  personne  de  désigné 
pour  la  Castille.   (i) 

XIX.  Tel  était  l'état  de  l'Inquisition  en  Espa- 
gnC)  en  i474>  lorsque  Isabelle,  femme  de  Ferdinand 
d'Aragon ,  roi  de  Sicile  >  monta  sur  le  trône  de  Cas- 
tille, après  la  mort  d'Henri  H,  son  frère.  Jean  II, 
qui  régnait  en  Aragon  ,  étant  mort ,  son  fils  Ferdinand 
réunit  en  «479  cette  couronne  à  celle  de  Sicile  : 
bientôt  il  joignit  à  la  Castille  le  royaume  de  Grenade 
qu'il  conquit  sur  les  Maures  en  i49îî>  et  enfin  la 
Navarre ,  dont  il  dépouilla  Jean  d'Albret ,  et  qui  lui 
fut  assurée  par  la  capitulation  des  habitans  ;  en  sorte 
qu'il  laissa  à  Jeanne  sa  fille,  la  possession  de  toute 
l'Espagne,  à  l'exception  du  PoiiugaL 

(i,'  Montciio,  part,   i,  liv.  2,  chap.   3j, 


CHAPITRE    IV. 

Du  gouvernement  de  V Incjuisition  ancienne^ 

Article     premier. 
Crimes  dont  on  prenait  connaissance. 

1.  QroiQiE  les  papes  ne  se  fussent  proposé ,  en  éta- 
blissant rinquisiîion  ,  que  de  faire  rechercher  et  punir 
le  crime  d'hérésie  (  dont  l'apostasie  était  regardée 
conime  un  cas  particulier  )  il  fut  cependant  recom- 
mandé aux  inquisiteurs,  dès  son  origine,  de  pour- 
suivre avec  soin  les  chrétiens  qui  en  étaient  simple- 
ment soupçonnés,  parce  que  ce  moyen  était  le  seul 
qui  put  conduire  à  la  découverte  des  véritables  héré- 
tiques. Une  mauvaise  réputation  à  cet  égard  était  un 
préjugé  suffisant  pour  motiver  une  enquête,  et  ordi- 
nairement elle  donnait  lieu  à  de«  délations  ;  mais  loin 
de  prouver  le  délit ,  elle  n'établissait  qu'un  simple 
soupçon.  Celui-ci  était  la  suite  d'actions  ou  de  paroles 
qui  annonçaient  de  mauvais  sentimens  et  des  opinions 
erronées  sur  les  dogmes  catholiques;  et  il  n'était  admis 
que  lorsque  cette  conduite  criminelle  et  ces  discoui-s 
étaient  bien  prouvés.  Les  crimes  qui  n'avaient  aucun 
rapport  avec  la  croyance,  ne  pouvaient  rendre  leurs 
auteurs  suspects  d'hérésie ,  et  la  connaissance  en  ap- 
partenait de  droit  aux  juges  ordinaires.  Cependant  il  y 
en  avait  plusieurs  dont  les  papes  crurent  qu'on  ne 
pouvait  se  rendre  coupable  sans  être  imbu  d'une  mau- 
vaise doctrine,  et  c'est  ce  qui  fut  cause  que  quoique 


(99) 

les  tribuïiaux  séculiers  en  poursuivissent  les  auteurs 
conformément  aux  règles  ordinaires,  il  fut  enjoint  aux 
inquisiteurs  de  considérer  ces  accusés  comme  suspects 
d'hérésie,  et  de  procéder  contre  eux  xmvv  s'assurer 
s'ils  avaient  commis  ces  délits  par  un  eût  î  de  la  ma- 
lice naturelle  à  l'homme ,  ou  parce  qu'ils  ne  croyaient 
pas  que  ces  actions  fussent  criniinelks;  car  cette  der- 
nière circonstance  permettait  de  croire  qu'ils  avaient 
erré  dans  le  dogme  :  à  cette  classe  de  délits  appar'.ient 
une  espèce  de  blasphèmes,  connus  sous  le  nom  d'/í¿- 
rcliques;  ils  étaient  commis  contre  Dieu  et  ses  Saints, 
et  annonçaient ,  dans  ceux  qui  s'en  rendaient  coupa- 
bles, des  principes  erronés  sur  la  toute -puissance  de 
Dieu ,  ou  sur  quelque  autre  attribut  de  la  Divinité  ;  ils 
donnaient  lieu  au  soupçon  d'hérésie,  quoiqu'ils  eus- 
sent été  proférés  dans  l'emportement,  la  dispute  ou 
l'ivresse,  parce  que  les  inquisiteurs  pouvaient  les  regar- 
der comme  une  preuve  que  les  sentimens  habituels  de 
ces  blasphémateurs  étaient  contraires  à  la  foi.  (i) 

II.  La  seconde  espèce  de  délit  qui  entfaîntiit  le 
soupçon  d'hérésie ,  était  le  sortilège  et  la  divination. 
Eymerick  avoue  qu'ils  étaient  uniquement  du  ressort 
de  la  jusiice  ordinaire,  lorsque  les  coupables  avaient 
cherché  à  découvrir  l'avenir  par  de  simples  moyens 
naturels,  comme  de  compter  les  lignes  dans  la  paume 
de  la  main,  et  d'employer  d'autres  procédés  de  ce 
genre  ;  mais  il  ajoute,  d'après  le  texte  des  dispositions 
apostoliques ,  que  tout  devin  et  tout  homme  adonné 
au  sortilège,  se  rendait  suspect  d'hérésie,  et  devait  être 
châtié  comme  hérétique  par  l'inquisition,  lorsque, 
pour  annoncer  l'avenir,  il  baptisait  un  mort,  rebap- 

(i)  Voy.  Eymeiick ,  Direct.  Inquis.,  part,  a  ,  quest.  i. 
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lisait  un  enfant,  employait  l'eau  bénite  du  baptênje,/ 
le  saint-chrême  de  la  confirmation,  l'huile  des  cathé- 
cuniènes  ou  celle  de  l'extrême  -  onclion  ;  des  hostie* 
consacrées,  les  ornemens  et  les  vases  sacrés  du  culte/ 
un  d'autres  choses  qui  prouvaient  le  mépris  ou  l'abus 
des  sacremens  ,  des  mystères  de  la  religion  ou  de  ses 
cérémonies. 

III.  Le  même  soupçon  aiTectait  les  personnes  qus 
s'adressaient  aux  démons  dans  leurs  pratiques  supers- 
titieuses, ou  qui  employaient  quelqu'autre  procédé  de 
ce  genre,  pour  l'objet  dont  il  est  question  (i).  A  me-* 
sure  que  les  lumières  ont  fait  des  progrès  en  Europe,; 
on  a  vu  disparaître  la  solte  crédulité  qui  fondait  la 
connaissance  des  événimens  futurs  sur  ces  moyens 
superstitieux  ou  sur  d'autres  semblables.  Mais  comme 
cette  espèce  de  crimes  était  très-commune  dans  le 
moyen  âge ,  on  jugea  qu'il  était  important  pour  ia 
politique  de  la  cour  de  Rome,  de  les  soumettre  à  s* 
juridiction. 

IV.  La  troisième  espèce  de  délit  qui  faisait  soup- 
çonner qu'on  était  hérétique ,  était  l'invocation  des 
démons.  Ce  crime  peut  avoir  lieu  dans  les  mêmes 
circonstances  que  le  blasphème  ;  car  beaucoup  d'iiom- 
mes  invoquent  les  malins  esprits  dans  la  colère,  l'em- 
portement ,  la  violence ,  la  fureur  ou  l'ennui,  et  la  fré- 
quence de  ces  actes  devient  une  habitude,  à  la  vérité, 
criminelle,  mais  qui  n'a  pas  le  moindre  ra])port  avec 
l'hérésie.  Dans  le  15"  siècle,  et  pendant  ceux  qui  le 
suivirent  immédiatement ,  les  opinions  fausses  (  qui 
avaient  pris  naissance  dans  des  temps  où  la  saine  cri- 
tique était  inconnue)  avaient  rendu  très -commun  le 

(i)  Eymerick ,  au  lieu  cité,  question  53. 
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crime  de  rinvocalion  des  démons,  dont  on  espérait 
obtenir  des  faveurs.  Nicolas  Eymerick  parait ,  dans  t(mt 
son  ouvrage,  un  écrivain  de  bonne  foi,  et  loi-squ'il 
raconte  des  faits  qui  lui  sont  particuliers  ,  il  mérite 
qu'on  s'en  rapporte  à  lui  :  il  nous  apprend  qu'en  sa 
qualité  d'inquisiteur,  il  s'était  procuré  et  avait  ensuite 
brûlé,  après  les  avoir  lus,  deux  livres  qui  traitaient  de 
eelle  matière;  l'un  intitulé  :  la  Clavicule  de  Salo- 
món; et  l'autre,  le  Trésor  deia  Nécromancie.  Dans 
l'un  et  l'autre,  il  était  question  du  pouvoir  des  dé- 
mons ,  (  et  il  y  était  présenté  comme  très-étendu  ) 
du  culte  qu'on  devait  leur  rendre,  et  des  prières  qu'il 
fallait  leur  adresser  pour  obtenir  leur  protection.  Ceux 
qui  ajoutaient  foi  à  la  doctrine  de  ces  livres,  avaient 
coutume ,  lorsqu'ils  voulaient  s'engager  réciproque- 
ment à  quelque  chose  par  serment,  de  jurer  sur  les 
paroles  du  livre  de  ia  Clavicule  de  Salomón ,  comme 
les  chrétiens  sur  celles  de  l'Evangile.  Le  même  auteur 
ajoute  qu'il  y  eut,  de  son  temps,  en  Catalogne,  un 
grand  nombre  de  procès  pour  le  crime  de  l'invocation 
du  démon  ,  et  que  plusieurs  accusés  avaient  poussé 
jusqu'à  rendre  à  Satan  un  culte  de  latrie,  avec  tous 
les  signes ,  les  cérémonies  et  les  paroles  qui  accompa- 
gnent celui  que  les  catholiques  adressent  à  Dieu  même, 
puisqu'ils  l'honoraient  comme  une  divinité  ennemie 
de  Dieu,  et  revêtue  d'une  puissance  égale  ou  même 
supérieure  à  la  "sienne."  D'autres  hommes  crojaient 
seulement  fjue  les  diables  étaient  égaux  aux  bons  anges 
et  avix  Saifits  du  chri^iirnisme ,  et  pour  cette  raison  ,  ils 
leur  adressaient  un  culte  de  dulie.  Ils  distinguaient 
parmi  les  diables  .le  chef,  Lucifer ,  qu'ils  regardaient 
comme  le  plus  puissant  de  tous.  Il  y  avait  aussi  une 
troisième  espèce  d'hommes  dévoués  au  même  culte  : 
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ceux-ci  avaietít  recours^  aux  conjurations  évocatoires 
pour  faire  apparaître  les  objets  qu'on  voulait  voir,  de 
la  même  manière  que  Saùl  le  pratiqua ,  avec  le  secours 
de  la  Pilhonisse,  pour  évoquer  l'ombre  de  Samuel  (i). 
Grâce  aux  progrès  des  lumières,  l'esprit  humain  n'a 
plus  à  craindre  le  retour  de  semblables  iblies. 

y.  Il  y  avait  une  quatrième  sorte  de  crime  qui 
donnait  lieu  au  soupçon  d'hérésie  :  c'était  de  passer  un 
an  ou  jilus  long-temps  excommunié ,  sans  solliciter 
l'absulution  ni  satisfaire  à  la  pénitence  qui  avait  été 
imposée.  Les  papes  firent  croire  qu'aucun  catholique 
irréprochable  dans  sa  foi ,  ne  pouvait  vivre  avec  une 
si  grande  iudiiférence  sous  le  poids  de  la  censure 
ecclésiastique,  et,  après  avoir  attaché  à  cette  sorte  de 
mépris  le  soupçon  d'hérésie,  ils  ordonnèrent  aux  in- 
quisiteurs de  traiter  comme  hérétique  quiconque  lais- 
serait passer  l'année  sans  demander  l'absolution.  (2) 

VI.  Le  schisme  était  le  cinquième  cas  où  l'on  était 
suspect  d'hérésie  :  il  peut  exister  sans  celui  d'hérésie  ou 
bien  l'accompagner.  A  la  première  classe  appartiennent 
les  schisnaatiques  qui  adnaettenl  tous  les  articles  de 
foi ,  mais  qui  nient  le  devoir  d'obéissance  à  l'égard  de 
l'évéque  de  Rome  ,  comme  chef  visible  de  l'Église 
catholique  et  vicaire  de  Jesus-Christ  sur  la  terre.  La 
seconde  est  composée  de  ceux  qui  pensent  comme 
les  schismatiques  dont  je  viens  de  parier,  et  qui,  de 
plus,  refusent  de  croire  quelqu'un  dos  articles  définis; 
tels  sont  les  Grecs,  qui  ne  croient  point  que  le  S.  Esprit 
procède  du  fils,  mais  seuleinent  du  père.  L'Inquisition 
doit  sévir  contre  les  premiers ,  parce  qu'ils  sont  sus- 

(1)   Eyoïcrick,   au  lltucité,  question  45. 
(3)  Eymcrick,  au  lieu  cilé,  question  4?, 
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pecîs  de  professer  de  mauvais  senfimens  sur  le  c'iof 
de  l'Eglise ,  et  formellement  ennemis  de  la  pureté  du 
dogme.   (  1  ) 

VII.  L'Inquisition  devait  aussi  procéder  contre  les 
receleurs,  fauteurs  et  adhérens  des  hérétiques,  comme 
offensant  TÉglise  catholique  et  fomentant  les  hé. 
résies;  ce  qui  les  rendait  suspects  de  professer  des 
opinions  condamnées  et  contraires  au  dogme,  à  moins 
qu'ils  n'alléguassent  des  moîifs  pour  justifier  leur 
conduite,  et  détruire  par  ce  moyen  le  soupçon  dans 
lequel  ils  étaient  tombés  (a).  La  septième  classe  di3 
suspects  était  composée  de  ceux  qui  s'opposaient  à. 
rinquisilion  ,  ou  qui  empêchaient  les  inquisiteurs 
d'exercer  leur  ministère.  La  connaissance  de  ce  der- 
nier délit  fut  attribuée  par  les  papes  au  tribunal 
de  l'Inquisition,  parce  qu'ils  supposèrent  que  l'on  ne 
pouvait  être  bon  catholique,  si  l'on  mettait  obstacle 
à  ce  que  la  vérité  fût  connue  relativement  à  la 
croyance  religieuse  des  sujets  d'un  souverain ,  qui  ne 
permettait  pas  à  un  seul  hérétique  de  rester  dans  ses 
états.  (5) 

VIîI.  La  huitième  classe  comprenait  ceux  des 
Seigneui-s ,  qui  après  avoir  été  sommés  pir  les  oiBciers 
de  l'Inquisition  de  promettre ,  avec  serment,  de  chasser 
les  hérétiques  de  leurs  domaines  ,  refuseraient  de  le 
faire,  parce  que  cette  résistance  les  rendait  suspects, 
et,  jusqu'à  un  certain  point,  fauteurs  d'hérésie.  On  a 
lu  jusqu'ici  plusieurs  décrets  des  conciles  et  des  papes 
qui  ordonnent  cette  mesure.  La  neuvième  était  ceiie 

(i)  Eyiiieiick,  question  48. 

(2)  Eyuierick,  qucst.   00- 53. 

(3)  Eymerick,  part.  5,  quest.  53  et  35. 
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Jes  gouverneuvs  des  royaumes ,  des  province»  et  des 
ailles  qui  ne  prendraieut  pas  la  défende  de  l'Eglise 
contre  les  hérétiques ,  lorsqu'ils  en  seraient  requis  par 
les  inquisiteurs.  Cette  conduite  suffisait  pour  motiver 
le  soupçon  d'hérésie,  (i) 

IX.  La  dixième  classe  des  habitans  suspects,  com- 
prenait ceux  qui  ne  consentiraient  point  à  révoquer 
les  statuts  et  les  réglemens  en  vigueur  dans  Jes  villes, 
lorsqu'ils  seraient  contraires  aux  mesures  ordonnées 
par  les  inquisiteurs;  ils  devaient  être  considérés  comme 
mettant  obstacle  à  l'action  du  Saint-Office ,  et  comme 
tels ,  suspects  d'hérésie.  (2) 

X.  Le  onzième  cas  où  le  même  soupçon  pouvait 
avoir  lieu  5  arrivait  lorsque  les  avocats,  les  notaire^ 
et  les  autres  gens  de  loi ,  favorisaient  la  cause  des 
hérétiques,  en  les  aidant  de  leurs  conseils  et  par  d'au- 
tres moyens  à  échapper  aux  mains  des  inquisiteurs; 
et  lorsqu'ils  cachaient  des  papiers ,  des  procès  ou  des 
écritures  propres  à  faire  connaître  leurs  erreurs,  le  lieu 
de  leur  domicile  et  leur  état,  ou  à  servir  de  quelque 
autre  manière  à  la  découverte  des  hérésies;  conduite 
qu'ils  ne  pouvaient  se  permettre  sans  mériter  d'être 
placés  parmi  les  fauteurs  et  les  défenseurs  des  héré- 
tiques. (5) 

XI.  Dans  la  douziènae  classe  des  suspects  se  trou- 
vaient les  personnes  qui  avaient  donné  la  sépulture 
fcclésiaslique  aux  hérétiques  reconniis  publiquement 
pour  tels,  d'après  leur  propre  aveu  ,  ou  en  vertu  d'une 
sentence   définitive  ;  si    la  défense  canonique    était 

(1)  Eymerict,   part.  3,   quest.  Sa. 

(2)  Eymerick,  au  lieu  cité,  questions  34  et  56. 
(5)  Eymcvick ,  au  lieu  cité,  qucst,  3g. 
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connue,  elle  motivait  le  soupçon  d'hérésie  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'avaient  transgressée,  (i) 

XII.  Ceux-là  étaient  aussi  suspects  d'errer  dans  la 
foi  qui,  dans  les  procès  pour  cause  de  doctrine,  re- 
fusaient de  jurer  sur  quelque  point,  lorsqu'ils  eu 
étaient  requis  :  cette  résistance  les  faisait  regarder 
comme  coupables  d'opposition  au  régime  du  Saint- 
Office.  (3) 

XIII.  Il  faut  ranger  dans  la  quatorzième  classe  des 
suspects ,  les  morts  qui  avaient  été  dénoncés  comme 
hérétiques;  cette  disposition  ne  pouvait  être  fondée 
que  sur  plusieurs  decrétales  des  papes ,  qui ,  pour  ren- 
dre l'hérésie  plus  odieuse,  avaient  ordonné  qu'il  fût 
informé  contre  les  morts  qui  avaient  été  diffamés, 
et  qu'on  exhumât  leurs  cadavres  pour  les  faire  brûler 
par  les  mains  des  bourreaux;  leurs  biens  devaient  aussi 
être  confisqués,  et  leur  mémoire  était  vouée  à  l'in- 
faniie.  (5) 

XIV.  Le  même  soupçon  tonibait  sur  les  écrits  qui 
renfermaient  une  docirine  hérétique  ou  qui  pouvaient 
y  conduire,  ainsi  que  sur  leurs  auteui*s.  Eymerick  rap- 
porte diiférens  jugemens  de  condamnation  de  livres 
qui  fui'cnt  prononcés  par  lui-même,  et  quelquefois,  par 
l'évèque  du  diocèse  où  il  exerçait  son  ministère:  il 
4cite ,  entr'autres  ,  ceux  de  Raymond  Lulle ,  fameux 
moine  franciscain  de  Majorque  ;  ceux  de  Raymond 
Tarraga ,  religieux  dominicain  ,  nouvellement  con- 
verti du   judaïsme,  lesquels   traitaient  de    la  nécro- 

(1)  Eymerick,   i/li  stiprti,  qucst.   4o, 

(2)  Eymerick,  ///»/'  supiù,  qucst.  4i  et  ii<S. 

(S)  Eymerick,  au  lien  cité,  qucst.  63,  avec  le 
Commentaire  de  Pe^na. 
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mancie  et  de  l'invocation  des  démons  ;  ceux  d'Arnanld 
de  YUleneuve ,  médecin  de  Catalogne  ;  et  ceux  de 
Gonzale  de  Cuenca  et  de  Nicolas  de  Calabria ,  héré- 
tiques f^irgiliens  ,  lesquels  contenaient  la  doctrine 
que  Gonzale  assurait  avoir  apprise  du  démon  même, 
qui  lui  avait  apparu  plusieurs  fois  en  personne,  d'après 
ce  qu'on  avait  rapporté  dans  son  procès;  enfin  les  li- 
vres de  Barihélemi  Jenoves ,  sur  l'arrivée  de  l'Ante- 
Christ,  (i) 

XV.  On  traitait  aussi  comme  suspects  du  crime 
d'hérésie,  tous  ceux  qui  n'étant  pas  comprir.  dans  les 
classes  précédentes ,  avaient  cependant  mérité  la  même 
qualification,  soit  parleurs  actions,  soit  par  leurs  dis- 
cours ou  par  leurs  écrits,  (û) 

XVI.  Enfin  ,  les  Juifs  et  les  Maures  étaient  aussi 
considérés  comme  sujets  au  Saint  -  Office ,  lorsqu'ils 
engageaient  par  leurs  paroles  ou  par  leurs  écrits  , 
les  catholiques  à  embrasser  leur  secte  ;  à  la  vérité 
ils  n'étaient  point  soumis  aux  lois  de  l'Église  , 
puisqu'ils  n'avaient  point  reçu  le  baptême  ;  mais  les 
papes  se  persuadèrent  qu'ils  se  plaçaient,  pour  ainsi 
dire,  sous  la  juridiction  canonique  par  le  fait  même 
de  leur  crime  ;  et  les  souverains  aj^pronvèrent  sans 
doute  cette  politique,  puisque  les  papes  ne  pouvaient 
exercer  que  d'après  leur  consentement ,  leur  puissance 
spirituelle  sur  de  semblables  vassaux. 

XVIÎ,  Eymerick  ne  met  pas  au  nombre  des  crimes 
particuliers  que  l'Inquisition  a  droit  de  poursuivre, 
ceux  de  magie  et  de  sorcellerie,  parce  qu'ils  appar- 
tiennent, suivant  son  système,  à  l'invocation  des  dé- 

(i)  Eymerick,  part.  2,  qncst.   9,  26,   27  et  28. 
(3)  Eymerick,  part.   2,   qucrit.  65, 
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mons  et  à  la  divination ,  par  la  nécromancie ,  la  py- 
romancie  et  d'autres  arts  semblables ,  qui  supposent 
un  pacte  avec  le  diable.  Ce  délit  est  devenu  chaque 
jour  moins  commun ,  à  mesure  que  la  crédulité  du 
public  a  diminué,  parce  qu'elle  est  le  seul  appui  d'une 
profession  dont  les  adeptes  ne  se  proposent  que  d'atti- 
rer à  eux  l'argent  des  dupes,  et  de  s'assurer  des  jouis- 
sances criminelles,  parla  fourberie  et  par  l'attrait  des 
superstitions. 

XVIII.  Quoiqu'une  règle  générale  soumît  à  la  ju- 
ridiction des  inquisiteurs  les  personnes  coupables  des 
crimes  dont  je  viens  de  parler  ,  il  y  avait  cependant  des 
circonstances  où  elles  en  étaient  indépendantes  :  ainsi, 
le  pape ,  ses  légats  ,  ses  nonces  ,  ses  officiers  et  ses 
familiers  en  étaient  exempts  ,  de  manière  que  quoi- 
qu'ils fussent  dénoncés  comme  hérétiques  formels  , 
l'inqviisîteur  n'avait  que  le  droit  de  recevoir  l'ins- 
truction secrète,  et  de  l'adresser  au  pape  :  la  même 
exemption  avait  lieu  pour  les  évèques  ;  mais  les  rois 
n'y  avaient  aucun  droit,  (i) 

XIX.  Comme  les  évèques  étaient  inquisiteurs  or- 
dinaires de  droit  divin  ,  il  semblait  juste  qu'on  ne 
les  privât  point  du  droit  de  faire  informer  et  de  rece- 
voir les  dénonciations  qui  poriïvaient  être  dirigées 
contre  les  inquisiteurs  apostoliques,  relativement  à  la 
foi  ;  cependant ,  les  papes  rendirent  leurs  délégués 
indépendans  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ,  en  dé- 
crétant qu'un  inquisiteur  apostolique  aurait  seul  le 
droit  d'en  povu'suivrc  un  autre.  (2) 

XX.  L'inquisiteur  et  l'évèque  agissaient  d'un  com- 

(1)  Eymerick,  part.  5,  quest.   25,   26,   27    et  5i. 

(2)  Eymerick,   au  lieu  cité,  qucst.  00. 
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rrnin  accord;  cependant  chacun  d'eux  avait  droit  de 
[)oursuivre  seul  des  accusés  ;  les  mandats  d'empri- 
sonnenien.t  ne  pouvaient  être  décernés  que  par  tous 
les  deux ,  en  même  temps  ;  il  en  était  de  même  de  la 
question  et  de  la  sentence  définitive ,  pour  lesquelles 
le  concours  de  l'un  et  de  l'autre  éluit  indispensable  ; 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  d'accord ,  ils  en  déféraient  au 
pape;  si  chacun  avait  établi  son  jugement  en  particu- 
lier ,  ils  se  le  communiquaient  réciproquement  ,  afin 
de  s'entendre  sur  les  dernières  mesures  qu'il  convC" 
naît  de  prendre.  (1) 

XXI.  Les  inquisiteurs  pouvaient  requérir  l'assis- 
tance de  la  justice  séculière  pour  l'exercice  de  leur 
autorité  ,  et  on  ne  pouvait  la  leur  refuser,  sans  en- 
courir la  peine  de  l'excommunication  ,  et  sans  être 
poursuivi  comme  suspect  d'hérésie  ;  au  reste  ,  pour 
n'être  pas  en  défaut  ,  les  inquisiteurs  avaient  su 
s'entourer  d'un  nombre  suffisant  d'alguazils  et  d'hom- 
mes armés  pour  défendre  leurs  personnes  et  celles 
du  greiFier  et  des  familiers.  (2) 

XXII.  L'évêque  était  obligé  de  prêter  sa  prison 
pour  y  eri'prmer  ceux  qui  devaient  être  mis  en  juge- 
ment ;  outre  cette  mesure  ,  les  inquisiteui*s  avaient 
une  prison  particulière  pour  s'assurer  de  la  personne 
des  accusés,  (5) 

XXIII.  Si  un  procès  offrait  d(S  doutes  ou  des  dif- 
ficultés  siu-  Tapplicalion  des  canons  ,  des  decrétales  , 
des  bulles  ,  des  brefs  apostoliques  et  des  lois  civiles  , 
l'inquisiteur   pouvait   convoquer    une    assemblée   de 

(1)  Eymerick,  part.  3,    quest.  47  jusqu'à  55. 
(a)  Eymerick,   qiicst.   36   et  5'^, 
(3)  Eyiiierick,   quest.  5&. 
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jurisconsultes  pour  prendre  leur  avis.  Lorsque  cette 
mesure  avait  lieu  ,  il  leur  coniniuniquait  les  pièces 
du  procès ,  tantôt  sous  forme  de  copie  où  l'on  avait 
omis  les  noms  de  l'accusé  >  du  dénonciateur  et  des 
témoins,  ainsi  que  les  circonstances  qui  auraient  pu 
les  faire  connaître  ;  tantôt  avec  les  documens  origi- 
naux ,  après  leur  avoir  fait  promettre  avec  serment 
de  garder  le  secret.  Cet  usage  fit  créer  dans  la  suite 
les  consulteurs  du  Saint  -  Office ,  dont  le  ministère 
devint  nul ,  parce  que  les  inquisiteurs  étaient  cano- 
éistes ,  et  se  croyaient  assez  instruits  pour  passer 
outre,  (i) 

XXIV.  Les  premiers  inquisiteurs  ne  recevaient  au- 
cxm  salaire  fixe.  Le  Saint-Office  fut  fondé  par  la  dé-^ 
votion  et  par  le  zèle  pour  la  foi  ^  et  ceux  qui  exer- 
çaient alors  les  fonctions  d'inquisiteurs,  étaient  des 
religieux  qui  presque  tous  avaient  fait  vœu  de  pau- 
vreté ;  les  prêtres  qui  se  trouvaient  quelquefois  asso- 
ciés à  leurs  travaux  ,  étaient  des  chanoines  ou  des 
ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices  ,  et  c'est  ce  qui 
fut  cause  que  l'on  ne  pensa  point  à  leur  assigner 
tin  traitement  ;  mais  cet  état  de  choses  devait  chan- 
ger ,  lorsque  les  inquisiteurs  eurent  commencé  à  faire 
des  voyages,  accompagnés  de  greffiers,  d'alguazils  et 
d'une  force  armée.  Ce  fut  alors  que  toutes  ces  dé- 
penses  furent  mises  par  le  pape  à  la  charge  des 
évoques  ,  sous  prétexte  que  les  inquisiteurs  travail- 
laient à  la  destruction  de  l'hérésie  et  à  la  poursviite 
des  hérétiques  dans  leurs  diocèses.  Cette  mesure  de 
la  .cour  de  Rome  déplut  aux  éVèques  ;  elle  leur  parut 
d'autant  plus  injuste ,  qu'on  leur  enlevait  en  meuve 

(î)  Eymerick  ,  quest.  77  jusqu'à  8i. 
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temps  une  partie  de  leur  autorilé.  On  eut  aussi  re- 
cours aux  seigneurs  pour  leur  faire  supporter  la  même 
dépense ,  et  l'on  se  fonda  sur  ce  qu'on  levu-  avait  im- 
posé l'obligation  de  ne  souíírir  aucun  hérétique  dans 
leurs  domaines  ;  ce  qui  ne  suilil  pas  pour  empêcher 
leurs  murmures  et  leurs  mécontenlemens.  Enfin  ,  le 
temps  arriva  où  il  fut  pourvu  aux  fra's  de  l'Inquisi- 
tion ,  soit  par  la  vente  ,  soit  avec  les  revenus  des 
biens  confisqués  aux  condamnés.  On  j'  employa  aussi 
le  produit  des  amendes  qu'on  imposait  dans  ceitains  cas 
où  la  confiscation  n'était  pas  décrétée.  Ces  ressources 
étaient  l'unique  fonds  sur  lequel  l'Inquisition  put  éta- 
blir ses  dépenses,  et  elle  n'eut  jamais  de  dotation  fixe, 
ni  de  somme  assurée  pour  cet  objet ,  comme  Eymerick 
fct  son  commentateur  Pegna  en  conviennenl.   (i) 

Article    II. 

De  la  manière  de  frocéder  dans  ies^  triéunaux  de 
l'Inquisition  ancienne. 

I.  La  première  Inquisition  ayant  été  reçue  en  Es- 
pagne, en  vertu  de  la  bulle  de  Grégoire  IX,  dans 
l'année  1252,  on  commença  à  y  poursuivre  les  héréti- 
ques ,  d'après  les  règles  générales  du  droit  comnaun^ 
qui  furent  appliquées  au  crime  particulier  d'hérésie, 
dans  les  conciles  de  Vérone  ,  de  Rome  et  de  Toulouse, 
conformément  à  une  autre  bulle  du  même  pape ,  et 
aux  lois  civiles  de  l'Etat.  L'année  suivante  1 255 ,  il 
fut  ajouté  à  ce  code,  de  nouveaux  articles  dans  les 
conciles  de  Melun  et  de  Béziers ,  et  ce  fut  sur  ce  fonda- 

(i)  Fymeiitli ,   part.  3  ,    quest.  108. 
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ment  que  le  concile  tenu  ùTanagone  en  1242,  établit 
peur  les  inquisiteurs  Espagnols,  des  règles  pat  îicuîières 
que  nous  pourrions  appeler  avec  raison  t'Instruclion 
fHunilive  et  originelle  du  Saint-0 fjlce  de  l'Inquisi- 
tion d'Espagne. 

II.  Les  papes  qui  ne  perdaient  pas  de  vue  le  nouvel 
établissement,  adressaient  des  lettres  decrétales  aux 
Inquisitions  établies  dans  les  différentes  parties  du 
monde  catholique  ,  pour  résoudre  les  difficultés  qui 
se  présentaient  dans  les  procédures,  soit  avant,  soit 
après  les  jugemens.  Cette  correspondance  avait  lieu 
surtout  avec  l'Aragon,  la  Sicile  et  la  Lombardie  ;  et 
qvioique  plusieurs  de  ces  lettres  apostoliques  fussent 
contraires  au  droit  commun  ,  elles  acquirent  une  telle 
autorité,  que  dans  les  cas  même  douteux  on  allait 
jusqu'à  leur  donner  l'interprétation  la  plus  rigoureuse. 
En  vain  eut-on  réclamé  contre  un  système  si  propre 
à  rendre  la  loi  odieuse  ;  Tlnquisition  prétendait 
qu'au  lieu  d'être  fatale  aux  accusés  ,  elle  leur  était 
lavorable ,  puisqu'elle  assurait  le  triomphe  de  la 
religion  :  étrange  manière  d'interpréter  la  règle  ,  de 
faire  du  bien  et  d'éteindre  les  ressentimens  ! 

III.  Les  decrétales  qui  étaient  adressées  à  l'Inqui- 
sition de  Lombardie,  l'étaient  également  à  celle  d'Ara- 
gon ,  pour  lui  servir  de  règle  de  conduite  dans  les  cas 
semblables  ;  elle  recevait  aussi ,  et  à  plus  forte  raison  , 
celles  qui  étaient  envoyées  à  l'Inquisition  de  Sicile , 
ce  royaume  étant  passé  vers  ce  temps-là  sous  la  domi- 
nation des  rois  d'Aragon  ,  auxquels  il  fut  soumis  pen- 
dant quelques  siècles.  C'est  ce  qui  a  fait  que  Nicolas 
Eymerick  a  pvi  compiler,  vers  le  milieu  du  14'  siècle, 
un  nombre  considérable  de  decrétales  relatives  au 
Saint-Offico.   Cette  compilation  a  ét¿  singulièrement 
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alimentée  par  son  commentateur,  François  Pegna, 
dans  le  16"  siècle;  et  s'il  fallait  y  ajouter  aujourd'hui 
toutes  celles  qui  ont  été  expédiées  sous  l'inquisition 
moderne  ,  un  gros  volume  suffirait  à  peine  pour  les 
comprendre  toutes. 

IV.  Comme  l'objet  principal  de  cette  dissertation 
n'est  pas  d'oflTrir  l'histoire  entière  de  la  première  In- 
quisition d'Espagne  j  je  ne  m'arrêterai  point  à  fair(^ 
connaître  en  détail  la  manière  de  procéder  des  pre- 
miers in({uisiteurs  ;  mais  afin  de  présenter  avec  plus 
de  méthode  et  de  clarlé  l'établissement  de  l'Inquisition 
tnoderne  ,  il  me  paraît  convenable  de  fixer  d'avance 
l'attention  du  lecteur  sur  quelques  faits  qui  résultent 
des  decrétales  dont  je  viens  de  parler,  et  des  formu- 
laires conservés  par  l'inquisiteur  Eymerick  ,  en  me 
bornant  toutefois  à  ce  qui  s'éloignait  de  la  pratique 
des  tribunaux  criminels  ecclésiastiques  ,  pour  ne 
parler  que  de  ce  qui  nr»érite  une  attention  parti- 
culière» 

V,  Lorsqu'un  prêtre  était  nommé  inqiiisifeur  par  le 
pape  ou  par  quelque  délégué  du  Saint-Siège  ,  il  l'écri- 
vait au  roi  ;  le  prince  expédiait  une  Ordonnance  royale 
auxiliaire  ,  qui  enjoignait  à  tous  les  tribunaux  dts 
villes  paroù  l'inquisiteur  devait  passer,  pour  y  exercL-r 
son  ministère,  de  lui  fournir  tous  les  secours  do)it  il 
aurait  besoin,  sous  les  peines  les  plus  sévères;  de  faire 
arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  désignerait  comme 
liérétiques  ou  suspectes  d'hérésie  ;  de  les  envoyer  dans 
les  lieux  qu'il  aurait  indiqués  ,  et  de  leur  f¿iire  subir 
lés  peines  qu'il  aurait  prononcées.  La  même  Ordon- 
nance obligeait  les  tribunaux  ou  les  magistrats  de  four- 
nir un  logement  à  l'inquisiteur,  et  de  lui  procurarles 
commodités  nécessaires  pour  son  voyage,  ainsi  qu'à 
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son  collègue,  au  grenier  et  aux  familiers ,  et  de  ne 
point  souflrir  qu'il  leur  fût  fait  la  plus  petite  insulte 
ni  causé  le  moindre  dommage. 

VI.  Lorsque  l'inquisiteur  arrivait  dans  la  ville  où  il  se 
proposait  d'entrer  en  fonction,  (et  qui  était  ordinaire- 
ment le  siège  de  l'évêché)  il  en  informait  d'office  le 
magistrat  et  l'invitait  à  se  rendre  auprès  de  lui,  en  lui 
indiquant  le  jour  et  l'heure  où  il  était  attendu,  afin 
de  prendre  connaissance  de  l'objet  de  sa  mission.  Il 
ne  faut  qu'une  circonstance  comme  celle-ci  pour 
nous  apprendre  quelle  était  alors  l'opinion  qvî'on  avait 
de  l'autorité  royale,  puisque  celui  qui  en  était  le  dé- 
positaire ,  se  voyait  obligé  de  se  rendre  en  personne 
auprès  de  l'inquisiteur,  sur  l'avis  qu'il  en  avait  reçu. 
Quel  renversement  dans  les  idées  !  Le  commandant 
de  la  ville  se  présentait  chez  l'envoyé  de  l'Inquisition, 
et  prêtait  serinent  entre  ses  mains  ,  de  faire  exécuter 
toutes  les  lois  contre  les  hérétiques  ;  mais  surtout  de 
fournir  les  moyens  nécessaires  pour  les  découvrir  et  les 
arrêter.  Si  cet  officier  du  prince  ,  ou  le  magistrat ,  re- 
fusait d'obéir,  l'inquisiteur  avait  recours  à  l'excom- 
munication ,  et  le  déclarait  suspendu  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  ranathéme  eût  été  levé  : 
si  cette  mesure  ne  suffisait  pas ,  l'exconiimunication 
était  rendue  publique ,  et  la  même  peine  était  portée 
contre  ceux  qui  prenaient  part  à  sa  désobéissance. 
Cette  opposition  entre  l'inquisiteur  et  les  officiers  du 
roi,  suffisait  pour  faire  jeter  l'inlerdit  sur  la  ville  et 
suspendre  la  célébration  de  l'office  divin.  Si  le  gouver- 
neur et  le  magistrat  ne  faisaient  aucime  difficulté 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  étaient  donnés  par  l'in- 
«piisiteur,  celui-ci  leur  indiquait  un  jour  de  fête  pour 
»e  rendre  avec  le  peuple  dans  l'église  où  il  devait  prê- 
I.  8 
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cher  et  annoncer  aux  liabitans  l'obligation  qui  leur 
était  imposée  de  dénoncer  les  hérétiques,  et  lire  en- 
suite un  édit  par  lequel  il  était  ordonné,  sous  peine 
d'être  excommunié,  de  faire,  dans  un  délai  prescrit, 
les  dénonciations  commandées.  A  la  suite  de  cette  pu- 
blication ,  l'inquisiteur  déclarait  que  les  personnes 
coupables  d'hérésie  ,  qui  se  présenteraient  d'elles- 
mêmes  pour  s'accuser  avant  leur  mise  en  jugement  et 
l'expiration  du  terme  de  grâce ,  obtiendraient  l'abso- 
lution ,  et  n'auraient  à  subir  qu'une  légère  pénitence 
canonique  ;  mais  que  si  elles  attendaient  qu'on  les  eût 
dénoncées  api-ès  ce  délai  (  qui  était  ordinairement  d'un 
mois)  elles  seraient  poursuivies  suivant  toute  la  rigueur 
de  la  justice. 

Vîî.  Si  ,  pendant  l'intervalle  ,  des  dénonciations 
avaient  lieu ,  elles  devaient  être  enregistrées  dans  un 
livre  particulier;  mais  elles  n'avaient  aucun  effet  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  vu  si  les  dénoncés  se  présentaient  de 
leur  propre  mouvement.  Après  l'expiration  du  terme 
accordé,  le  dénonciateur  était  demandé;  on  luiannon* 
çait  qu'il  y  avait  trois  manières  de  procéder  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  l'accusation  ,  la  dénonciation  et  l'In- 
quisition ;  on  lui  demandait  à  laquelle  il  accordait  la 
préférence  ;  s'il  indiquait  la  première  ,  on  l'invitait  à 
accuser  le  dénoncé,  mais  à  penser  qu'il  subirait  la  peine 
du  talion  s'il  était  reconnu  pour  calomniateur.  Cette 
voie  ne  convenait  qu'à  un  très-petit  nombre  de  déla- 
teurs ;  elle  n'était  ordinairement  employée  que  par  le 
téméraire  qui  croyait  pouvoir  perdre  son  eimemi,  sans 
être  exposé  à  un  pareil  danger,  La  plupart  déclaraient 
que  le  motif  qui  les  portait  à  faire  des  dénonciations , 
n'était  que  la  crainte  d'encourir  les  peines  dont  la  loi 
menaçait  ceux  qui  ne  déféraient  pas  au  Saint  -  Ofíice 
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los  hérétiques  ;  ils  désiraient  que  leur  dénonciation 
fût  tenue  secrète  ,  à  cause  du  danger  de  mort  auquel 
ils  seraient  exposés  si  elle  était  connue ,  et  ils  nom- 
maient les  personnes  qu'ils  croyaient  plus  en  é!at  de 
parler  5ur  le  dénoncé.  11  y  en  avait  même  qui  décla- 
raient que  leur  intention  n'était  pas  de  faire  croire 
que  le  dénoncé  fût  hérétique ,  puisqu'ils  n'en  savaiciU 
rien;  mais  seulement  de  dire  l'impression  qu'avait 
faite  sur  leur  esprit  une  certaine  rumeur  publique  qui 
semblait  rendre  ces  hommes  suspects  en  niiitière  de 
foi.  Dans  ce  dernier  cas,  il  était  procédé  d'office  contre 
les  prévenus. 

Vill.  L'inquisiteur  interrogeait  les  témoins,  assisté 
du  greffier  et  de  deux  prêtres  qui  étaient  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  déclarations  fussent  fidèlement  ré- 
digées ,  ou  ,  au  moins ,  de  se  présenter  lorsqu'elles 
étaient  faites,  pour  en  entendre  la  lecture  entière  ; 
elle  avait  lieu  en  présence  des  témoins ,  à  qui  on  de- 
mandait s'ils  avouaient  ce  qui  venait  de  leur  être  lu. 
Si  le  crime  ou  le  soupçon  d'hérésie  était  prouvé  dans 
l'instruction  préparatoire  ,  on  arrêtait  le  dénoncé ,  ei 
il  était  traduit  dans  la  prison  ecclésiastique ,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  dans  la  ville  de  couvent  de  dominicains, 
qui  ordinairement  en  tenait  lieu.  Après  son  arresta- 
tion ,  le  prévenu  était  soumis  à  l'interrosatoire,  et  l'on 
procédait  ensuite  contre  lui ,  d'après  les  règles ,  en 
comparant  ses  réponses  avec  les  témoignages  de  Tins-  ' 
truction  préliminaire. 

IX.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Inquisition ,  il  n'y 
avait  pas  de  procureur  fiscal  chargé  d'accuser  les  per- 
sonnes suspectes  ;  cette  formalité  de  la  procédure 
était  remplie  verbalement  par  l'inquisiteur,  après  qu'il 
avait  entendu  les  témoins;  la  confessiou  de  l'accusé 
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servait  d'accusation  et  de  réponse.  Si  l'accnsé  s'a- 
vouait coupable  d'une  hérésie  ,  en  vain  assurait-il 
qu'il  était  innocent  à  l'égard  des  autres  ;  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  se  défendre,  parce  que  le  crime  pour 
lequel  on  l'avait  mis  en  jugement  était  déjà  constaté. 
On  lui  demandait  seulement  s'il  était  disposé  à  faire 
abjuration  de  l'iiérésie  dont  il  se  reconnaissait  cou- 
pable. S'il  y  consentait,  il  était  réooncilié ,  et  on  lui 
imposait  la  pénitence  canonique  avec  quelque  autre 
peine  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  était  déclaré  hérétique 
obstiné  et  on  le  livrait  à  la  justice  séculière,  avec  la 
copie  de  son  jugement. 

X.  Si  l'accusé  niait  les  charges  ,  et  entreprenait  de  se 
défendre  ,  on  lui  remettait  une  copie  du  procès  ;  mais 
cette  pièce  était  incomplèle  ;  on  y  avait  omis  les  noms 
du  délateur  et  des  témoins,  ainsi  que  les  circonstances 
qui  pouvaient  les  lui  faire  découvrir.  Dans  les  com- 
mençemens ,  les  papes  s'en  rapportaient  à  la  prudence 
des  inquisiteurs  pour  accorder  ou  refuser  cette  com- 
munication aux  accusés  ;  mais  le  grand  luombre  d'ac- 
cidens  fâcheux  qui  en  furent  la  suite ,  déterminèrent 
les  Souverains  pontifes  à  la  défendre  pour  toujours. 
Au  reste  ,  les  accusés  ne  la  sollicitaient  que  bien  rare- 
ment ,  parce  qu'on  n'admettait  d'autre  récusation  que 
celle  qui  avait  pour  motif  l'inimitié  la  plus  violente  ; 
pour  savoir  si  celle-ci  était  réelle  ,  on  demandait  à 
l'accusé  s'il  avait  des  ennemis  ;  depuis  quel  temps  ils 
s'étaient  déclarés  ,  et  quels  étaient  les  motifs  de  leur 
disposition.  On  lui  permettait  aussi  de  déclarer  s'il  ne 
craignait  pas  que  quelque  personne  eût  eu  l'intention 
de  lui  nuire  :  dans  tous  les  cas  ,  la  preuve  était  admise, 
et  l'inquisiteur  y  avait  égard  dans  le  jugement  qu'il 
devait  porter.    Les   inquisiteurs   demandaient   quel- 


quefois  à  l'accusé ,  lors  de  sa  première  déclaration  , 
s'il  ne  connaissait  pas  certaines  personnes  :  ces  in- 
dividus étaient  le  dénonciateur  et  les  témoins ,  cir- 
constance qu'on  lui  laissait  ignorer;  si  sa  réponse 
était  négative,  il  n'avait  plus  droit  de  les  récuser 
comme  ennemis  :  avec  le  temps  ,  tout  le  monde 
supposa  que  ces  personnes  étaient  le  dénonciateur  et 
les  témoins,  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
faire  renoncer  à  ce  moyen.  L'accusé  pouvait  récuser 
l'inquisiteur  lui-même,  eu  exposant  ses  motifs;  si 
celui-ci  les  cro}  ait  justes  et  suffîsans ,  il  chargeait  un 
tiers  désintéressé  de  povnsuivre  l'affaire  ;  dans  l'autre 
cas  5  il  était  procédé  ,  à  l'égard  de  l'incident ,  d'après 
les  règles  ordinaires. 

XI.  Il  était  également  permis  à  l'accusé  d'en  ap- 
peler devant  le  pape  des  actes  du  tribunal  et  des  me- 
sures prises  par  l'inquisiteur.  Celui-ci  admettait  ou 
rejetait  les  appels,  en  se  conformant  pour  cela  aux 
règles  de  droit.  Les  inquisiteurs  avaient  la  faculté  de  se 
rendre  à  Rome,  quand  ils  le  jugeaient  convenable,  et 
d'y  faire  l'apologie  de  leur  conduite.  Eymerick  fit  voir 
cependant  que  ce  parti  avait  beaucoup  d'inconvéniens, 
et  qu'il  valait  bien  mieux  se  conduire  avec  tant  de 
sagesse  et  de  respect  pour  la  justice,  que  des  juges  ne 
fussent  pas  réduits  à  la  même  condition  que  les  parties. 
Depuis  ce  moment ,  l'usage  dont  je  parle,  cessa  d'avoir 
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XII.  Il  n'y  avait  pas  devant  l'Inquisition  de  pro- 
cédure régulière  ,  et  les  juges  ne  fixaient  pas  de 
terme  pour  établir  la  preuve  des  faits  énoncés.  Après 
la  réponse  et  les  défenses  de  l'accusé  ,  il  était  pro- 
cédé au  jugement,  sans  délai  et  sans  autre  formalité, 
par  l'inquisiteur  et  l'évêque  diocésain  ,  ou  par  quel- 
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qu'un  de  leurs  délégués.  Si  l'accusé  niait  les  charge?  ; 
quoiqu'il  fût  convaincu  ou  fortement  compromis  , 
on  lui  faisait  subir  la  question  afin  d'en  obtenir 
l'aveu  de  son  crime.  Mais ,  si  on  ne  croyait  pas 
qu'il  y  eût  des  raisons  pour  l'ordonner,  les  juges  pro- 
nonçaient lu  sentence  déíinitive  d'après  les  motif? 
du  procès. 

XIIT.  Si  le  crime  imputé  à  l'accusé  n'était  pas 
constâut ,  on  le  déclarait  dans  le  jugement ,  et  on  l'ac- 
quittait ,  en  lui  remettant  une  copie  de  cette  déclara- 
tion. Cependant ,  il  n'en  ignorait  pas  moins  le  nom  de 
son  déJaí^ur,  et  on  le  lui  cachait  avec  soin ,  parce  (ju'on 
supposait  que  la  haine  n'avait  eu  aucune  part  à  sa  dé- 
position, et  qu'il  n'avait  pas  prétendu  en  garantir 
l'exactilude ,  mais  rapporter  simplement  ce  qu'il 
avait  vu  ou  entendu  ,  afin  de  se  conformer  à  l'édit 
concernant  les  hérétiques.  Si  l'hérésie  n'était  pas 
prouvée  ,  mais  seulement  la  diffamation  du  prévenu  , 
celui-ci  était  obligé  de  se  purger  par  la  voie  cano- 
nique ,  dans  la  ville  même  ou  elle  avait  eu  lieu  ; 
il  faisait  ensuite  abjuration  de  toutes  les  l»érésies  ,  et 
recevait  l'absolution  ad  cautclam  de  toutes  les  cen- 
sures qu'il  avait  pu  encouiir. 

XIV.  La  circonstance  la  plus  ordinaire  de  tous  ces 
procès ,  c'est  qu'il  n'était  pas  constant  que  le  prévenu 
fût  hérétique,  mais  qu'il  paraissait  seulement  suspect 
de  ce  crime ,  pour  des  actions  qu'il  avait  faites ,  ou  à 
cause  de  certains  écrits  ou  dé  propos  dont  il  avait  été 
accusé;  et,  comme  on  voulait  proportionner  les  pei- 
nes à  la  gravité  du  soupçon  ,  on  divisa  celui-ci  en  trois 
degrés  ,  qui  furent  caractérisés  par  les  noms  de 
iéger ,  de  grave  et  de  viofent.  En  conséquence,  le 
jugement  portait  que  le  condamné  était  coupable  de 
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sVtie  conduit  d'une  manière  reprehensible  sur  le  fait 
de  la  religion ,  en  donnant  lieu  d'être  justement  re- 
gardé comme  hérétique  ou  suspect  de  ce  crime  jusqu'à 
tel  ou  tel  point. 

XV.  L'accusé  déclaré  suspect ,  quoiqu'il  ne  le  fût 
qu'au  moindre  degré ,  était  interpelé  de  répondre  s'il 
consentait  à  abjurer  toutes  les  hérésies,  et  en  parti- 
culier, celle  dont  il  était  soupçonné;  s'il  répondait 
affirmativement ,  on  levait  l'anatlième  de  son  excom- 
munication  ,  d'après  la  formule  ad  cauttlmn,  et  on 
le  réconciliait ,  en  lui  imposant  des  peines  et  des  péni- 
tences; s'il  refusait  de  s'engager  à  une  rétractation, 
il  était  excommunié  ;  et  si,  au  bout  d'un  an,  il  n'avait 
encore  ni  demandé  l'absolution,  ni  promis  d'abjurer, 
il  était  considéré  comme  hérétique  obstiné ,  et  on  le 
traitiiit  comme  tel. 

XVI.  Le  tribunal  ayant  reconnu  que  le  dénoncé 
était  hérétique  formel,  prêt  à  abjurer,  et  nullement 
coupable  du  crime  des  r.eia-ps,  on  lui  accordait  la  ré- 
conciliation ,  en  lui  imposant  des  peines  et  des  péni- 
tences. On  regardait  comme  relaps  celui  qui  avait  été 
déjà  condamné  comme  hérétique  formel  ou  comme 
violemment  suspect  des  mêmes  erreurs.  Quoiqu'il  ne 
fût  point  dans  cette  condition  ,  s'il  refusait  d'abjurer,  il 
était  livré  à  la  justice  séculière ,  non  seulement  lorsqu'il 
s'avouait  lui-même  pour  hérétique  formel,  ou  lors- 
que ce  crime  lui  était  justement  imputé  d'après  des 
preuves  positives  malgré  ses  dénégations ,  mais  en- 
core lorsqu'il  était  simplement  atteint  du  soupçon  de 
la  troisième  espèce. 

XVIL  Les  abjurations  se  faisaient  dans  le  lieu 
même  où  l'inquisiteur  avait  établi  sa  résidence;  quel- 
quefois ,    dans  le  palais  episcopal  ,   dans  le  couvent 
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des  dominicains  ,  ou  dans  la  maison  même  occu- 
pée par  l'inquisiteur  ;  mais  ,  le  plus  ordinairement , 
dans  les  églises  qui  sen'aient  aux  auto-da-fé.  Elles 
¿talent  accompagnées  de  cérémonies  qui  variaient  sui- 
vant les  circonstances.  Le  dimanche  avant  cette  es- 
pèce de  solennité ,  on 'annonçait  dans  toutes  les  églises 
de  la  ville  le  jour  où  elle  devait  avoii'  lieu,  et  l'on 
recommandait  aux  habitans  d'assister  au  sermon  que 
l'inquisiteur  devait  prêcher  sur  la  doctrine  catholique. 
Au  jour  indiqué ,  le  clergé  et  le  peuple  s'y  révmissaient 
autour  d'une  estrade ,  où  l'accusé  iégirement  sus- 
jfcct  était  placé  debout  et  la  tête  nue ,  afin  qu'il  fût 
aperçu  de  tout  le  monde.  On  chantait  la  messe  ,  et 
l'inquisiteur,  interrompant  l'office  divin  après  l'épî- 
tre,  prêchait  contre  les  hérésies  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  cérémonie  de  ce  jour  :  après  les  avoir  com- 
battues avec  force  ,  il  anuonçait  que  celui  qu'on 
voyait  sur  l'échafaud,  était  légèrement  suspect  d'y 
être  tombé  ;  afin  de  le  prouver  à  tout  le  monde ,  il 
rapportait  les  actions,  les  paroles  et  les  écrits  qui 
faisaient  la  matière  du  procès,  et  terminait  cet  ex- 
posé, en  disant  que  le  coupable  était  prêta  abjurer, 
et  que  toutes  les  dispositions  avaient  été  faites  pour 
cela.  On  présentait  ensuite  à  celui-ci  la  croix  et  les 
évangiles,  et  on  lui  faisait  lire  son  abjuration,  qu'il 
était  obligé  de  signer  ,  s'il  savait  écrire  ;  l'inqui- 
siteur lui  donnait  ensuite  l'absolution  ,  le  "réconci- 
liait, prononçait  la  sentence  qvi'il  avait  apportée  et 
dans  laquelle  il  exposait  succinctement  l'hérésie 
dont  le  condamné  avait  encouru  le  soupçon  ,  et 
lui  imposait  les  peines  et  les  pénitences  qu'on  jugeait 
utiles. 

XVIÏI.  Loj-sque  le  soupçon  d'hérésie  était  vioteni. 
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l'auto-da-fé  avait  lieu  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête. 
Il  n'était  pas  permis  de  prêcher  ce  jour  -  là  dans 
aucune  autre  église ,  afin  que  le  concours  fût  plus 
grand  dans  celle  où  la  cérémonie  se  faisait.  On 
avertissait  le  coupable  de  se  conduire  à  l'avenir  non 
seulement  en  bon  catholique  ,  mais  encore  avec  la 
prudence  nécessaire  pour  n'être  pas  accusé  une  se- 
conde fois  ,  attendu  que  s'il  était  relaps  dans  les 
mêmes  hérésies  ,  il  subirait  la  peine  de  retaxation 
pour  être  mis  à  mort ,  quoiqu'il  eût  abjuré  et  ob- 
tenu sa  réconciliation.  Un  greffier  lisait  le  rapport 
des  faits  et  des  paroles  imputés  ;  et  l'inquisiteur  an- 
nonçait que  le  condamné  était  disposé  à  demander 
sa  réconciliation. 

XIX.  Si  le  conpable  était  suspect  au  plus  haut 
degré ,  on  le  traitait  comme  hérétique  ;  on  lui  faisait 
porter  à  l'église  l'Iiabit  de  pénitent,  fait  d'une  étoffe 
ordinaire  ,  de  couleur  brune  ,  avec  un  scapulaire 
sans  capuchon ,  et  deux  croix  de  drap  jaune  qu'on  y 
avait  cousues  ;  chaque  croix  avait  trois  palmes  de 
haut  et  deux  de  droite  à  gauche  :  le  drap  dont  elles 
étaient  faites  ,  avait  un  demi  palme  de  largeur  dans 
toutes  leurs  parties.  On  observait  les  mêmes  cérémonies 
iorsqu'il  était  question  d'admettre  un  hérétique  formel 
à  la  réconciliation. 

XX.  Lorsque  le  prévenu  devait  passer  par  l'é- 
preuve canonique,  le  jour  de  cette  cérémonie  était 
aussi  annoncé  d'avance;  elle  se  faisait  dans  la  cathé- 
drale ou  dans  une  autre  église  principale,  un  di- 
manche ou  un  jour  de  fête  majeure.  Le  greffier  li- 
sait l'exposé  des  faits  avérés  qui  justifiaient  le  soupçon 
d'hérésie  ,  et  la  réputation  que  l'accusé  s'était  faite; 
l'inquisitevir  montait  ensuite  en  chaire  pour  prêcher. 


(  122  ) 
et  pour  annoncer  qu'il  était  enjoint  au  soupçonné  de 
détruire  la  difTamation  qui  pesait  sur  lui  ,  par  son 
propre  serment  et  par  celui  de  douze  témoins  dignes 
de  foi  ,  qui  l'auraient  connu  et  fréquenté  pendant  les 
dix  dernières  années  :  lorsqu'il  avait  juré  qu'il  n'était 
point  hérétique,  les  témoins  déclaraient  avec  serment 
qu'ils  croyaient  sa  protestation  véritable.  Cette  double 
formalité  ajant  été  remplie,  il.  bjurait  toutes  les  héré- 
sies eu  général,  et  en  particulier,  celles  qui  l'avaient 
rendu  suspect  et  exposé  à  la  diffamation. 

XXI.  Si  l'accusé  était  repentant  ,  et  demandait 
à  être  réconcilié  ,  mais  se  trouvait  dans  la  classe 
des  relaps,  il  àesoàt  è\ve  relaxé  à  la  disposition  de 
la  justice  séculière,  et  l'on  savait  qu'il  était  destiné  à 
subir  la  peine  capitale.  Cette  disposition  était  ca"use 
que  l'inquisiteur  ,  après  avoir  prononcé  le  jugement 
de  l'accusé,  engageait  quelques  prêtres  qui  eussent 
sa  confiance,  à  l'avertir  de  la  situation  où  il  se  trouvait 
et  de  ce  qu'il  pouvait  attendre  des  bulles  des  papes  et 
des  lois  civiles,  et  à  le  porter  à  solliciter  de  l'inquisi- 
teur la  grâce  d'être  admis  au  sacrement  de  la  pénitence 
et  à  la  communion.  Lorsque  ces  ministres  avaient 
passé  deux  ou  trois  jours  avec  le  condamné ,  l'aulo- 
da-fé  était  annoncé  dans  la  contrée ,  et  célébré  au  mi- 
lieu de  la  place  publique,  sur  un  échafaud  préparé 
comme  celui  dont  j'ai  déjà  parlé.  On  y  lisait  la  sen- 
tence en  vertu  de  laquelle  le  condamné  allait  être 
livré  au  bras  séculier,  et  dont  la  dernière  disposition 
était  une  prière  aux  juges,  de  le  traiter  avec  huma- 
nité. Il  leur  était  ensuite  livré,  après  avoir  été  dégradé 
par  l'évêque  s'il  était  prêtre. 

XXII.  Lorsque  l'accusé  é\vài\\èvé\\(\\.\eiwpémte'nt, 
non   relaps ,    il  était   condamné   à  la  rclaxaticn  ; 
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mais  on  n'en  venait  jamais  à  la  mesure  de  l'auto- 
da-fé,  sans  avoir  travaillé  pendant  long  -  temps  à 
le  convertir  et  à  le  ramener  à  l'unité  ca'holique,  par 
tous  les  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer. 
Après  avoir  assuré  sa  détention,  on  permettait  et  on 
faisait  même  ensorte  que  ses  parens,  ses  amis,  ses 
compatriotes,  les  ecclésiastiques  et  tous  les  gens  con- 
nus par  leurs  lumières ,  fussent  admis  dans  la  prison 
pour  s'entretenir  avec  lui.  L'évêque  lui-même  et  l'in- 
quisiteur se  rendaient  auprès  de  l'accusé ,  et  l'exhor- 
taient à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Quoiqu'il 
témoignât  dans  son  obstination  le  plus  grand  désir 
d'être  promptement  brûlé  (  ce  qui  arrivait  fréquem- 
ment parce  que  ces  hommes  se  croyaient  martyrs 
et  en  montraient  la  fermeté)  l'inquisiteur  n'y  con- 
sentait jamais;  il  redoublait  au  contraire  de  bonté 
et  de  douceur,  éloignait  tout  ce  qui  pouvait  lui  ins- 
pirer de  l'eiFroi ,  et  s'eil'orçait  de  lui  faire  croire  qu'en 
se  convertissant  il  éviterait  la  mort,  pourvu  qu'il  ne 
fût  point  relaps,  ce  qui  arrivait  en  effet,  puisqu'a- 
vant  le  jour  de  l'auto -da-féj  la  relaxation  était 
convertie  en  une  prison  perpétuelle. 

XXIII  Les  mesures  dont  je  viens  de  parler,  et  qui 
avaient  pour  objet  de  convertir  le  condamné ,  n'em- 
pêchaient pas  que  Vaiito-da-f¿  ne  fût  annoncé  dans 
tous  les  environs,  afin  que  les  habitans  accourussent 
pour  y  assister.  Si  la  conversion  n'avait  pas  lieu,  on 
dressait  l'échafaud  sur  la  place;  le  grelïier  lisait  de- 
vant le  peuple  assemblé  l'exposé  des  griefs  et  le  ju- 
gement du  condamné;  l'inquisiteur  prêchait  ensviite; 
et,  son  sermon  étant  fini,  le  coudiimné  à  la  rela- 
xation  était  mis  entre  les  mains  de  la  justice  du 
roi  ,  qui  le  faisait  conduire  au  bûcher  où  il  périssait 
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au  milieu  des  flammes ,  après  que  le  jugement  avait  été 
lu,  pour  satisfaire  à  ce  qui  élaitpreserit  parla  loi  civile. 
XXIV.  Lorsque  le  malheureux  hérétique  était  re- 
iaps,  c'était  en  vain  qu'il  annonçait  la  résolution  de 
revenir  à  la  foi  ;  il  lui  était  impossible  d'éviter  la  peine 
de  miort  ;  la  seule  grâce  qu'on  lui  faisait ,  était  de  lui 
épargner  les  tourmens  du  bûcher  :  après  avoir  été  con- 
fessé et  communié  ,  il  était  étranglé  par  la  main  du 
bourreau ,  et  jeté  au  feu  après  sa  mort. 

XXY.  On  condamnait  par  contumace  les  préve- 
nus qui  s'étaient  échappés  des  prisons  ou  qui  avaient 
pris  la  fuite  pour  n'être  point  arrêtés;  on  célébrait 
leur  auto-da-fé,  en  y  faisant  figurer  une  statue  qu'on 
livrait  aux  flammes  à  la  place  du  contumace  qui  y 
aurait  péri  lui-même ,  s'il  avait  été  présent  et  convaincu 
d'hérésie  et  d'obstination. 

XXVI.  Je  passe  sous  silence  d'autres  particularités 
sur  la  manière  de  procéder  de  l'Inquisition  ancienne, 
parce  qu'il  me  semble  que  j'en  ai  dit  assez  pour  faire 
voir  jusqu'à  quel  point  elle  différait  des  autres  tribu- 
naux. Les  lecteurs  qui  désireront  satisfaire  plus  par- 
ticulièrement leur  curiosité  ,  peuvent  consulter  le 
Guide ,  composé  par  l'inquisiteur  F.  Nicolas  Ey- 
merick. 

Article    III. 

De  ia  nature  des  peines  et  des  pénitences  gui  étaient 
imposées  par  V Inquisition  ancienne. 

I.  Le  tribunal  de  l'Inquisition  déléguée ,  étant 
ecclésiastique  ,  ne  pouvait  par  lui-même  décerner 
que  des  peines  spirituelles  de  l'excommunication ,  do 
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la  dégradation,  de  la  suspension,  de  la  déposition  et 
de  l'irrégularité  à  l'égard  des  personnes  ;  et  celles  de 
l'interdit  et  de  la    cessation  de  l'office   divin   contre 
les  villes  et  les  villages.  Mais,  les  lois  des  empereurs 
chrétiens  du  quatrième  siècle  et  des  siècles  suivans; 
les  opinions  qui  s'établirent  pendant  et  après  le  hui- 
tième ;  la  corruption  générale  des  idées  et  des  princi- 
pes canoniques  dans  le  cours  du   onzième  (  laquelle 
s'accrut  si  monstrueusement  pendant  ceux  qui  le  sui- 
virent )  ;  les  craintes  que  le  moyen  indirect  des  cen- 
sures inspirait  aux  Souverains  pour  la  sûreté  de  leurs 
couronnes,  et  l'ignorance  complète  où  l'on  était  gé- 
néralement  sur  les  véritables  limites  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  de  l'autorité   civile,  bien   plus  an- 
cienne que  sa  rivale;  toutes  ces  circonstances,  dis-je, 
furent   cause  que  les  inquisiteurs  du  treizième  siècle 
se   crurent  en    droit  d'imposer  des  peines  pvirement 
temporelles,  excepté  la  peine  de  mort.  Encore  peut-on 
observer  que  s'il  ne  fut  pas  en  leur  pouvoir  de  la  pro- 
noncer,   ils  établirent,  au  moins   par  une   sorte  de 
compensation  ,  la    torture   et  la  relaxation  ,    bien 
surs    que   le  juge  séculier   ne    pourrait   se    dispen- 
ser d'envoyer  le  rrlaxt  au  dernier  supplice ,  puisque 
d'après  une  loi  du  Souverain ,  il  n'avait  besoin  pour 
prononcer  son  arrêt  de  mort,  que  de  l'extrait  de  la 
sentence  des  inquisiteurs,  qui  lui  livrait  le  coupable 
comme  hérétique.   On  doit  être  surpris   de  voir  les 
inquisiteurs  insérer  à  la  lin  de  leurs   sentences  ,   la 
formule  où  le  juge  est  prié  de  ne  point  appliquer  à 
l'hérétique  la  peine  capitale,  tandis  qu'il  est  prouvé 
par   plusieurs   exemples ,  qui   si ,  pour  se  conformer 
aux  prières  de  l'inquisiteur,  il  n'envoyait  pas  le  cou- 
pable au  supplice  ,  il  était  mis  lui-même  en  jugement, 
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comme  suspect  d'h¿iésle  ,  d'après  une  disposition  át 
rarlicle  IX  du  règlement,  portant  que  le  soupçon  ré- 
sultait naturellement  de  la  négligence  du  juge  à  faire 
exécuter  les  lois  civiles  portées  contre  les  hérétiques , 
quoiqu'il  s'y  fût  engagé  par  serment.  Cette  prière 
n'était  donc  qu'une  vaine  formalité  dic'ée  par  rh}"^- 
pocrisic,et  qui  seule  eut  été  capable  de  déshonorer 
le  tribunal  du  Saint-OiEce. 

II.  Les  sentences  que  les  inquisiteurs  avaient  por- 
tées, imposaient  aux  coupables  des  amendes  et  des 
peines  personnelles  qui  variaient  suivant  les  civcous- 
tances  et  la  nature  des  procès  :  telles  étaient  la  con- 
fiscation entière  ou  pai-tielle  des  biens;  la  prison  per- 
pétuelle ou  limitée  ;  l'exil  ou  la  déportation  ;  l'infa- 
mie; la  perte  des  emplois,  des  honneurs  et  des  di- 
gnités; et  la  privation  du  droit  d'y  prétendre;  entln  , 
toutes  celles  qui  étaient  établies  par  les  décrets  du 
Saint-Siège  et  des  conciles,  ou  par  hs  lois  civiles. 
Le  juge  laïque  n'avait  pas  droit  de  prendre  connais- 
sance du  délit,  si  ce  n'est  lorsque  le  coupable  éiait 
livré  au  bras  séculier  ;  dans  les  autres  cas ,  l'inquisi- 
teur faisait  rofíice  de  juge  ecclésiastique  ,  en  pronon- 
çant la  peine  de  l'excommunication  ,  de  l'irrégulariié, 
de  la  suspension  ,  de  la  dégradation  ou  de  la  privation 
des  bénéfices  ;  et  il  exerçait  les  fonctions  de  juge  sé- 
culier, en  condamnant  à  des  peines  civiles  et  tem- 
porelles. Cette  seconde  partie  du  jugement  n'avait  de 
force  que  par  le  consentement  de  la  puissance  tem- 
porelle qui  s'opposait  rarenicnt  à  son  exécution  ,  et 
qui ,  en  l'approuvant  d'une  manière  tacite  ,  laissa 
prendre  racine  à  une  coutume  qui  devint  à  la  longue 
le  droit  ordinaire  du   tribunal  de  l'Inquisition. 

m.  Les  coupables  qui  abjuraient ,  comme  grave- 
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ment  suspects  d'hérésie  ,  n'étaient  jamais  condamnés 
à  la  prison  perpétuelle  ;  la  durée  de  cette  peine  était 
limitée,  et  les  faits  qu'on  leur  avait  imputés,  devaient 
être  gi-aves  et  nombreux,  (i) 

IV.  Si  le  soupçon  avait  été  violent,  l'accusé  éiait 
condamné  à  la  prison  pour  le  reste  de  ses  jours ,  ou 
au  moins  pour  un  temps  considérable  ;  cependant, 
les  inquisiteurs  pouvaient  en  abréger  la  durée,  lors- 
que l'expérience  leur  permettait  de  croire  que  le  pri- 
sonnier était  animé  d'un  véritable  repentir.  Cette  dis- 
position était  fondée  sur  ce  que  dans  tous  les  cas  de 
sentence  définitive  ,  la  faculté  était  réservée  aux  ju- 
ges ,  d'aggraver  ou  de  mitiger  les  peines.  Ceci  prouve 
que  leur  ministère  s'étendait  au  de-là  du  jugement , 
contre  la  règle  du  droit  commun ,  au  moins  dans  la 
première  instance  (2).  Lorsque  l'objet  de  l'abjura- 
tion étiùt  l'hérésie  forrnetie,  il  y  avait  expressément 
lieu  à  la  prison  perpétuelle  ,  malgré  le  droit  qu'avaient 
les  juges  de  la  mitiger  ou  d'en  exempter.  (5) 

Y.  Parmi  les  peines  que  l'on  faisait  subir  au  con- 
damné ,  il  faut  compter  celle  de  porter  l'habit  de  pé- 
nitent, connu  en  Espagne  sous  le  nom  de  San  Benito, 
qui  est  une  corruption  de  saco  i/endito.  Son  véritable 
nom  en  espagnol  était  Zamarra  ;  le  premier  devint 
le  nom  vulgaire,  parce  que,  depuis  le  temps  des 
Hébreux,  on  appelait  Sac  l'habit  de  pénitence,  comme 

(1)  Eymerick ,  part.  3,  de  quinto  modo  terminandi 
pjocessiim. 

(aj  Eymerick,  au  lieu  ciié,  de  sexto  modo  terminandi 
processum. 

(3)  Eymerick,  ubi  siiprà ,  de  octavo  modo  terminandi 
processum. 
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nous  le  voyons  dans  rhistoire  rlu  roi  Achnb  el  fîe  quel- 
ques autres  personnages  delà  bible.  Avant  le  Ireiziènie 
siècle,  on  avait  coutume  de  bénir  le  Sac  que  devaient 
porter  ceux  à  qui  Ton  imposait  une  pénitence  publique, 
et  cet  usage  lui  fit  donner  l'épitbète  de  Bendito^  bénit. 
C'é-tait  une  tunique  fermée  comme  la  soutane  des 
prêtres,  et  elle  fut  adoptée  par  l'inquisition,  dès  son 
origine  ,  avant  que  les  conciles  de  Béziers,  Toulouse 
et  Tarragune  l'eussent  ordonnée ,  puisque  S.  Domini- 
que de  Guzman  la  fit  prendre  aux  hérétiques  récon- 
ciliés, comme  le  prouve  un  acte  que  je  crois  utile  de 
donner  ici,  pour  faire  connaître  l'usage  de  ce  temps-là. 
Il  y  est  dit  : 

VI.  «  A  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  auront 
«  connoissance  des  présentes  lettres ,  Fr.  Dominique 
«  chanoine  d'Osma,  le  moindre  des  prêcheurs,  salut 
«  en  Jesus-Christ. 

VII.  «  En  vertu  de  l'autorité  du  seigneur  abbé  de 
»  Citeaux,  légat  du  Saint-Siège  apostolique  (que  nous 
j>  sommes  chargés  de  représenter)  nous  avons  récon- 
«  cilié  le  porteur  de  ces  lettres ,  Ponce  Roger ,  qui 
«  a  quitté  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  la  secte  des  héréti- 
«  ques;  et  lui  avons  ordonné  (  après  qu'il  nous  a 
«  promis  avec  serment  d'exécuter  nos  ordres)  de  se 
«  laisser  conduii-e,  trois  dimanches  de  suite,  dépouillé 
«  de  ses  habits ,  par  un  prêtre  qui  le  frappera  de 
«  verges,  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  celle  de 
«  l'église.  Nous"  lui  imposons  également  pour  péni- 
«  tence  de  ne  manger  ni  viandes,  ni  œufs,  ni  fro- 
«  mage ,  ni  aucun  autre  aliment  tiré  du  règne  ani- 
«  mal,  et  cela  pendant  sa  vie  entière,  excepté  les 
«  jours  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  la  nativité  de 
f  Notre  Seigneur,  auxquels  jours  nous  lui  ordonnons 
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c  d'en  manger  j  en  signe  d'aversion  pour  son  ancienne 
(  hérésie  ;  de  faire  trois  carêmes  par  an  ,  sans  manger 
«  dé  poisson  pendant  ce  temps-là;. de  jeûner  en  s'abs- 
«  tenant  de  poisson  ,  d'huile,  et  de  vin,  trois  Jours  par 
t  semaine  pendant   toute   sa   vie  ;   si  ce  n'est  pour 
«  cause  de  maladie  ou  des  travaux  forcés  de  la  saison; 
«  de  porter  un  habit  religieux ,  tant  pour  la  forme 
0  que  pour  la  couleur,  avec  deux  petites  croix  cousues 
«  de  chaque  côté  de  la  poitrine;  d'entendre  la  messe 
«  tous  les  jours  j  s'il  en  a  la  facilité ,  et  d'assister  aux 
«  vêpres  les  dimanches  et  fêtes  ;  de  réciter  exacte- 
€  ment  l'oiTice  du  jour  et  de  la  nuit,  et  le  pater  sept 
«  fois   dans  le  jour  ,    dix  fois  le  soir ,  et  vingt   fois 
«  à  minuit;  de  vivre  chastement,  et  de  faire  voir  la 
«  présente  lettre  une  fois  par  mois  au  curé  du  lieu 
H  de  Cereri,  sa  paroisse,  auquel  nous  ordonnons  de 
«  veiller  sur  la  conduite  de  Roger,  qui  devra  accom- 
«  plir   fidèlement  tout    ce    qui   lui   est  commandé , 
■  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  Légat  nous  ait  fait  con- 
«  naître  sa  volonté  :  et  si  ledit  Ponce  y  manque ,  nous 
«  ordonnons  qu'il  soit  regardé  comme  parjure,  hé- 
«  rétique  et  excommunié ,  et  qu'il  soit  éloigné  de  la 
«  société  des  fidèles,  etc.  (i)» 

VII.  Ce  monument  précieux  de  la  seconde  année 
de  l'Inquisition  ,  nous  apprend  quelles  pénitences  on 
imposait  alors.'  Ce  qui  est  surtout  digne  de  remar- 
que ,  c'est  qu'il  ne  fut  point  ordonné  à  Ponce  Roger 
de  se  confesser  trois  fois  par  an  ,  comme  la  cou- 
tume s'en  établit  dans  la  suite  ;  car  tout  ceci  se 
passait  avant  la  tenue  du  troisième  concile  général 
de  Lairan ,  qui  eut  lieu  en  121 5,  et  qui  décréta  par 

(i)  Paramo,  lîv.   1,  tit.   2,  cliap.  a. 

l.  Q 
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un  canon  formel,  le  commandement  de  se  conft^)»-^ 
ser  à  son  propre  curé ,  au  m.oins  une  fois  l'année  , 
c'est-à-dire  à  Pâques.  On  ne  doit  pas  conclure  de 
ceci  que  la  confession  commença  dans  ce  temps- 
là  ;  elle  était  connue  depuis  les  premiers  siècles  : 
mais  elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  précepte  dans 
les  conciles. 

VIII.  Ce  qui  mérite  encore  d'être  observé ,  c'est 
la  pénitence  imposée  à  Ponce  Roger,  de  se  rendre, 
dépouillé  de  ses  vètemens ,  et  pendixnt  trois  diman- 
ches consécutifs ,  d'une  porte  de  la  ville  jusqu'à 
celle  de  l'église ,  pendant  qu'il  recevrait  des  coups 
de  fouet  de  la  main  d'un  prêtre  :  cette  pratique 
remontait  au  8'  siècle  de  l'Église,  où  les  chrétiens, 
qu'on  avait  condamnés  à  une  pénitence  publique  , 
recevaient  des  coups  de  verges  de  la  main  des  prê- 
tres, comme  les  esclaves  de  la  main  de  leurs  maî- 
tres ;  châtiment  dont  nous  pourrons  nous  faire  une 
juste  idée,  si  nous  consultons  l'histoire  des  conciles 
d'Espagne ,  que  j'ai  cités  dans  la  première  partie 
de  ce  discours  ;  on  lit  même  dans  plusieurs  auteurs 
que  ce  châtiment  était  quelquefois  infligé  par  l'évêque; 
car  c'était  moins  pour  causer  une  douleur  corporelle 
au  pénitent,  qu'on  lui  faisait  subir  la  peine  du  fouet, 
qu'afin  de  l'humilier  et  de  le  couvrir  d'une  confusion 
salutaire. 

IX.  Le  concile  de  Béziers ,  de  l'année  1 255,  fit  quel- 
ques changemens  à  cette  discipline ,  en  décrétant  que 
l'hérétique,  condamné  à  faire  abjuration,  se  présen- 
terait publiquement  à  l'église  tous  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes,  avec  l'habit  de  pénitent  et  des  ver- 
ges à  la  main,  et,  qu'entre  l'épître  et  l'évangile,  U 
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prêtre  l'en  frapperait,  ea  apprenant  à  tout  le  peuple 
le  péché  pour  lequel  le  pénitent  aurait  été  condamné 
à  subir  cette  peine,  (i) 

X.  La  troisième  chose  à  remarquer  dans  la  péni- 
tence de  Roger,  c'est  la  sévérité  des  jeûnes  et  des 
abstinences  qu'on  lui  imposa,  puisque  non  seulement 
on  le  privait  de  l'usage  de  !a  viande  et  de  toutes  les 
autres  substances  animales,  pendant  le  reste  de  ses 
jours  ;  on  l'obligeait  encore  de  faire  trois  carêmes  dans 
l'année ,  sans  lui  permettre  de  se  nourrir  de  poisson , 
mais  seulement  d'herbes  et  de  légumes ,  outre  les  trois 
jours  par  semaine  qu'il  devait  passer  pendant  sa  vie 
entière  sans  user  de  poisson ,  d'huile  ni  de  vin  ;  en 
sorte  qu'il  était  presque  réduit  au  pain,  à  l'eau  et 
aux  fruits;  car,  sans  l'emploi  de  l'huile,  il  n'était 
pas  facile  de  se  novm-ir  de  plantes  ni  de  légumes  ; 
toutes  ces  dispositions  prouvent  que  la  nouvelle  In- 
quisition a  été  beaucoup  plus  modérée  sur  ce  point 
que  l'ancienne. 

xi.  La  quatrième  particularité  remarquable  de 
cette  pénitence,  c'est  la  tâche  imposée  à  Roger  de  ré- 
citer si  soavent  l'oraison  dominicale,  et  les  heures 
delà  nuit  et  du  jour,  mais  surtout,  de  le  faire  vingt 
fois  à  minuit ,  puisque  c'était  autant  que  de  l'as- 
sujétir  à  dire  les  matines,  comme  s'il  eût  été  chanoine 
du  i3"  siècle,  ou  membre  de  quelqu'autre  institut  ré- 
gulier. Cette  circonstance  et  l'obligation  d'assister  aux 
vêpres  tous  les  jours  de  fétcs ,  et  d'être  placé  sous  la 
sui-veillance  de  son  curé ,  rendaient  la  situation  du 
pénitent  fort  incommode ,   puisque  s'il  y  manquait , 

(i)  Concile  de  Bczicrs,  cliap.  XXVI — Pegua,  dans 
son  cotnmei) taire  surEymerick,  part.  3  c/e  se.vto  mor/oter~ 
mcnandi  processii/n. 


(  >32  ) 
il  était  regardé  et  puni  comme  hérétique ,  parjure  &Í 
excommunié,  d'après  Tacte  même  de  son  abjuration  : 
et  cette  peine  était  d'autant  plus  redoutable,  qu'elle 
faisait  passer  pour  relaps  et  conduisait  au  dernier 
supplice. 

XII.  Le  cinquième  fait  important  à  observer  dans 
!a  pénitence  dont  je  parle,  est  celui  de  Tliabit  de  pé- 
nitent, dont  j"ai  désigné  la  forme;  je  crois  utile  d'a- 
jouter ici  quelques  détails,  pour  faire  mieux  connaître 
l'usage  qui  fut  adopté  dans  la  suite  par  l'Inquisition 
moderne. 

XIII.  Nous  voyons  que  dans  les  premières  années 
de  l'Inquisition,  on  ne  désigna  ni  la  couleur  ni  la 
forme  de  ce  costume,  puisque  S.  Dominique  se  con- 
tenta d'ordonner  que  ce  fût  un  habit  religieux  quant 
à  l'une  et  à  l'autre.  On  crut  d'abord  que  sa  forme 
devait  être  celle  d'une  tunique  fermée,  comme  le  sac 
des  pénitens  des  premiers  siècles  de  l'Église  ;  mais  plus 
tard  ,  il  fut  réglé  qu'on  porterait  sur  l'habit  ordinaire 
le  scapulaire  des  religieux ,  et  que  l'ouverture  en 
serait  faite  au  milieu  pour  y  pouvoir  passer  la  tête, 
mais  qu'il  n'y  aurait  pas  de  capuchon.  La  couleur  de 
cet  habit  était  aussi  indiiTérente  du  temps  de  S.  Domi- 
nique ;  il  suffisait  que  ce  fût  celle  de  quelque  habit 
religieux,  c'est-à-dire,  une  couleur  obscure  et  mo- 
deste ,  mais  on  ne  tarda  pas  à  prescrire  qu'elle  serait 
liv  de  ou  violette,  (i) 

XiV.  Quant  aux  deux  croix  qui  devaient  être  atta- 
chées à  l'habit  des  pénitens ,  il  s'opéra  à  cet  égard 
diveis  chaugemeiis.   Comme  l'inquisition  commença 


(i)  Eynirrick,  part.  %.  Rubrica  de  se.xio  mado  termi* 
naiidiprocessurn  l'iUiii. 
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^u  temps  des  Albigeois,  et  que  ces  hérétiques  étaient 
très-nombreux  dans  la  Gaule  Narbonnaise  ,  il  n'y 
a\ait  presque  pas  de  catholique  qui  ne  prît  la  crois 
pour  aller  les  combattre  ,  ou  du  moins  pour  se 
rendre  utile  à  la  religion ,  dans  la  confrairie  qui  avait 
pris  le  nom  de  Milice  de  Christ,  ou  FamiliG  d& 
V Inquisition.  Il  y  avait  des  catholiques  si  cruels 
qu'ils  massacraient  tous  les  hommes  connus  pour  hé- 
rétiques ,  lorsqu'ils  les  rencontraient  même  sans  ar- 
mes. Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prendre 
à  la  plupart  de  ces  derniers  une  croix  qu'ils  portaient 
attachée  à  la  poitrine  ,  afin  d'indiquer  qu'ils  étaient 
catholiques  ,  espérant  éviter  par  ce  moyen  une  mort 
à  laquelle  ils  étaient  continuellement  exposés  ;  c'est 
ce  qui  fut  cause  que  S.  Dominique  et  les  autres  in- 
quisiteurs ordonnèrent  aux  hérétiques  réconciliés 
de  porter  la  croix  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes. 
Cependant,  pour  ne  pas  les  confondre  avec  les  ca- 
tholiques purs ,  que  cette  mesbre  aurait  pu  indis- 
poser ,  ils  les  obligèrent  d'en  porter  deux  ;  et  afin 
qu'elles  fussent  apparentes  et  propres  à  remplir  l'ob- 
jet qu'on  s'était  proposé  ,  c'est-à-dire  ,  à  humilier 
l'hérétique  réconcilié,  qu'on  soumettait  à  cette  pé- 
nitence ,  le  concile  de  Toulouse  ordonna  ,  en  1239  ' 
que  les  deux  croix  seraient  d'une  couleur  diiFérente 
de  celle  de  l'habit  ;  et  celui  de  Béziers,  tenu  en  i233  , 
décréta  qu'elles  seraient  de  couleur  jaune.  Quant 
à  !a  place  où  il  convenait  de  les  attacher,  S.  Do- 
minique voulut  que  ce  fût  des  deux  côtés  de  la 
poitrine  ,  et  cette  règle  fut  approuvée  par  le  concile 
de  Toulouse.  Mais  bientôt,  celui  de  Béziers,  déter- 
miné peut-être  par  des  considérations  particulières, 
qui  n'avaient  pas  été  prévues,  voulut  assurer  plus  corn- 
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filttement  encore  rusa£;e  et  la  publicité  de  celle  marque 
distinctive,  et  porta  viu  décret  conçu  en  ces  termes. 

XV.  <*  Les  hérétiquts  convertis  porteront  sur  leur 
<i  vêtement  extt' rieur,  en  signe  de  detcslation  de  leurs 
«  anciennes  erreurs ,  deux  croix  de  couleur  jaune, 
«  longues  de  deux  palmes  et  demi ,  larges  de  deux 
t  palmes,  et  Îaites  de  bandes  de  toile  de  trois  doigts 
«  de  largeur  ;  l'une  de  ces  croix  sera  placée  sur  la 
«  poitrine  et  l'autre  sur  les  épaules.  L'iiabit  sur  lequel 
a  CCS  dt  ux  croLx  devront  être  attachées,  sera  d'une 
a  couleur  différente  de  celle  des  deux  croix,  et  les 
e  pénilens  ne  pourront  porter  aucun  autre  vêtement 
«  qui  les  couvre,  ni  hors  de  chez  eux  ni  dans  leurs 
€  maisons.  Sils  ont  été  condamnés  à  porter  \m  habit 
«  qui  leur  enveloppe  la  tête,  il  y  aura  sur  le  capu- 
«  chon,  si  c'est  un  Iiomme  (et  sur  le  voile,  si  c'est 
«  une  femme  )  une  troisième  croix  d'une  grandeur 
«  proportionnée  à  celte  partie  du  vêtement.  S'il  s'agit 
«  d'un  apostat  ou  d'un  homme  qui  aura  cherché  à 
«  entraîner  les  autres  dans  l'apostasie,  il  portera  sur 
«  la  partie  supérieure  des  deux  croix  de  la  poitrine  et 
«  de  celle  des  épaules  ,  une  bande  tiansversale  de  la 
o  longueur  d'un  palme  ou  environ  ,  et  de  la  même 
«  couleur.  S'ils  entreprennent  un  voyage  par  mer,  ils 
«  les  porteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amvés  en  pays 
«  étranger,  et  ils  pourront  les  quitter  jusqu'à  ce  qu'us 
«  a}  eut  remis  en  mer  pfiur  retourner  dans  leur  patrie; 
i<  alors  ils  les  reprendront  et  ne  cesseront  de  les  porter, 
«  soit  pendant  leur  navigation,  soit  pendant  le  séjour 
«  qu'ils  feront  dans  les  îles.  »  (i) 

XVI.  Le  concile  de  Tarragone,  tenu  en  1242  ,  pté- 

(0   Concil.  Bi'.crrense ,   cap.   26. 
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f<^i-a  los  dispositions  décrétées  par  le  concile  de  Tou- 
louse à  ct^ik's  du  concile  de  Béziers.  Il  n'j'  fut  question 
que  de  deux  croix  qui  devaient  être  portées  sur  la 
poitrine;  mais  les  inquisiteurs  espagnols  de  Catalogne, 
ne  lardèrent  pas  à  adopter  la  mesure  prescrite  par  le 
concile  de  Béziers,  et  elle  fut  suivie  ,  d'après  ce  (pje 
nous  apprend  Ejuierick,  pendant  le  14°  siècle  (1); 
ce  fut  aussi  daiis  le  même  temps  que  fut  introduite  la 
coutume  de  mettre  des  croix  en  sautoir  à  la  place  des 
anciennes  croix  ,  et  nous  voyons  qu'elle  s'est  conser- 
vée parmi  celles  de  l'Inquisition  moderne.  (2) 

XVII.  Que  les  pénitences  imposées  par  la  première 
Inquisition  ayentété  beaucoup  plus  rigoureuses,  quant 
à  la  honte  qui  devait  en  résulter  pour  les  réconcilits  ^ 
que  celles  qui  étaient  décrétées  par  l'Inquisition  mo- 
derne, c'est  ce  que  prouve  clairement  le  texte  même 
d'une  résolution  prise  en  1242  par  les  évéques  espa- 
gnols, dans  le  concile  de  Tarragone  dont  je  viens  de 
parler.  Il  y  est  dit  :  a  Si  les  hérétiques  formels  et  ceux 
«  qui  dogmatisent ,  demandent  à  se  convertir,  ils  se- 
«  ront  enfermés  dans  une  prison  et  y  resteront  jusqu'à 
«  la  mort ,  après  qu'ils  auront  abjuré  l'hérésie  et  reçu 
«  l'absolution.  » 

XYIII.  «  Quant  à  ceux  qui  auront  approuvé  les 
«  sentimens  erronés  des  hérétiques  ,  ils  accompliront 
«  la  pénitence  suivante  :  le  jour  de  la  Toussaint ,  le 
«  premier  dimanche  de  l'A  vent ,  les  fêtes  de  Noel, 
«  de  la  Circoncision ,  de  l'Epiphanie  ,  de  la  Purifica- 
e  lion  ,  de  l'Anncnciation  et  tous  les  dimanches  de 

(1)  Eyrnorick  ,  part.  0  ,  de  sexto  mcdo  terminandi  piQ- 
c-eisum  fidei. 

(2)  Paramo,  liv.  i,   lit.   a,  cliap.   .'). 
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«  carême,   ils  se  rendi-ont  à  la  catli^ùiale,   et  assis-. 
«  feront  à  la  procession  ,  en  chemise ,  plecb  nus  ,  le^ 
«  bras  en  croix ,  et  y  seront  fouellés  par  l'évêque  ou 
«  par  le  curé ,  excepté  le  jour  de  l'Annonciation  et  le 
«  dimanche  des  Rameaux  ,  où  ils  seront  réconciliés 
«  dans  l'église  paroissiale.  Le  mercredi  des  Cendres, 
«  ils  se  rendront  aussi  à  la  cathédrale  ,  en  chemise, 
«  les  pieds  nus ,  les  bras  en  croix ,  suivant  ce  qui  est 
«  établi ,  et  ils  seront  chassés  de  l'église  pour  tout  le 
«  temps  du  carême,  obligés  de  se  tenir  à  la  porte, 
«  et  d'assister  de  là  aux  offices  divins.  Ils  occuperont 
«  la  même  place  le  Jeudi  -  Saint ,  et  seront  réconci- 
«  liés  à  l'Église  le  même  jour,  de  la  manière  presr 
«  crite  par  les  saints  canons.  Il  est  de  plus  statué  que 
«  la  pénitence  qui  leur  sera  imposée  le  mercredi  des 
«  Cendres ,  le  Jeudi-Saint ,  et  celle  de  se  tenir  hors 
«  de  l'église  pendant  les  autres  jours  du  carence ,  se 
«  renouvelleront  tous  les  ans  jusqu'à  la  mort  des  ré- 
«  conciliés.   Les  dimanches  de  carême,  ils  se  ren- 
«  dront  à  l'église  ;  et  lorsqu'ils  auront   été  réconci- 
«  liés  ,  ils  iront  prendre  leur  place  à  la  porte ,  et  s'y 
(i  tiendront  jusqu'au  Jeudi-Saint.   Ils  porteront  lovi- 
«  jours  sur  la  poitrine  deux  croix  d'une  couleur  dif- 
«  férente  de  celle   de  leur  habit,  de  manière  qu'ils 
«t  puissent  être  facilement  reconnus  par  tout  le  monde 
«  pour  des  pénitens.  La  défense  d'entrer  dans  l'église 
«  pendant  le  carême  n'aura  son  effet  que  pendant 
f  l'espace  de  dix  ans. 

XIX.  «  La  pénitence  des  relaps  comme  fauteurs 
«  d'hérésie  ,  sera  aussi  solennelle  que  celle  des  chvé- 
a  tiens  tombéSi  dans  l'hérésie  ,  et  aura  lieu  les 
f  mêmes  jours  ;  mais  ils  ne  sei-ont  pas  tenus  de  por- 
f  ter  les  deux  croix ,  et  les  cérém.omes  du  mercredi 
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*  des  Cendréis  et  du  jeudi-Saint  ue  se  renouvelleront 
«  que  pendant  dix  ans. 

XX.  0  La  même  pénitence  sera  imposée  aux  fau- 
«  teurs  d'hérésie  qui  ne  seront  point  relaps,  mais 
«  setlement  suspects  d'hérésie  au  plus  haut  degré;  elle 
«  aur*  lieu  à  la  Toussaint ,  à  Not^l  ,  à  l'Epiphanie  , 
«  à  la  Chandeleur  et  durant  tout  le  carême  ,  pen- 
«  dant  sept  ans  ;  les  cérémonies  du  mercredi  des 
«  Cendres  et  celles  du  Jeudi-Saint  seront  répétées  , 
«  et  les  réconciliés  devront  avissi  se  tenir  tous  les  jours 
«  du  carême  à  la  porte  de  l'église, 

XXI.  «  La  pénitence  des  fauteurs  d'hérésie  forte- 
«  ment  suspects ,  durera  cinq  ans  ,  et  sera  la  même 
«  que  celle  des  suspects  au  degré  le  plus  élevé. 

XXIL  a  Celle  des  fauteurs  d'hérésie,  légèremeni 
«  suspects ,  sera  de  trois  ans  ,  et  se  fera  de  la  même 
«  manière  que  la  précédente. 

XXIIL  «  Ces  piSnit^nces  s'accompliront  dans  la 
«  cathédrale  pour  les  habitans  de  la  ville  ;  et  pour  les 
«  autres  dans  leurs  paroisses  respectives  ,  à  moins 
«  d'une  dispense  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire. 

XXIV.  «  Si  l'évêque  ou  son  vicaire  leur  permet 
«  de"  subir  ailleurs  la  pénitence  qui  Icvir  aura  été 
«  imposée,  ils  devront  se  munir  de  Icitres  testimo- 
«  niales  ,  par  lesquelles  l'un  ou  l'autre  attestera  l'état 
«  de  leur  pénitence  ;  elles  seront  remises  à  l'évêcp-ie 
«  du  lieu  ou  à  son  vicaire ,  et  les  pénitens  conlinuc- 
«  ront  la  pénitence  qu'ils  devaient  accomplir  daüs 
a  leur  première  paroisse  :  lorsqu'ils  retourneront 
«  dans  celle-ci,  il  demanderont  à  l'évêque  du  Heu  d* 
«  nouvelles  lettres ,  indiquant  ce  qui  leur  reste  encore 
€  à  faire  pour  que  leur  pénitence  soit  achevée. 

XXV.  «  S'il  arrive  par  hasard  et  sans  qu'il  y  ait 
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«  Heu  de  soupçonner ,  ni  fraude  ,  ni  supercherie  d« 
«  leur  part ,  qu'ils  ne  puissent  se  rendre  à  l'église  pour 
«  s'y  soumettre  au  jugement  qui  les  condamne,  et 
t  y  subir  leur  pénitence  le  mercredi  des  Centres 
«  et  le  Jeudi-Saint ,  cette  cérémonie  aura  lieu  4ans 
«  d'autres  jours  solennels  que  l'évoque  aura  indiqués, 
«  et  ils  subiront  leur  pénitence  dans  la  cathctii'ale, 
«  devant  le  peuple,  avec  les  cérémonies  observées 
«  dans  les  deux  jours  qui  viennent  d'être  citt^.  »  (i) 

XXVI.  Celte  disposition  du  concile  de  Tarragone 
prouve  incontestablement  la  rigueur  des  pénitences 
humiliantes  qu'on  imposait  aux  hérétiijues  récon- 
ciliés et  aux  suspects  qui  faisaient  abjuration. 
Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  qn'elles  ne  du- 
raient pas  toujours  aussi  long-temps  que  le  jugement 
le  portait  ,  parce  que  l'usage  pernuttait  d'accorder 
des  indulgences  partielles  ou  pléniéres-,  et  que,  dès 
les  premiers  temps ,  l'état  des  personnes  et  d'autres 
raisons  engagèrent  souvent  à  les  supprimer  en  tout 
ou  au  moins  en  partie.  Il  existe  une  dispense  de 
porter  l'habit  de  pénitent ,  accordée  par  S.  Domini- 
que. Cette  pièce ,  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous , 
m'a  paru  digne  d'être  connue  ,  à  ciuise  de  son  an- 
cienneté :  en  voici  le  texte. 

XXVII.  »  A  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  liront 
«  les  présentes  lettres ,  Fr.  Dominique  ,  chanoine 
«  d'Osm.a,  humble  ministre  de  la  prédication,  salut 
«  et  amour  sincère  en  Jesus-Christ.  Nous  vous  fai- 
«  sons  savoir  par  les  présentes  ,  que  nous  avons  ac-^ 
*  cordé  à  Raymond  Guillelmez  d'Altaripa  la  permis- 

(i)  Concile  de  Tarragone  de  l'an  12*2,  dans  le  tom» 
XAVIIl  de  la  Collection  royale. 
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«  sion  de  porter  dans  sa  maison  les  mêmes  habits 
«  <jue  les  autres  chrétiens ,  ainsi  qu'à  Guillaume 
«  L'gugna  qui ,  suivant  ce  qui  nous  est  parvenu , 
«  porte  maintenant  l'habit  de  pénitent,  comme  hc- 
«  réîique  "réconcilié  ,  et  cette  mesure  durera  jusqu'à 
«  ce  que  le  seigneur  cardinal  en  ait  autrement  or- 
«  donné,  soit  à  nous,  soit  audit  Rajmond  :  décla- 
«  rons  en  outre,  que  ce  changement  ne  doit  causer 
«  audit  Guillaume  ni  déshonneur,  ni  aucune  autre 
«  espèce  de  dommage  qvie  ce  soit.  n(i) 

XXVIÎI.  Le  cardinal  dont  parle  S.  Dominique, 
est  Pierre  de  Bénévent,  légat  du  pape  Innocent  III , 
qvii  était  arrivé  à  Toulouse  en  l'année  12  f  4. 

XXIX.  Je  n'ai  pu  découvrir,  et  il  ne  me  paraît  pas 
aisé  de  savoir,  quel  était  l'écu  d'armoiries  ou  le  sceau 
de  l'Inquisition.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  était  le 
même  qu«e  celui  de  rinstilut  de  S.  Dominique,  puis- 
qu'il servit  à  la  congrégation  des  Familiers  ou  M¿- 
iice  de  Christ ,  qui  existe  encore  sous  le  nom  de 
Congrécjation  de  S.  Pierre  martyr. 

Je  crois  avoir  donné  une  idée  assez  exacte  de  la 
première  Inquisition  et  de  sa  manière  de  procéder. 
Il  me  reste  maintenant  à  parler  de  la  seconde, 
qui  avait  été  supprimée  pendant  la  dernière  révo- 
lution d'Espagne. 

fi)  ParainOjc/e  On'g.  off.s.  Inquis,,\\h.  2,  lit.  i,cap.2, 
n.  8. 


CHAPITRE    V. 

Htallissement  de    l'Inquisition    moderne    en 
Kspagne. 

Article    premier. 

Etat   des  Juifs   au   commencement  du  r^gne  dé 
Ferdinand  V  et  d'Isabelle. 

I.  Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  IIÏ ,  qnel  était 
l'état  de  rinquisition  dans  le  royaume  d'Aragon  , 
lorsque  ce  pays  fut  n'uni  à  la  Casîiiîe  par  le  ma- 
riage de  Ferdinand  avec  Isabelle  ,  et  par  la  mort 
d'Henri  IV.  Ce  tribunal  fut  alors  introduit  dans  cette 
dernière  monarchie,  après  avoir  subi  vme  réforme 
par  le  moyen  de  statuts  et  de  réglemens  si  sévères, 
que  les  Aragonais  résistèrent  vivement  au  nouveau 
joug  qu'on  voulait  leur  imposer,  quoiqu'ils  fussent 
depuis  long-temps  accoulvimés  à  supporter  le  premier. 

II.  C'est  celte  Inquisiîion  qui  a  dominé  en  Espa- 
gne ,  depuis  148!  jusqu'à  notre  siècle;  celle  quo 
nous  avons  vu  anéantir ,  à  la  satisfaction  de  tovUe 
l'Europe  ;  celle  enfin  qui  vient  d'être  rétablie ,  au 
grand  regret  de  tous  les  Espagnols,  amis  des  lumiè- 
res ,  et  dont  j'ai  entrepris  d'écrire  l'histoire ,  d'après 
les  documens  que  m'ont  fournis  ses  propres  archi- 
ves, qu'un  ordre  du  gouvernement  avait  mises  à  ma 
disposition. 

III.  La  guerre  des  Albigeois  fut  le  prétexte  dont 
les  papes  se  servirent  pour  établir  la  première  In- 
quisition :  quant  à  la  nouvelle  ,    on  fit  valoir  pour 
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l'introduire,  la  pré'encîtle  nécessité  de  pitnif  ranoâ-> 
tasie  des  Jvûfs  espagnols  nouvellement  convertis. 

IV.  Il  est  important  de  remarquer  que  le  com- 
tnerce  immense  que  faisaient  les  Juifs  espagnols  # 
fit  passer  entre  leurs  mains ^  pendant  le  14*  siècle, 
îa  plus  grande  partie  des  richesses  de  la  péninsule, 
et  qu'ils  acquirent  ^  à  la  faveur  du  crédit  qui  en 
était  la  suite ,  beaucoup  de  pouvoir  et  une  grande 
influence  dans  le  gouvernement  de  Castille,  sous 
les  règnes  d'Alphonse  XI,  de  Pierre  I ,  et  d'Henri  li  j 
et   dans  celui  d'Aragon ,   sous  Pierre  IV  et  Jean  I. 

V.  Les  chrétiens  qui  ne  pouvaient  rivaliser  d'in- 
dustrie avec  eux ,  devinrent  presque  tous  leurs  débi- 
teurs, et  l'envie  ne  tarda  pas  à  les  rendre  ennemis 
de  leurs  créanciers.  Cette  disposition  fut  fomentée  et 
entretenue  avec  soin  par  des  hommes  mal  intention- 
nés ;  il  en  résulta  souvent  des  rixes  et  des  émeutes 
populaires,  dans  presques  toutes  les  villes  des  deux 
royaumes  et  jusque  dans  la  Navarre. 

VI.,  En  iSgi ,  la  fureur  du  peuple  immola  dans  les 
villes  plus  de  cinq  mille  Juifs.  On  savait  que  quelques- 
uns  avaient  évité  la  mort  en  se  faisant  chrétiens; 
beaucoup  cherchèrent  à  se  sauver  en  les  imitant,  et 
les  églises  se  remplirent  de  Juifs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  de  tout  âge  et  de  toute  condition,  qui  s'empres- 
saient de  demander  le  baptême.  En  peu  de  temps  plus 
de  cent  mille  familles,  c'est-.Vdire,  peut  être  un  million 
de  personnes,  renoncèrent  à  la  loi  deMoyse  pour  em- 
brasser la  foi  de  Jesus-Christ. 

VIL  Le  nombre  des  conversions  augmenta  consi- 
dérablement pendant  les  dix  premières  années  du  i5* 
Biècle,  par  le  zèle  de  S.  Vincent-Ferrier  et  de  quelques 
Rulrc»  missionnaires ,  qui  »  lorsque  ks  émeutes   dout 
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prêcher  contre  la  loi  judaïque  ,   pour  ia   faire   aban- 
donner à  ceux  qui  la  suivaient. 

VIII.  Ils  furent  seccndés  par  les  fameuses  conféren- 
ces qui  eurent  lieu  en  141 5,  entre  quelques  rabbins 
et  le  Juif  converti,  Jérôme  de  Sania-Fé  ,  méi'ecin  de 
l'anti-pape  Pierre  de  Luna  ,  ou  Benoît  XIII ,  en  pré- 
sence de  ce  pontife  qui  était  venu  à  Tortose. 

IX.  Toux  ces  Juifs  convertis  étaient  désignés  sous 
le  nom  de  nouveaux  chrétiens,  parce  qu'il  n'y  avait 
que  peu  de  temps  qu'ils  avaient  embrassé  le  chris- 
tianisme :  le  peuple  les  nommait  aussi  convertis , 
comme  ayant  changé  de  religion ,  et  confessés ,  parer; 
qu'en  se  faisant  chrétiens ,  ils  avaint  confessé  que  la 
loi  de  Moyse  avait  été  abolie. 

X.  Les  Juifs  se  servaient  entre  eux  (  comme  en  signe 
de  m;dédiction)  de  l'expression  hébraïque  7î?«rriT/i05, 
dérivée  par  corruption,  des  mots  mar  an- al  ha ,  c'est- 
à-dire  le  Seigneur  vient.  Cet  usage  fut  cause  que  les 
anciens  chrétiens  appelèrent  par  mépris  celte  classe 
de  nouveaux  fidèles  la  génération  des  marranos  y  ou 
ia  race  maudite. 

XI.  Enfin  ,  le  nom  de  Juifs  leur  était  aussi  donné, 
parce  qu'on  les  confondait  encore  avec  ceux  qui 
n'avaient  pas  cessé  de  l'être,  et  cet  usage  devint  d'autant 
plus  commun  ,  que  le  nombre  des  Juifs  baptisés  qui 
retournaient  au  judaïsme,  était  plus  considérable. 

XII.  Comme  la  crainte  de  la  mort  avait  eu  bien 
plus  de  part  à  la  conversion  de  ces  nouveaux  chré- 
tiens qu'nne  persuasion  véritable  ;  et  que  l'espoir  de 
partager  avec  les  chrétiens,  les  chai'ges  et  les  emplois 
publics,  en  avait  aiissi  porté  un  grand  nombre  à  dc- 
Bfiauder  le  baptême,  il  y  en  eut  plusieurs  qui  se  rc- 
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pentirent  d'avoir  abjuié  leur  ancienne  religion  ,  et 
qui  retournèrent  secrètement  au  judaïsme,  en  con- 
ibinaant  toutefois  leur  conduite  extérieure  à  celle  des 
autres  chrétietis, 

XIII.  La  contrainte  à  laquelle  ils  étaient  forcés  de 
se  soumettre  ,  était  trop  pénible  :  plusieurs  d'entre  eux 
fuirent  reconnus,  et  tel  fut  le  motif,  en  apparence  re- 
ligieux, qui  porta  Ferdinand  V  à  ordonner  l'ét  iblis- 
tement  d'un  tribunal  qui  lui  offrait  l'occasion  de  con- 
fisquer beaucoup  de  biens,  et  que  Sixte  IV  ne  pouvait 
qu'approuver  parce  que  son  introduction  devait  aug* 
nienter  le  crédit  des  maximes  ultramonlaines.  C'est  à 
ce  double  projet,  caché  sous  l'apparence  du  zèle  pour 
la  défense  de  la  foi,  que  l'Inquisition  d'Espagne  doit 
son  origine. 

XIV.  Malgré  l'opinion  de  quelques  historiens,  il  est 
certain  que  ni  les  cardinaux  Ximenès  de  Cisneros  et 
Mendoze  ,  ni  même  le  P.  Thonias  Torquemada,  (  qui 
se  rendit  depuis  si  fameux  comme  inquisiteur  général) 
ne  prirent  aucune  part  dans  cette  entreprise  ,  et 
que  la  cour  de  Rome  et  Ferdinand  V  n'y  employèrent 
que  quelques  autres  disciples  de  S.  Dominique. 

Article    II. 

Projet   d'ctahlit'    l'Inquisition» 

I.  Fr.  Philippe  de  Barberis,  inquisiteur  du  royaume 
de  Sicile,  vint  à  Séville  en  i477?  pour  obtenir  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle  la  confirmation  d'un  privilège  que 
l'empereur  et  roi  Frédéric  II  avait  accordé  en  i235, 
à  l'Inquisition  de  Sicile,  et  en  vertu  duquel  les  inqui- 
siicurs  entraient  en  possession  du  tiers  des  biens  des 
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hérétiques  condamnés.  Isabelle  confirma  le  privilège 
à  Scville,  le  2  du  mois  de  septembre  1477  >  ^t  Ferdi- 
nand en  fit  autant  à  XereÉ  de  la  Frontera,  le  18  octo- 
bre de  la  même  année. 

II.  Barberls,  par  zèle  pour  les  intérêts  des  papes  , 
et  en  sa  qualité  de  ministre  de  l'Inquisition,  tâcha  de 
persuader  au  roi  que  la  religion  chrétienne  relirait  de 
grands  avantages  du  tribunal  du  Saint-Office,  par  la 
terreur  qu'inspiraient  ses  jugemens. 

III.  Alphonse  de  Hojeda,  prieur  du  couvent  des 
dominicains  de  Séville,en  proposa  avec  chaleur  réta- 
blissement en  Espagne  contre  les  chrétiens  qui  apos- 
tasiaient  pour  retourner  au  judaïsme. 

IV.  Nicolas  Franco,  évéque  de  Trévise,  nonce  du 
pape  à  la  cour  d'Espagne,  appuya  de  toutes  ses  forces 
Texécution  d'un  projet  qui  ne  pouvait  qu'être  utile  et 
agréable  à  son  maître. 

V.  On  fit  alors  répandre  le  bruit  que,  sur  plusieurs 
poinls  du  royaume,  les  nouveaux  chrétiens,  réunis 
aux  Juifs  non  baptisés  insultaient  aux  images  de  Jesus- 
Christ,  et  crucifiaient  même  des  enfans  de  chrétiens^ 
pour  représenter  les  outrages  et  la  mort  qu'on  avait 
fait  souiTrir  au  sauveur  du  monde. 

VI.  Alphonse  de  Ilojeda  raconta  à  Ferdinand  et  à 
Isabelle ,  qu'un  chevalier  de  la  famille  de  Guzman  , 
retiré  secrétenaent  dans  la  famille  d'un  Juif,  dont  il 
aimait  la  fille ,  y  avait  vu  commettre  ce  crime  le  jour 
où  les  chrétiens  célèbrent  l'institution  de  l'Eucharistie. 

VII.  Ferdinand  V  n'était  que  trop  disposé  à  ac' 
cueillir  l'Inquisition  dans  ses  états.  Elle  lui  offrait 
des  moyens  faciles  de  grossir  son  trésor,  par  la  con- 
fiscation des  biens  immenses  qui  appartenaient  au- 
Juifs,  et  Favantajc  d'èlre  aidé  par  le  pape  dans  Vcxi>- 
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cutîon  de  son  dessein.  Le  seul  obstacle  qu'il  eût  à 
vaincre ,  était  le  refus  que  faisait  Isabelle  de  consentir 
à  ce  qu'on  se  proposait  de  faire  en  Ciisiille. 

VIII.  Cette  excellente  reine  ne  pouvait  approuver 
un  moyen  qui  choquait  ouvertement  la  douceur  de 
son  caractère;  mais,  on  était  sûr  d'obtenir  son  con- 
sentement, en  alarmant  sa  conscience,  et  on  lui  tît 
entendre  que  cette  mesure  était  pour  elle  un  devoir 
de  religion  ,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait. 

IX.  Isabelle  se  laissa  entraîner  par  les  représenta- 
tions de  son  conseil ,  et  elle  chargea  son  ambassadeur^ 
D.  François  de  Santillan,  évêque  d'Osma,  de  sollici- 
ter en  son  nom,  auprès  de  la  cour  de  Piome  ,  une  bulle 
pour  rétablissement  du  tribunal  de  l'Inquisition  dans 
le  royaume  de  Castille.' 

X.  Cette  pièce  fut  expédiée  le  i"  de  novembre  de 
l'année  1478.  Elle  autorisait  Ferdinand  et  Isabelle  à 
nommer  deux  ou  trois  archevêques  et  évéijues  ou  au- 
tres ecclésiastiques  dignitaires,  recommandables  par 
leur  prudence  et  leur  vertu ,  prêtres  séculiers  ou  ré- 
guliers, âgés  au  moins  de  quarante  ans,  et  de  mœurs 
irréprochables,  maîtres  ou  bacheliers  en  théologie ,  doc- 
teurs ou  licenciés  dans  le  droit  canon  ,  après  qu'ils  avi- 
raient  subi  un  mûr  examen.  Ces  prêtres  devaient  être 
chargés  de  découvrir  dans  tous  les  royaumes  et  souve- 
rainetés de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  les  hérétiques,  les 
apostats  et  les  fauteurs  de  ces  crimes  :  le  pape  leur 
accorda  la  juridiciion  nécessaire  pour  agir  contre  les 
coupables,  conformément  aux  droits  et  aux  coutumes, 
et  permettait  aux  deux  souverains  de  les  révoquer  et 
d'en  nommer  d'autres,  sous  la  clause  spéciale  que  la 
bvdle  ne  pourrait  être  annuUée  sans  faire  mention 
expresse  de  son  contenu. 

I.  10 
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XI.  Comme  la  mesure  que  l'on  venait  d'introduirí», 
ne  plaisait  point  à  Isabelle ,  le  conseil  de  cette  sou- 
veraine fit  suspendre ,  par  son  ordre ,  l'exécution  de 
la  bulle ,  et  l'on  essaya  de  faire  cesser  le  mal  dont  on 
se  plaignait,  par  des  moyens  moins  rigoureux. 

XII.  Le  cardinal  Mendoze,  archevêque  de  Séville, 
composa  un  catécliisme  adapté  aux  affaires  et  aux 
circonstances  présentes,  pour  l'usage  des  nr.uveaux 
chrétiens.  Le  prélat  le  publia  dans  son  palais  ,  en 
1478,  et  recommanda  particulièrement  à  tous  les 
curés  de  s'en  servir  pour  expliquer  souvent  et  avec 
le  plus  grand  soin ,  dans  des  conférences  particuliè- 
res, la  doc'.rine  chrétiei  ne  aux  néophiîes. 

XIII.  En  1480,  un  Juif  fit  paraître  un  écrit,  dans 
lequel  il  attaquait  l'adminis'.ration  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle  ,  et  disait  beaucoup  de  mal  de  la  religion 
chrétienne.  Le  P.  Fernando  de  Talavera  ,  moine 
hiéronimite  ,  confesseur  de  la  reine,  aussi  reccm- 
mandable  par  sa  science  que  par  ses  vertus,  publia 
l'année  suivante  un  ouvrage  intitulé  :  Réfutation  ea- 
tholique  d'un  Libeiie  hérétique,  publié  à  SéviUt' 
en  1480. 

XIV.  La  reine  chargea  D.  Diégiie  Alphonse  de  Soli«, 
évêque  de  Cadix ,  et  gouverneur  de  l'archevêché  de 
Séville  pour  le  cardinal ,  et  Diégue  de  Merlo  préfet  de 
Séville,  et  Fr.  Alphonse  d'Hojeda,  prieur  du  couvent 
des  dominicains ,  d'observer  l'effet  que  produiraient 
ces  mo)"ens  de  douceur ,  et  d'en  rendre  un  compte  fi- 
d  le.  Leurs  rapports  furent  tels  qu'on  devait  les  atîendre 
dans  la  situation  des  choses,  et  les  PP.  dominicains, 
le  Nonce  du  pape  et  le  roi  lui-même  désiraient  que  le 
moyen  préféré  par  Isabelle  fût  reconnu  insuffisant. 

XV.  Sur  ces  entrefaites,  on  fut  obligé  de  connaître 
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fia  crime  d'hérésie  imputé  à  Pierre  d'Ostna,  áocteur 
de  Salamanque ,  qui  avait  soutenu  et  publié  quelques 
propositions  théologiques  contraires  au  dogme.  D.  Al- 
phonse Cai-rillo  ,  archevêque  de  Tolède  (  à  qui  la 
doctrine  du  docteur  Osma  avait  été  dénoncée)  réunit 
quelques  théologiens  qui  l'examinèrent  et  la  dé- 
clarèrent erronée.  L'archevêque  cita  l'auteur  devant 
cette  junte,  et  lui  reproclia  ses  mauvais  principes. 
Pierre  d'Osma  promit  de  se  réti'acter  sur  le  champ  , 
si  on  lui  prouvait  qu'il  s'était  trompé  :  les  théologiens 
rt-ntrepiirent  avec  succès,  et,  non  seulement  cette 
aiTaire  n'eut  pas  d'autre  suite  ,  mais  la  conduite  de 
l'archevêque  fut  approuvée  par  le  pape. 

XVI.  Si  cette  manière  de  procéder  à  l'égard  des 
accusés  avait  été  suivie  ,  les  malheurs  causés  par 
l'Inquisition  ne  seraient  pas  une  honte  pour  l'Espa- 
gne; et  ce  qui  venait  de  se  passer,  prouvait  assez  qu'il 
était  inutile  de  créer  un  tribunal  de  l'Inquisition  en 
Castille. 

XVII.  D'ailleurs,  les  événemens  de  cette  année  ne 
permirent  pas  de  douter  que  cette  institution  ne  déplût 
aux  Castillans,  Au  commencement  de  1480,  il  y 
eut  à  Tolède  une  assemblée  générale  des  Cortés  du 
royaume.  On  s'y  occupa  des  affaires  de  la  religion , 
et  particulièrement  des  mo5'ens  d'empêcher  le  mal 
que  pouvait  causer  a  la  foi  catholique,  le  commerce  des 
Juifs  avec  les  chrétiens;  on  y  renouvela  les  anciens  ré- 
glemens  ,  entr'autres  ceux  qui  obligeaient  les  Juifs  non 
baptisés  à  porter  sur  eux  une  marque  distinctive  qui 

les  fît  reconnaître;  à  habiter  des  quartiers  séparés, 
qu'on  appelait /uiz'crîei! y  à  y  rentrer  avant  la  nuit, 
et  qui  leur  interdisaient  les  professions  de  médecin, 
de  chirurgien  ,  de  marthaud,  de  barbier  et  de  caba- 
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retier  ;  cependant ,  les  CorU's  ne  songèrent  nullement 
ni  à  deniandei'  ni  à  approuver  que  riuquisilion  lut 
établie  dans  le  ro\aume. 

XVIII.  Néanmoins,  comme  le  roi  et  le  pape  vou- 
laient que  le  tribunal  fût  reçu  ;  il  ne  fut  pas  impos- 
sible d'obtenir  le  consentement  de  la  reine;  le  Nonce 
du  pape  ainsi  que  les  dominicains  ne  négligèrent  rien 
pour  j' réussir  ;  et,  pendant  que  les  deux  souverains 
étaient  à  Medina  del  Campo,  ils  nommèrent,  le  17 
septembre  il¡8o,  pour  premiers  inquisiteurs ,  Fr.  Mi- 
chel Morillo  et  Fr.  Jean  de  Saint-Maitin^  tous  deux 
dominicains;  (le  premier  avait  été  inquisiteur  dans  la 
province  Aragonaise  de  Roussillou  )  ;  pour  consulteur 
et  assesseur  de  ces  deux  moines,  le  docteur  Jean  Ruiz 
de  Médine,  abbé  séculier  de  l'égiise  collégiale  de  Me- 
dina de  Rio-Seco,  conseiller  de  la  reine,  et  qui  par- 
vint dans  la  suite  à  être  successivement  évêque  d'As- 
torga,  de  Badajox,  de  Caithagène,  de  Ségovie  ,  et 
ambassadeur  à  Rome.  On  donna  aux  deux  inquisi- 
teurs, pour  procureur  fiscal ,  Jean  Lopez  del  Barco, 
chapelain  d'Isabelle. 

XIX.  Le  9  du  mois  d'octobre,  l'ordre  fut  envoyé 
au  nom  du  roi  et  de  la  reine,  à  tous  les  gouverneurs 
des  provinces,  de  fournir  aux  inquisiteurs  et  à  leur 
suite  tous  les  bagages  et  les  provisions  dont  ils  au- 
raient besoin  à  leur  passage ,  pour  se  rendre  à  Sévîlle: 
disposition  extraordinaire  pour  ce  temps-là  ,  et  qui 
prouve  le  degré  d'influence  que  les  dominicains 
avaient  déjà  acquis  dans  l'Inquisition.  Leurs  privilè- 
ges étaient  les  mêmes  que  ceux  qu'avait  accordé ,  en 
12  23  ,  l'empereur  Frédéric  II,  comme  roi  de  Sicile. 

XX.  Les  peuples  du  royaume  de  Castille  étaient  si 
éloignés  de  voir  avec  plaisir  l'Inquisition  s'établir  au 


milieu  d'eux ,  que  lorsque  les  inquisiteurs  furent  ar- 
rivés à  Sevilla ,  et  eurent  montré  leur  commission  et 
les  ordres  du  roi,  il  leur  fut  impossible  de  réunir  le 
petit  nombre  de  personnes,  et  de  se  procurer  les  au- 
tres secours  dont  ils  avaient  besoin  pour  commencer 
leurs  fonctions. 

XXI.  Il  fallut  que  le  conseil  de  Ferdinand  et  d'I- 
sabelle, qui  étaient  encore  à  Medina  del  Campo  , 
expédiât,  le  27  décembre,  un  nouvel  ordre,  pour 
^ue  le  préfet  et  les  autres  autorités  de  Séville  et  du 
diocèse  de  Cadix  aidassent  les  inquisiteurs  à  s'instal- 
ler et  à  entrer  en  exercice  :  encore  l'ordre  du  roi  fut- 
il  interprété  de  manière  qu'il  ne  fût  exécuté  qu'à 
l'égard  des  habilans  dans  les  villes  et  les  bourgs  qui 
appartenaient  immédiatement  au  domaine  de  la 
reine.  On  vit  alors  presque  tous  les  nouveaux  chré- 
fiens  émigrer  dans  les  terres  du  duc  de  Medina-Sî- 
donia  ,  du  marquis  de  Cadix,  du  comte  d'Arcos  et  de 
quelques  autres  seigneurs  particuliers. 

XXII.  Cet  exil  volontaire  fut  cause  que  les  inqui- 
siteurs obtini'ent  une  ordonnance  du  roi  contre  les 
émigrés.  Le  nouveau  tribunal  les  déclara  presque 
convaincus  d'hérésie  par  le  fait  de  leur  émigration , 
et  d'avoir  voulu  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  surveil- 
lance et  à  l'autorité  de  l'Inquisition. 

Article   III. 

EtaùHssem&nt  de  l'Inquisition. 

I.  Les  inquisiteurs  établirent  leur  tribunal  dans  le 
couvent  de  S.  Paul  des  PP.  dominicains  de  Séville, 
et  ce  fut  le  3  janvier  1481 ,  que  fut  promulgué  le  pre- 
mier acte  de  leur  juridiction,  sous  forme  d'édit,  por- 
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tant  que  d'après  l'avis  qui  leur  était  parvenu  de 
l'émigration  des  nouveaux  chrétiens,  ils  ordonnaient, 
au  marquis  de  Cadix,  au  comle  d'Arcosetaux  ducs, 
marquis  ,  comtes  ,  chevaliers  ,  grands  d'Espagne  , 
et  autres  gentilshommes  des  royaumes  de  Casiille , 
de  s'emparer  de  leurs  personnes  ,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  d'envoj^er  sous  escorte  les  fuyards  à  Sé- 
ville,  et  de  faire  mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens, 
sous  peine  d'excommunication  pour  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  cet  ordre ,  outre  les  autres  peines 
qu'ils  encourraient  de  droit,  comme  fauteurs  d'héré- 
sie ,  notamment  celles  de  la  confiscation  de  leurs 
biens,  de  la  perte  de  leurs  dignités  et  emplois,  et  de 
leurs  droits  de  seigneurs;  les  inquisiteurs  se  réservant 
à  eux-mêmes,  ou  laissant  au  pape  la  faculté  d'absou- 
dre les  coupables  des  censures.  On  voit  clairement  ¡ci 
les  premières  atteintes  contre  l'autorité  civile  com- 
mencer dans  le  nouveau  tribunal ,  sous  l'influence  des 
principes  ultramontains. 

II.  Le  nombre  des  prisonniers  fut  bientôt  si  consi- 
dérable, que  le  couvent  assigné  aux  inquisiteurs,  ne 
suffisant  plus  pour  les  contenir,  le  tiùbunal  s'établit 
dans  le  château  de  Triaiia,  situé  dans  un  faubourg  de 
Séville.  On  peut  juger  du  mauvais  goût  qui  régnait 
alors  en  littérature,  par  l'inscription  barbare  que  les 
inquisiteurs  y  firent  graver  quelque  temps  après  :  la 
voici. 

III.  Sanctum  Inqiiisitionis  ofjicium  contra  he- 
reticorum  pravitatem  in  Hispanice  regnis  initia- 
tum  est  Hispali  anno  MCCCCLXXXI ,  sedenf» 
in  trono  apostólico  Sixto  IV ,  a  quo  fait  conces- 
sutn,  et  regnantibu^  in  Hispania  Ferdinando  V 
H  Isaheltœ,  a  quiùiis  fuit  imprecat uni.  Generad» 
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tnguisitor  pvimus  fuit  Fr.  Thomas  de  Torque- 
mada ,  prior  conventus  Sanctœ-C rucis  Segoveen- 
sis,  Orditiis  prœdicatorum,  Faxit  Deus  ut  in  fîdti 
tuteiani  et  augmentum  in  fmon  usqiie  sœcuti  per- 
tnaneoi ,  etc.  Exurge,  Domine;  jiuiica  causam, 
tuatn.   Capite  nobis  vidpes.  (i) 

IV.  «  Le  Saint-Oiïîce  de  l'Inquisition  établi  contre 
«  la  malice  des  hérétiques  dans  les  royaumes  d'Es- 
«  pagne,  a  commencé  à  Séviile,  l'an  1481  ,  sous  le 
«  pontificat  de  Sixte  IV,  qui  l'a  accordé,  et  sous  le 
«  règne  de  Ferdinand  V  et  d'Isabelle  qui  l'ont  de- 
«  mandé.  Le  premier  inquisiteur  général  a  été  le 
«  P.  Thomas  de  Torquemada,  prieur  du  couvent  de 
«  Sainte-Croix  de  Ségovie,  de  l'ordre  des  frères  pré- 
«  cheurs.  Dieu  veuille,  pour  la  propagation  et  le 
«  maintien  de  la  foi ,  qu'il  dure  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
«  clés,  etc.  Levez-vous,  Seigneur,  soyez  juge  dans 
«  votre  cause.  Prenez  pour  nous  les  renards.  » 

V,  L'erreur  et  les  préjugés  ont  tellement  aveuglé 
les  auteurs  espagnols  des  temps  modernes,  qu'igno- 
rant ,  ou  ayant  oublié  que  le  mécontentement ,  la  ré- 
sistance et  même  les  séditions  ont  accompagné  l'éta- 
blissement de  l'Inquisition  en  Espagne  dans  le  i5* 
siècle,  ils  ont  félicité  leur  patrie  de  la  voir  au  milieu 
d'elle  ,  et  ont  mis  autant  de  soin  à  découvrir  dans  quel 
pays  elle  a  pris  naissance,  que  s'il  eût  été  question 
de  la  patrie  d'Homère.  La  ville  de  Ségovie  est  une  de 
celles  qui  ont  prétendu  à  cet  honneur,  et  les  histo- 
riens ont  été  sérieusement  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Saint-Oflice  a  tenu  ses  séances  dans  la 
maison  du  majorât  de  Caceves,  ou  dans  celle  du  mar^ 

(1)  Oitiz  de  Zugniga,  Annales  de  Scville,liv.  la. 
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qiiis  Je  Moya  (i);   que  faut-il  penser  dun  peuple  qui 
tire  vanité  de  ses  malheurs,  et  où  l'on  s'occupe  sérieu- 
sement de  pareilles  questions? 

VI.  Les  inquisiteurs  publièrent  bientôt  un  second 
édit,  qu'ils  nommèrent  i'édit  de  grâce,  pour  enga- 
ger ceux  qui  avaient  apostasie  à  se  mettre  volontai- 
rement entre  leurs  miiins  :  ils  promettaient  que 
s'ils  venaient  avec  une  véritable  douleur  de  leurs  pé- 
chés, et  une  ferme  résolution  d'en  faire  pénitence, 
on  leur  accorderait  l'absolution  ,  et  que  leurs  biens  ne 
seraient  pas  confisqués  ;  que  si ,  au  contraire ,  ils  lais- 
saient passer  le  temps  de  grâce,  et  qu'ils  fussent  dé- 
noncés par  d'autres  personnes,  ils  seraient  poursuivis 
suivant  toute  la  rigueur  du  droit. 

VII.  11  y  en  eut  plusieurs  qui  se  laissèrent  persua- 
der; mais  les  iuijuisiteurs  ne  leur  accordèrent  l'abso- 
lution, que  lorsqu'ils  eurent  l'ait  connaître  avec  serment 
les  noms ,  l'état,  la  demeure  et  le  signalement  de  toutes 
les  personnes  qu'ils  savaient  être  tombées  dans  l'apos- 
tasie ,  soit  qu'ils  les  eussent  connues  ,  ou  qu'ils  en 
eussent  seulement  ouï  parler.  On  leur  fit  promettre 
aussi  le  secret  sur  toutes  ces  révélations,  et  les  inqui- 
siteui's  réussirent  par  ce  moyen  à  faire  tomber  dans 
leurs  filets  une  multitude  infinie  de  nouveaux  chré- 
tiens, qui  xi 'avaient  pas  voulu  révéler  leur  apostasie. 

VIII.  Le  terme  de  grâce  accordé  par  les  inquisi- 
teurs étant  passé ,  ils  publièrent  un  nouvel  édit ,  qui 
ordonnait ,  sous  peine  de  péché  mortel  et  d'excommu- 
nication majeure  de  dénoncer  dans  le  délai  de  trois 
jours   toutes  les    personnes  connues  pour  avoir  em- 

(i)  Colmenares,  Hist.  de  Scgovia  ,  cap.  34.  — Pinel" 
de  Moiiroy,  Vida  del  F  marques  de  Moya,  lib.  u, 
cap.  16. 
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brassé  l'hért'sie  jmlaïqtie.  Il  est  aisé'  de  voir  combien 
cette  mesure  clait  opposée  à  la  loi  de  Jesus-Christ ,  qui 
ordonne  d'avertir  trois  fois  le  pécheur  et  deux  fois  l'hé- 
rétique avant  de  les  punir.  Telles  furent  les  funestes 
conséquences  de  cette  résolution  ,  qu'un  hérétique 
n'apprenait  sa  mise  en  jugement  qu'au  moment  où  il 
était  arrêté  et  traduit  dans  les  cachots  de  l'Inquisition. 
IX  Le  môme  sort  attendait  le  Juif  converti  qui, 
sans  être  retombé  dans  le  judaïsme ,  avait  conservé 
certaines  habitudes  de  son  enfance ,  qui  n'étaient 
point  contraires  au  christianisme ,  mais  que  la  mal- 
veillance faisait  prendre  pour  des  signes  évidens  d'a- 
postasie. C'est  ce  qui  donna  lieu  aux  inquisiteurs 
d'éiablir  dans  leur  édit  ,  divers  cas  où  la  délation 
etit   commandée.    Elle   doit  l'être  : 

1°  Lorsque  le  Juif,  devenu  chrétien,  attend  le 
Messie,  ou  dit  qu'il  n'est  point  arrivé;  qu'il  viendra 
pour  racheter  ceux  de  sa  nation ,  et  les  délivrer  de 
la  captivité  dans  laquelle  ils  gémissent  ,  afin  de  les 
conduire  dans  la  terre  de  promission  ; 

2°  Lorsque  celui  qui  a  été  régénéré  dans  le  bap- 
tême,  embrasse   de  nouveau  la  religion  judaïque; 

3°  S'il  dit  que  la  loi  de  Moyse  est  maintenant  aussi 
efficace  pour  nous  sauver,  que  celle  de  Jesus-Christ; 
4'  S'il  garde  le  sabbat  par  respect  pour  la  loi  qu'il 
a  abandonnée,  ce  qui  est  suffisamment  prouvé  s'il 
porte,  ce  jour-là,  une  chemise  et  des  vêtemens  plus 
propres  qu'à  l'ordinaire  ;  s'il  met  du  linge  blanc  sur 
sa  table ,  et  s'il  s'abstient  de  l'aire  du  feu  dans  sa 
maison  ,  depuis  le  soir  du  jour  précédent  ; 

5"  S'il  relire  de  la  chair  des  animaux  dont  il  se 
nourrit,  le  suif  ou  la  graisse;  s'il  en  ôte  tout  le  sang, 
en  la  la\aut  dans   l'eau,  et  s'il  retranche  certaines 
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parties,  telles  qne  la  j^laiule  ou  îa  noix  de  la  cuisse  du 
mouton  ou  de  iout  autre  animal  tué  pour  élie  nîang;t' ; 
6'  Si,  avant  de  l'égorg-^r,  ainsi  que  les  brebis  dont 
il  veut  se  nourrir,  il  examine  si  la  lame  du  cou- 
teau, dont  il  doit  se  servir,  n'a  aucune  brèche,  en  la 
passant  sur  l'ongle  du  doigt  ;  et  s'il  en  couvre  le  sang 
avec  de  la  terre ,  en  prononçant  certaines  paroles , 
d'après  la  coutume  des  Juiis  ; 

7°  S'il  mange  de  la  viande  les  ¡ours  de  caróme, 
ou  dans  les  temps  marqués  pour  l'abstinence,  sans 
nécessité  et  croyant  pouvoir  ie  faire  sans  offenser 
Dieu  ; 

8°  S'il    observe   le  grand  jeûne  des  Juifs  ,  connu 
Sous  les  diííérens   noms  de  jeûne  du  pardon,    des 
expiations ,  du  chiphurini  ou  du  quipiir ,  lequel 
a  lieu  dans  le  dixième  mois  des  Hébreuv  ,  nommé 
Tisri  ;  ce   qui  sera  prouvé  s'il  va  pieds  nuds  pen- 
dant le  temps  de  ce  jeûne  ,  à  la  manière  des  véri- 
taL'lcs  Juifs  ;  s'il  a  récité  leurs  prières  ou  s'est  trouvé 
alors  avec  des  Juifs  pour  suivre  leurs  pratiques ,  et 
gurtout  l'usage  de  se   demander  pardon  les  ims  aux 
autres  pendant  la  nuit  ;  si   le   père   a  posé   la  main 
sur  la  tète  de  ses  en  fans  sans  faire  le  signe   de   la 
croix  et  sans  prononcer   aucune  parole,  si  ce  n'est 
celles-ci  :  sois  i/éni  du  Seigneur  et  de  moi;  car  tou- 
tes ces  cérémonies  appartiennent  à  la  loi  de  Moj'se  ; 
9°  S'il  renouvelle  le  jeûne  de  la  reine  Esther,  que 
les  Juifs  observent  dans  le  mois  d'Adar ,  en  mémoire 
«e  celui   qui  fut  pratiqué  par   leurs  pè^es ,   pendant 
leur  captivité,  sous  le  règne  d'Assuérus  ; 

10°  S'il  fait  le  jeûne  de  Rcùinso ,  appelé  le  jeûne 
de  la  perle  de  la  maison  Sainte,  qui  a  lieu  le  9^  jour 
¿«  mois  âa  Au,  en  mémoire  et  à  cause  de  la  des- 
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fniclion  cía  temple,  ariivëe  úenx  fot»,  l'une  sous  Na- 
huchodoiiosor ,  et  l'autre  sous  Titus; 

1 1°  S'il  observe  les  jeûnes  prescrits  par  la  loi  de 
Moyse ,  le  lundi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  ;  ce 
qu'on  pourra  supposer  s'il  s'abstient  ces  jours-là  de 
manger  jusqu'au  lever  de  la  première  étoile  de  la 
nuit;  s'il  se  prive  de  l'usage  de  la  viande,  s'il  s'est 
purifié  la  veille ,  s'il  a  coupé  ses  ongles  et  l'extrémité 
de  ses  cheveux,  et  s'il  les  a  gardés  ou  jettes  dans  Ifr 
feu;  s'il  récite  certaines  prières  des  Juifs,  en  bais- 
sant et  levant  alternativement  la  tète,  le  visage  tourné 
vers  la  muraille ,  après  s'être  lavé  les  mains  avec  de 
l'eau  et  de  la  terre,  vêtu  de  serge,  d'étamine  ou  de 
lin  ,  et  ayant  les  reins  serrés  avec  des  cordes  de  fil 
eu  des  lanières  de  cuir; 

12"  S'il  célèbre  la  pâque  des  azimes,  en  mangeant 
le  matin  de  ces  jours-là,  de  l'ache,  des  laitues  ou 
d'autres  légumes  et  plantes  potagères  ; 

15°  S'il  observe  la  pâque  des  Tentes  ou  Taber- 
nacles, laquelle  commence  le  dixième  jour  du  mois 
de  Tisri,  ce  qu'il  sera  j)ermis  de  croire  s'il  élève 
devant  sa  maison  des  rameaux  d'arbres  verts  ;  s'il 
propose  ou  accepte  quelque  festin,  et  s'il  envoie  ou 
reçoit  des  présens  de  table  pendant  cette  solennité 
des  Juifs  ; 

14°  S'il  observe  la  fête  des  Flmnhcaxix ,  que  les 
Juifs  célèbrent  le  25  du  mois  de  Casfeu ,  eu  mé- 
moire du  rétablissement  du  temple  sous  les  Macha- 
bées ,  s'il  en  fait  brûler  ces  jours  -  là  depuis  uno 
heure  jusqu'à  dix  ,  et  s'il  les  éteint  en  récitant  les 
prières  que  font  les  Juifs  dans  la  même  circonstance  ; 

i5°  S'il  a  fait  !a  bénédiction  de  la  table  de  la  même 
Bianière  qu^  les  Juifs; 


(  i56  ) 

iG'  S'il  a  bu  du  vin  Caser ,  mot  dérivé  de  Cuœcr 
qui  veut  dire  Légal,  en  regardant  comme  vin  légal 
des  Juifs,  celui  qui  a  été  préparé  par  des  personnes 
professant  la  loi  judaïque; 

17°  S'il  fait  la  Bailara,  c'est-à-dire  la  Bénédiction t 
en  prenant  dans  ses  mains  un  vase  plein  de  vin ,  et  en 
prononçant  sur  lui  certaines  paroles  avant  d'en  donner 
à  chacun  des  assistans.  =  Par  le  mot  Beracfia ,  d'oii 
celui  de  Baliara  tire  son  origine  ,  les  Juifs  entendent 
toute  espèce  d'oraison  usitée ,  comme  action  de  grâces 
à  Dieu,  prononcée  à  sa  louange.  Après  la  célébration 
du  sabbat,  qui  se  termine  par  certaines  prières  en 
visage  dans  les  synagogues ,  les  Juifs  se  retirent  dans 
leurs  maisons  et  se  mettent  à  table  :  on  y  pose  une  sa- 
lière, deux  pains  couverts  d'une  nappe,  et  un  vase 
plein  de  vin  :  le  père  de  famille  prend  le  vase,  et 
après  avoir  récité  une  prière ,  ¡1  boit  une  petite  partie 
de  la  liqueur  et  le  passe  ensuite  aux  assistans  qui 
en  boivent  les  uns  après  les  autres; 

18"  S'il  s'est  nourri  de  la  chair  de  quelque  animal 
égorgé  par  les  Juifs; 

19°  S'il  a  mangé  des  mêmes  viandes  que  les  Juifs, 
et  s'il  s'est  assis  à  leurs  tables  ; 

20"  S'il  a  récité  les  pseaumes  de  David ,  sans  dire 
à  la  fin  le  Gloria  Patri ,  etc.; 

21°  Si ,  parrespcct  pour  la  loi  mosaïque ,  une  femme 
a  manqué  de  se  présenter  à  l'église  quarante  jours 
après  qu'elle  a  été  accouchée  ; 

22°  Si  quelqu'un  a  circoncis  ou  fait  circoncii'e  son 
fds  ; 

25°  S'il  lui  a  donné  un  nom  hébreu,  choisi  parmi 
ceux  que  portent  les  Juifs; 

34"  Si,  après  avoir  fait  baptiser  ses  enfans,  le  nouveau 
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feiuétien  leur  fait  laver  la  partie  de  la  tête  qvii  a  reçu 
ie  saint-chrême  ; 

25°  S'il  a  lait  plonger,  sept  jours  après  leur  nais- 
sance ,  ses  enians  dans  un  bassin  où  l'on  a  mis  avec 
l'eau,  de  l'or,  de  l'argent,  de  la  semence  de  perle,  du 
blé,  de  l'orge  et  d'autres  substances,  suivant  la  cou- 
tume des  Juifs,  en  même-temps  que  l'on  a  prononcé 
certaines  paroles  ; 

26'  S'il  a  tiré  i'iioroscope  de  ses  enfans  au  mo- 
ment de  leur  naissance ,  et  annoncé  ce  qui  doit  leur 
arriver  pendant  leur  vie ,  à  l'inspection  des  astres, 
espèce  de  superstition  particulière  aux  fatalistes; 

27°  S'il  s'est  marié  en  observant  les  rites  prescrit» 
dans  la  loi  de  Moyse; 

28°  S'il  a  fait  le  Ruoya,  cérémonie  qui  consiste  à 
inviter  à  vin  repas,  ses  parens  ou  ses  amis ,  la  veille  d\\ 
jour  où  l'on  doit  entreprendre  un  voyage  :  on  ie  nomme 
ie  repas  de  séparation.  =^Quel  vaste  champ  ouvert  à 
la  haine  personnelle!  Cette  règle  ferait  passer  au- 
jourd'hui potir  Juifs  une  multitude  de  chrétiens  qui 
suivent  cet  usage,  sans  penser  à  la  loi  mosaïque; 

29"  S'il  a  porté  sur  lui  certains  noms  usités  chez  les 
Juifs.  =  On  en  retrouve  une  sorte  d'imitation  chez  les 
chrétiens ,  dans  l'habitude  ,  commune  à  plusieurs  ,  de 
faire  porter  à  leurs  enfans  et  de  porter  eux-mêmes  la 
règle  de  San-Benito,  et  autres  objets  de  cette  na- 
ture, et  avec  la  même  intention; 

3o°  Si,  au  inoment  de  faire  le  pain,  il  prend  una 
partie  de  pâte  et  la  fait  brûler  en  signe  de  sacrifice, 
à  l'exemple  des  Juifs  qui  font  à  Dieu  l'offrande  d'une 
masse  de  pâte  comme  des  prémices  des  biens  qui  leur 
appartiennent  ; 

3r  Si,  à  l'artioUe  de  la  mort,  il  a  tourné  1«  visage 
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du  côté  de  la  muraille  ,  ou  s'il  a  élc  mis  par  quelqu'un 
dans  celte  posture  avant  d'expirer,  i^-  Cette  coutume 
était  particulière  aux  Juifs,  comme  le  prouve  l'exemple 
du  roi  Ezechias;  mais,  si  cette  aciion  est  uu  signe  de 
judaïsme  ,  nous  pou\ous  apprendre  des  médecins  ,  et 
avec  les  malades  et  les  agouisans ,  de  quelle  manière 
il  arrive  à  la  plupart  des  chrétiens  de  mourir; 

32"  S'il  a  lavé  ou  iait  laver  dans  l'eau  chaude  le 
corps  d'un  homme,  lorsqu'il  a  été  mort;  s'il  lui  a 
fait  raser  le  visage,  les  aisselles  et  d'autres  parties;  s'il 
i'a  fait  ensevelir  dans  un  linceul  neuf,  avec  des  chaus- 
ses, une  chemise  et  un  manteau  ;  s'il  lui  a  mis  sous  la 
tête  un  oreiller  fait  avec  de  la  terre  vierge  ,  ou  une 
pièce  de  monnaie  dans  la  bouche; 

55°  S'il  s'est  adressé  aux  morts  pour  faire  leur  éloge, 
ou  s'il  leur  a  récité  des  vers  tristes.  =  Cette  dispo- 
sition rappelé  l'usage  où  étaient  les  Juifs  de  pronon- 
cer uu  discours  ou  des  vers  à  la  louange  des  morts. 
Prendra-t-on  cela  pour  une  hérésie?  Que  penser  alors 
des  oraisons  funèbres  et  des  discours  académiques  ? 

34"  S'il  a  répandu  l'eau  des  cruches  et  des  aufi-es 
vaisseaux  dans  la  maison  du  mort  et  dans  celles  des 
voisins,  pour  se  conformer  à  la  coutume  des  Juifs; 

55°  S'il  s'est  assis  derrière  la  porte  du  défunt  en 
signe  de  deuil  ;  et  s'il  y  a  mangé  du  poisson  et  des 
olives,  au  lieu  de  viande,  pour  honorer  sa  mémoire; 

36°  S'il  reste  enfermé  dans  sa  maison  pendant  uu 
an ,  après  les  funérailles  de  quelqu'un ,  pour  prouver 
sa  douleur.  =  Cet  article  ne  parait  pas  avoir  dû  Iburuir 
beaucoup  de  victimes  à  l'Inquisition. 

5^°  S'il  a  fait  enterrer  un  mort  dans  une  terre  vierge 
ou  dans  le  cimetière  des  Juifs; 

X.   11  est  facile  de   voir  ccuibien  quelques-uns   de 
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ces  articles  sont  ridicules,  et  absurdes;  les  autres  in- 
justes, et  presque  tous  arbitraires.  Les  faits  qui  sont 
désignés  comme  preuves  de  judaïsme  dans  les  arti- 
cles 4  ,  5,  6,  i5,  i6,  17,  18,  19,  20,  21,  23,  24,  25, 
26 ,  28 ,  29  ,  3 1 ,  32 ,  33 ,  34 ,  55  et  56 ,  sont  tellement 
équivoques,  que,  réunis  tous  en  une  masse,  ils  for- 
i^eraient  à  peine  aujourd'hui  une  simple  présomption; 
t,t  que,  si  on  les  considère  isolément,  ils  ne  peuvent 
itre  légalement  imputés  à  personne ,  parce  qu'ils  sont 
iñdiíTérens  de  leur  nature. 

XI.  Tous  ces  articles  prouvent  l'art  avec  lequel  les 
inquisiteurs  s'y  étaient  pris  pour  faire  naître  des  ci  • 
constances  pi-opres  à  convaincre  la  reine  Isabelle  qu'il 
existait  réellement  en  Espagne,  et  surtout  dans  les 
diocèses  de  Séville  et  de  Cadix,  un  très-grand  nom- 
bre d'hérétiques  judaïsans.  Si  tous  les  nouveaux  chré- 
tiens ,  après  avoir  fait  des  choses  aussi  innocentes  en 
fîles-ijiémtrs,  povtvaient  être  ,  à  bon  droit,  réputés  hé- 
rétiques ,  il  était  facile  aux  inquisiteurs  de  faire  pren- 
dre leurs  exagérations  pour  des  vérités  incontestables. 
Mais  la  saine  critique  du  siècle  où  nous  vivons ,  est 
loin  d'excuser  l'intérêt  particulier  et  l'hypocrisie  qui 
faiîaient  mouvoir  les  ressorts  de  cette  cruelle  politi- 
que. Que  pouvait-on  attendre  d'utile  d'un  établisse- 
ment qui  commençait  ainsi?  Il  était  facile  d'en  pré- 
voir les  suites  ;  l'histoire  les  exposera ,  et  avec  elles, 
de  grandes  vérités  ,  qu'il  importe  aux  hommes  de 
connaître. 

Article    IV. 

Premiers  chdiimeiu  et  leurs  cotisCquences. 

I.  Des  moyens  si  propres  à  multiplier  les  victimes, 
ne  pouvaient  manquer  de  produire  l'ciFjt    qu'où    en 
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attendait.  Aussi  le  tribunal  commença-t-il  bientôt  ses 
cnielles  exécutions.  Le  6  janvier  i/jSi  il  fit  brûler  six 
condamnés;  dix  sept  le  26  niars  suivant,  et  un  plus 
grand  nombre  un  mois  après  ;  le  4  novembre  de 
la  même  année  ,  deux  cent  quatre-vingt-dix-buit 
nouveaux  chrétiens  avaient  déjà  subi  la  peine  du  feu; 
soixante  et  dix-neuf  accusés  se  voyaient  plongés  dans 
les  horreurs  d'une  prison  perpétuelle  ,  et  tout  cela 
s'était  passé  dans  la  seule  ville  de  Séville,  qui  vit 
ainsi  tomber  sur  ses  habitans  les  premiers  coups  de 
ce  tribunal  de  sang.  Dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince, et  l'évéché  de  Cadix,  deux  mille  de  ces  mal- 
heureux furent  livrés  aux  flammes  en  14^1  ,  au 
rapport  de  ¡Mariana;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
furent  exécutés  en  effigie,  et  dix  sept  miille  subirent 
différentes  peines  canoniques  (1).  Parmi  ceux  qui 
périrent  dans  les  flammes ,  on  remarque  des  per-' 
sonnes  considérables,  et  beaucoup  de  riches,  dont  les 
biens  devmrent  la  proie  du  fisc. 

II.  Le  grand  nombre  de  condamnés  que  l'on  faisait 
mourir  par  le  feu,  obligea  le  préfet  de  Séville  de  faire 
construire  hors  la  ville  ,  dans  un  champ  nommé 
Tablada ,  un  échafaud  permanent  en  pierres  ,  qui 
s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours,  avec  le  nom  de  Que- 
madero ,  et  sur  lequel  ou  éleva  quatre  grandes  statues 
de  plâtre,  sous  le  nom  des  quatre  prophètes;  les 
nouveaux  chrétiens  relaps  et  endurcis  y  étaient  enfer- 
més vivans,  et  y  périssaient  lentement  au  milieu  de 
cette  horrible  combustion.  Quel  homme  oserait  pro- 
noncer que  cette  peine  infligée  pour  une  simple  errevu- 
de  l'entendement  ,  était  conforme  à  l'esprit  de 
l'Evangile  ? 

(1}  Mariana  ,  Hist.  d'Esp.  ,  liv.  ai,    cliap.  1-. 
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ÎII.  La  crainte  que  de  semblables  supplices  iuspl- 
raient  aux  nouveaux  chrétiens  ,  en  fit  émigrer  uîse 
multitude  innombrable  en  France,  en  Portugal,  et 
jusqu'en  Afrique.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  élé 
condamnés  par  contumace,  s'étaient  réfugiés  à  Rome, 
et  avaient  demandé  justice  au  pape  contre  leurs  juges. 
Le  souverain  pontife  en  écrivit ,  le  29  janvier ,  à 
Ferdinand  et  à  Isabelle;  il  se  plaignait  de  ce  que  les 
deux  inquisiteurs ,  Michel  Morillo  et  Jean  de  Saint- 
Martin  ,  ne  suivaient  point  les  règles  de  droit  en  dé- 
clarant hérétiques  des  personnes  qui  ne  l'étaient  pas  ; 
Sa  Sainteté  ajoutait  qu'elle  aurait  prononcé  leur  des- 
titution ,  si  elle  n'avait  eu  égard  au  décret  royal  qui  les 
avait  institués;  que  néanmoins  elle  révoquait  l'auto- 
risation qu'elle  avait  donnée  pour  en  établir  d'autres, 
attendu  qu'il  se  trouverait  des  sujets  propi-es  à  ces 
fonctions  parmi  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le 
Général  et  le  Provincial  des  dominicains,  à  qui  seuls 
appartenait  ce  privilège,  celui  qvii  avait  été  envoyé  au 
roi  et  à  la  reine,  lui  étant  contraire,  et  n'étant  fondé 
que  sur  une  erreur  des  personnes  qui  en  avaient  fait 
l'expédition,  (i) 

(1)  "L'ccrivain  qui  a  copióla  bulle  dans  la  coinpi- 
«  lalioii  faite  en  i566  par  François  Gouzalès  de 
«  Lumbreras,  s'est  tioinpé  sur  la  date  de  ce  bref, 
«  en  ccrivaut  i48i  ,  époque  qui  n'était  rien  moins  que 
«  sure,  puisqvie  les  faits  qui  y  sont  rapportes  u'au- 
«  raient  pu  trouver  place,  depuis  que  les  inquisiteurs 
«  étaient  entrés  en  fonctions.  Ces  erreurs  de  date  dé- 
«  pendent  quelquefois  de  la  manière  de  compter  les 
«  aimées  du  pontificat,  qui  commençaient  le  jour 
«  racine  de  réicction  des  y)apcs.  Le  bref  dont  il  s'agit 
»  fut  expédié  l'onzième  année  du  poutiücat  de  Sixte  IV, 
I.  1  l 
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IV.  Il  est  surprenant  que  Fei'dinand  et  Isabelle 
ayent  pu  souffrir  l'injure  que  venait  de  leur  faire  la 
cour  de  Rome ,  dont  la  résolution  que  je  viens  de  citer, 
favorisait ,  au  mépris  de  leur  autorité ,  un  Général  et 
un  Provincial  de  pères  dominicains.  Quçlque  révol- 
tant que  fût  ce  procédé,  le  pape  alla  encore  plus  loin. 
Le  1 1  du  mois  de  février  suivant,  il  fit  expédier  un 
nouveau  bref  dans  lequel ,  sans  faire  mention  du  pre- 
mier, il  disait  que  le  Général  des  PP.  dominicains,  Al- 
phonse de  Saint-Cebrlant,  lui  ayant  prouvé  la  nécessité 
d'augmenter  le  nombre  des  inquisitevu's,  il  avait  jugé 
convenable  d'appeler  à  ces  fonctions,  le  même  P.  Al- 
phonse et  les  autres  religieux  de  son  Ordre,  Pierre  de 
Ocagna  ,  Pierre  Morillo  ,  Jean  de  Saint-Dominique  , 
Jean  du  Saint-Esprit,  Rodrigue  de  Segarra,  Thomas 
de  ïorquemada  et  Bernard  de  Sainte-Marie,  et  qu'il 
avait  été  expédié  des  commissions  à  oes  religieux  , 
a  fin  qu'ils  entrassent  iminédiatement  en  exercice  avec 
les  ordinaires  des  diocèses,  en  observant  la  procédure 
qu'un  autre  bref  spécial  avait  désignée  à  cet  effet. 

V.  Je  n'ai  pu  trouver  cette  dernière  pièce;  mais  il  est 
probable  qu'elle  fut  signée,  comme  l'autre,  le  17  avril 
«t  envoyée  en  même  temps  aux  inquisiteurs  d'Aragon. 
Cette  procédure  violait  si  ouvertement  les  règles  du 
droit  commun ,  qu'elle  donna  lieu  aussitôt  à  une  in- 

«  lequel  commença  le  9  août  1471  ,  et  par  conséquent 
«  il  convient  de  rapporter  la  véritable  date  de  cette 
.4  pièce  au  29  janvier  i482.La  uiéine  équivoque  se  fait 
«  remarquer  sur  plusieurs  autres  brefs  que  j'aurai  oc- 
«  casiou  de  citer;  j'en  avertis  le  lecteur,  afin  qu'il 
«  ne  soit  pas  surpris  des  différences  qu'il  remarquera 
«  entre  les  dates  de  cette  histoire  et  celles  de  la  collcc- 
«  tion  de  Lumbreras  dont  je  me  suis  servi.  » 
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finité  de  plaintes  ;  le  roi  se  crut  même  obligé  d'en 
rendre  compte  au  pape*:  la  réponse  du  souverain 
Pontife  fut  que  le  bref  avait  été  expédié  d'après  l'avis 
de  plusieurs  cardinaux  que  la  crainte  de  la  peste  avait 
contraints  de  s'éloigner  de  Rome  ;  que  l'alTaire  serait 
soumise  à  leur  révision  après  leur  retour;  et  qu'en 
attendant,  il  permettait  de  suspendre  l'exécution  du 
bref  du  17  avril,  pourvu  que  les  inquisiteurs  se  con- 
formassent, dans  l'exercice  de  leur  ministère,  au  droit 
commun  et  aux  bulles  apostoliques,  d'accord  avec  l'or- 
dinaire diocésain. 

VI.  Ce  fut  dans  le  temps  dont  je  viens  de  parler  que 
la  reine  Isabelle  pria  le  pape  de  donner  au  nouveau 
tribunal  une  forme  stable ,  propre  à  satisfaire  tout  le 
monde  :  elle  demandait  que  les  jugemens  portés  en 
Espagne  fussent  définitifs  et  sans  appel  à  Rome,  et  se 
plaignait  en  même  temps  de  ce  que  plusieurs  per- 
sonnes aiTectaient  de  publier  que  dans  tout  ce  qu'elle 
faisait  pour  le  tribunal,  elle  n'avait  d'autre  vue  que 
de  s'emparer  des  biens  des  condamnés. 

Vil.  Lorsque  Sixte  IV  reçut  la  lettre  d'Isabelle,  il 
avait  appris  que  les  bulle»  qu'il  avait  envoyées  en 
Sicile  pour  les  affaires  de  l'Inquisition  ,  y  avaient 
éprouvé  de  la  résistance  de  la  part  du  vice -roi  et  des 
premiers  magistrats  de  ce  royaume  ;  le  pape  sut  tirer 
adroitement  pai-ti  de  la  demande  qu'Isabelle  venait 
de  lui  faire  pour  assurer  son  autorité  en  Sicile.  Le  a3 
du  mois  de  février  i483  il  répondit  à  la  reine;  loua 
son  zèle  pour  l'Inquisition,  et  appaisa  les  scrupules  de 
'sa  conscience  sur  l'article  des  confiscations;  il  l'assu- 
rait en  même  temps  qu'il  aurait  accordé  tout  ce  qu'elle 
avait  demandé ,  si  les  cardinaux  et  les  hommes  pru- 
dens  qui  dirigeaient  le»  affaires  n'y  avaient  trouvé  dei 
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difficulttís  insurmoulables.  Le  pape  exhortait  Isabelle 
à  continuer  de  souîenii-  rinquisilion  dans  ses  étals,  et 
surtout  à  prendre  des  mesures  eonvenables  pour  faire 
■  recevoir  et  exécuter  en  Sicile  les  bulles  apostoliques. 

VIII.  Parmi  les  articles  de  cette  lettre ,  on  remar- 
que surtout  celui  où  le  pape  déclare  qu'il  a  vivement 
dcsiré  de  voir  ¿tabliv  l'Inquisition  dans  (e  rcyaxnvc 
de  Castiile.  Ce'te  dispcsilion  n'étonne  pas  lorsqu'on 
a  étudié  dans  î'I'.istoire  ecclésiastique  le  système  or- 
dinaire de  la  cour  de  Rüme;  mais,  il  est  impoitaiit 
de  savoir  que  Sixle  IV  tn  a  fait  ra%eu,  parce  qu'elle 
coniiririe  ce  que  v.ov&  avens  dit  de  rtivipressemcnt  du 
légal  apostolique,  jNicolas  Franco,  à  favoiiser,  comme 
il  le  fit  cinq  ariS  al.J^al;-^aIlt ,  l'établissement  de  ce 
tribunal  en  Castiile. 

IX.  Le  pape  avait  soumis,  ainsi  qu'il  le  mandait 
à  Isabelle,  la  proposition  de  cetle  princesse  à  l'exa- 
men de  plusieurs  personnages  importansde  TEepagne, 
qui  étaient  alors  à  Rome,  surtout  au  cardinal  Rodri- 
gue de  Rortjia  (  qui  fut  ensuite  pape  sous  le  nom 
d'Alexandre  VI);  au  cardinal  du  titre  de  Sainte-Pra- 
xède;  à  D.  Jean  de  Mella  (f¡ ère  de  Tliérétique  Alphonse 
de  Mella,  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  fut  brûlé  en 
elïigie ,  après  s'être  retiré  à  Grenade  parmi  les  .Maures)  ; 
au  cardinal  D.  Auxias  Despuig  de  Majorque,  archevê- 
que de  Montréal,  en  Sicile;  au  cardinal  D.  Raphaël 
Galeoto  y  Riario,  neveu  du  pape  et  évèque  d'Osma,. 
en  Espagne;  à  l'évéque  de  Girone,  D.  Jean  de  Moles 
Margavit  (qui  depuis  fut  cardinal),  et  à  Gonzalo  de 
Villadiego,  chapelain  espagnol  du  pape,  et  plus  tard 
évèque  d'Oviédo. 

X.  Tous  ces  conseillers  approuvèrent,  cn'r'au'res 
choses  ,  la  création  d'un  juge  apostolique  d'appel  peur 
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rFspagnc,  qui  serait  chargé  de  prononcer  sur  tous  les 
appels  inlerjelés  <îes  jugomens  rendus  par  Tlnquisitioiî. 
l!s  proposèrent  en  roème  ti^Bps  de  n'admettre  parmi 
les  juges  et  dans îesaiTaires  du  Saint-Office  aucun  évê- 
que ,  ni  proviseur  ou  vicaire  général ,  descendant  des 
Juifs,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  femmes;  et 
enfm,  de  statuer  par  difiorens  brefs  en  forme,  sur 
plusieurs  autres  points  relatifs  à  la  même  aiTaire. 

XI-  Le  premier  de  ces  brefs  fut  adressé  à  Ferdinand 
et  à  Isabelle.  Le  pape  y  disait  que  cette  question  avait 
été  mûrement  examinée  par  lui-même  et  par  les  con- 
sulteurs  ;  qu'il  avait  résolu  de  nommer  D.  Inigo  Man- 
rique ,  archevêque  de  Sévi'ie ,  seul  juge  des  appels 
pour  les  matières  de  fui ,  et  qu'il  avait  ordonné  des 
mesures  telles,  qu'il  espérait  que  la  conduite  de  l'In- 
quisition ne  donnerait  plus  lieu  à  aucune  plainte.  Il 
exhortait  donc  Us  deux  souverains  à  poursuivre  avec 
zèle  l'entreprise  qu'ils  avaient  commencée  ,  en  leur 
rappelant  que  Jesus-Christ  avait  consolidé  son  royau- 
me sur  la  terre,  par  la  destruction  de  l'idolâtrie,  et 
leur  assurant  que  la  victoire  qu'ils  venaient  d'obtenir 
sur  les  Maures,  avait  été  la  récompense  de  leur  amour 
poiu'  la  pureté  de  la  foi ,  et  que  des  succès  non  moins 
glorieux  leur  étaient  réservés  dans  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvait  :  le  pape  ajoutait  que  la  mauvaise 
conduite  de  Cristóbal  Calvez,  inquisiteur  de  Valence, 
éiait  connue  de  tout  le  monde,  et  que  son  impu- 
dence et  son  impiîlô  méritaient  un  châtiment  exem- 
plaire; que  cependant  il  se  contentait  de  le  priver  de 
son  emploi ,  en  cliargeant  Ferdinand  et  Isabelle  de 
lui  nommer  un  successeur,  à  qui  il  accordait  dès  ce 
moment  la  juridit  tion  et  les  pouvoirs  nécessaires. 

XII.   Quant  à  l'inquiaiteur  Calvez,  Zurita  raconte 
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dans  ses  Annales  d'Aragon ,  que  Ferdinand  avaît 
déjà  écrit  au  pape ,  le  20  du  même  mois  de  mai,  par 
son  ambassadeur  à  Rome,  D.  Gonzalo  Betela,  pour 
se  plaindre  de  lui ,  et  pour  demander  qu'il  fût  privé 
de  son  emploi;  en  sorte  que  les  deux  souverains  furent 
instruits  en  même  temps  de  leurs  dispositions  res- 
pectives à  l'égard  de  l'inquisiteur.  Que  penser  d'un 
homme  tel  que  Galvez  ,  lorsqu'on  le  voit  traiter 
comme  un  impie,  par  ceux-mêmes  qui  approuvent 
la  rigueur  du  ministère  qui  lui  est  confié? 

XIII.  Le  second  bref  du  pape  est  du  aS  mai;  il 
est  adressé  à  l'archevêque  de  Séville,  Manrique,  que 
Sa  Sainteté  venaitdenommer  juge  d'appel  pour  les  af- 
faires de  l'Inquisition  d'Espagne.  Elle  lui  recommande 
de  faire  approuver  par  Ferdinand  et  Isabelle  la  desti- 
tution de  Galvez  ;  ce  qui  prouve  le  soin  que  Sixte  IV 
mettait  dans  cette  circonstance  à  ménager  les  dispo- 
sitions des  deux  souverains  :  cette  politique  du  pape 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre  :  comme  il  avait 
intérêt  à  voir  réussir  les  affaires  des  Inquisitions  d'Es- 
pagne et  de  Sicile,  et,  qu'il  prévoyait  avec  raison 
qu'elles  seraient  pour  lui  une  source  abondante  de 
richesses,  il  usait  d'une  extrême  prudence  à  l'égard 
du  roi  et  de  la  reine  pour  conserver  son  autorité. 

XIY.  Par  un  troisième  bref,  adressé  à  D.  Alphonse 
de  Fonseca,  archevêque  de  Santiago,  le  pape  mar- 
quait à  ce  prélat,  qu'afin  que  les  affaires  de  l'Inqui- 
sition fussent  conduites  selon  la  justice  et  sans  exciter 
aucune  plainte,  il  convenait  que  tout  évêque,  descen- 
dant d'ancêtres  Juifs,  s'abstînt  d'être  juge  dans  les 
procès  relatifs  à  la  foi,  qui  seraient  entrepris  dans  son 
diocèse  ;  et  qu'il  désignât  pour  inquisiteur  ordinaire 
pon  proviseur j  officiai  principal  et  grand  vicaire ,  s'il 
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n'était  pas  sujet  lui-même  à  l'exception  ;  que  dans  le 
cas  contraire ,  son  choix  devait  tomber  sur  un  autre 
ecclésiastique  ,  contre  lequel  il  n'existerait  aucun 
motif  d'exclusion  ;  en  conséqueuce ,  le  pape  chargeait 
l'archevêque  de  communiquer  cette  décision  à  tous 
les  évêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Compos- 
telle,  afin  qu'ils  s'y  conformassent  dans  leurs  diocèses; 
que  si  quelqu'un  d'eux  s'opposait  à  cette  mesure ,  il 
l'autorisait  lui-même  à  nommer  un  inquisiteur  ordi- 
naire ;  auquel  il  accordait  par  son  bref  les  pouvoir» 
nécessaires ,  sans  que  l'évêque  pût  exercer  la  faculté 
d'en  nommer  un  autre. 

XV.  Le  pape  adressa  un  quatrième  bref  au  car- 
dinal archevêque  de  Tolède,  D.  Pierre  Gonzalez  de 
Mendoza,  pour  lui  prescrire  de  tenir  la  même  con- 
duite avec  les  évêques  des  provinces  ecclésiastiques  de 
Tolède  et  de  Sarragosse.  Il  est  à  croire  que  de  sem- 
blables brefs  furent  envoyés  aux  archevêques  de  Se- 
villa et  de  Tarragone,  quoique  l'histoire  n'offre  rien 
de  positif  à  cet  égard.  Il  paraîtra  peut-être  singulier 
que  cette  commission,  pour  ce  qui  regardait  l'arche- 
vêché de  Sarragosse  ,  ait  été  donnée  au  cardinal 
Mendoza;  mais,  il  est  bon  de  savoir  qne  l'archevêché 
de  cette  ville  était  alors  possédé  à  titre  d'adminis- 
trateur perpétuel,  par  un  enfant  de  quatorze  ans, 
D.  Alphonse  d'Aragon,  fils  naturel  de  Ferdinand. 

XVI.  La  nomination  de  D.  Inigo  Manrique,  arche- 
vêque de  Séville,  à  la  place  de  juge  d'appel,  parais- 
sait utile,  parce  qu'elle  empêchait  les  habitans  et 
l'argent  de  l'Espagne  de  sortir  du  royaume  ;  aussi  la 
cour  de  Rome  songea  - 1  -  elle  bientôt  à  la  rendre 
nulle.  Elle  continua  de  recevoir  les  appels  que  faisaient 
encor«  un  grand  nombre  d'Espagnols ,  comme  si  1» 
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biilîe  qui  instituait  Manvique    eût  été  déjà  déclarée 
non  valable. 

XVII.  Le  2  août  de  cette  année,  le  pape  en  expé- 
dia vme  autre  inotu  proprio  ad  perpetuani  rei  ine- 
inoïnam  ,  et  qui  prouve  à  la  fois  l'injustice  avec  la- 
quelle on  procédait  dans  l'Inquisition  et  le  peu  de  con- 
f:aiice  que  méritaient  les  déclarations  de  la  cour  de 
Rome,  puisqu'on  y  voit  que  pendant  les  deux  mois 
qui  s'étaient  écoulés  entre  la  publication  de  ces  deux 
pièces,  on  avait  admis  à  la  secrétairerie  apostolique 
tous  les  appels  qui  avaient  été  sollicités,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  une  bulle  du  aS  naai  précédent,  qui 
s'opposait  à  cette  mesure.  Sa  Sainteté  y  disait  qu'elle 
avait  accueilli  plusieurs  Espagnols  de  Sévilie,  sur  ce 
qu'ils  lui  avaient  exposé  qu'ils  n'avaient  pu  se  di  ei- 
der à  se  présenter  devant  le  juge  d'appel  qui  n'aurait 
pas  manqué  de  les  traiter  plus  sévèrement  que  la  loi 
elle-même,  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'avaient  osé  se 
rendre  à  Sévilie  ,  dans  la  crainte  d'être  arrêtés  et 
mis  en  prison  ;  que  les  uns  avaient  obtenu  l'absolu- 
tion de  la  Péniîencerie  apostolique,  et  que  les  autres 
se  disposaient  à  la  recevoir;  qu'il  éloit  instruit  que  les 
grâces  récemment  accordées  parle  Sainl-Siége  étaient 
méprisées,  comme  nulles,  à  Sévilie,  où  l'on  con{in\;ait 
le  procès  de  quelques-uns  de  ces  Eâpaguols ,  tandis 
que  les  au'.res  avaient  été  déjà  brûlés  en  efngie,  et 
ne  manqueraient  pas  de  l'être  en  personne,  s'ils  re- 
tournaient en  Espagne  :  qu'en  considération  de  tout 
ce  qui  s'ctait  passé  il  venait  de  charger  les  auditeurs 
du  palais  apostolique,  de  juger  leur  appel,  nonobs- 
lant  le  droit  accorde  à  l'archevêque  de  Sévilie;  comme 
aussi  de  faire  valoir  les  absolutions  qui  avaient  été 
données  par  la  Péûitencene,  et  les  commissions  qu'elle 
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avait  expédiées.  Le  pape  déclarait  que  les  procès  qui 
a',  aient  été  conimcncés  contre  ces  personnes,  devaient 
être  regardés  comme  terminés,  et  il  ordonnait  à  l'ar-  . 
chcvèque  de  Séville,  aux  autres  prélats  de  l'Espagne, 
et  à  ceux  de  la  nation  qui  résidaient  à  Rome,  d'ad- 
mettre à  la  réconciliation  privée  (  après  leur  avoir 
imposé  une  pénitence  secrète)  tous  ceux  qui  la  de- 
manderaient,  bien  qu'ils  eussent  été  diffamés,  mis 
en  jugement,  convaincus  et  condamnés  définitivement 
à  la  peine  du  feu  ,  et  quoique  la  sentence  eût  été  exé- 
cutée en  effigie  et  par  contumace  ;  ils  devaient  aussi 
absoudre  les  coupabies  qui  se  présenteraient  avec  des 
commissions  à  cet  eirt-t,  regarder  comme  déjà  absous 
tous  ceux  qui  l'avaient  été  par  la  Pénitencerie  apos- 
tolique, et  les  protéger  contre  toute  autorité  qui  en- 
treprendrait de  les  poursuivre.  Le  pape  faisait  remar- 
quera Ferdinand  et  à  Isabelle,  que  la  compassion  pour 
les  coupables  était  plus  agréable  à  Dieu  que  la  ri- 
gueur dont  on  voulait  user ,  comme  le  prouvait  l'exem- 
ple du  bon  pasteur  de  l'Evangile  qui  court  après  la 
brebis  égarée:  iî  les  engageait  en  conséquence  à  traiter 
favora'olement  ceux  de  leurs  sujets  qui  feraient  des 
confessions  volontaires,  en  leur  permettant  de  rester 
à  Sévilîe  où  dans  toute  autre  partie  de  leurs  états, 
et  d'y  jovîir  de  tous  leurs  biens,  comme  s'ils  n'étaient 
jamais  tombés  dans  le  crime  d'hérésie. 

XVin.  La  dernière  bulle  était  évideniment  con- 
traire à  tout  ce  que  le  pape  avait  réglé,  d'après  l'avis 
des  cardinaux  ,  par  celle  du  aS  mai  :  cependant  cette 
considération  n'était  pas  capable  d'arrêter  la  cour  de 
Rome.  Les  circonstanccG  où  l'on  se  trouvait,  permet- 
taient de  s'enrichir  avec  les  nouveaux  chrétiens  d'Es- 
pagne; et   cet  avantage  semblait  au  pape,  trop  pré- 
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cieux  pour  tenir  plus  long-temps  à  ses  propre*  dé- 
crets. Néanmoins  ,  comme  il  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler le  mauvais  effet  que  cette  bulle  avait  produit  »  et 
prévoyant  que  Ferdinand  ne  manquerait  pas  de  s'en 
plaindre,  il  lui  écrivit  le  i3  du  même  mois,  qu'ayant 
reconnu  que  la  bulle  avait  été  expédiée  avec  trop  de 
précipitation ,  il  avait  jugé  convenable  de  la  révoquer. 
Maisdans  quelle  circonstance  le  pape  prenait-il  ce  parti  ? 
C'était  lorsque  les  malheureux  nouveaux  chrétiens, 
dépouillés  et  trompés  par  la  cour  de  Rome ,  auraient 
inutilement  reclamé  le  prix  des  absolutions  qu'elle 
leur  avait  accordés. 

XIX.  Jean  de  Séville ,  l'un  de  ceux  qui  avaient  con- 
tribué à  obtenir  cette  bulle,  la  présenta,  le  7  jan- 
vier 1484  àD.  Garcia  de  Meneses ,  archevêque  d'Evora, 
en  Portugal,  en  demandant  que  d'après  un  article  qui 
s'y  trouvait,  il  en  fît  faire  une  copie  authentique ,  qui 
pût  servir  comme  l'original  à  tous  ceux  qui  voudraient 
la  faire  valoir  devant  les  juges  de  l'Inquisition  de  Sé- 
ville ,  ou  des  autres  villes  du  royaume.  L'archevêque 
chargea  Nuno  Lorente,  prêtre  d'Evora,  notaire  de  son 
archevêché  ,  d'en  délivrer  des  copies  authentiques  à 
tous  ceux  qui  en  démanderaient ,  les  reconnaissant 
pour  valables,  après  avoir  vérifié  qu'il  n'existait  dans 
l'original  aucun  défaut  ni  aucun  indice  qui  dût  le 
faire  regarder  comme  faux  ou  comme  altéré. 

XX.  Cette  conduite  de  l'archevêque  fut  inutile  :  Jean 
de  Séville  et  les  autres  condamnés  par  contumace, 
furent  forcés  de  se  présenter  au  juge  d'appel ,  D.  Inigo 
Manrique ,  et  ils  subirent  le  funeste  sort  qu'il  était  fa- 
cile de  prévoir  d'après  l'esprit  qui  régnait  alors.  Fer- 
dinand était  bien  aise  de  voir  se  consolider  le  système 
des  confiscations  qu'il  venait  d'établir ,  et  les  inquisi- 
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manière  de  procéder  ne  parût  pas  irrégulière.  Le  pape 
seul  pouvait  remédier  à  un  si  grand  mal  ,  en  confir- 
mant les  dispositions  de  sa  dernière  bulls  ;  mais  il 
craignit  de  déplaire  à  Ferdinand  sur  un  point  aussi 
délicat ,  quoiqu'il  eût  reconnu  plusieurs  fois  l'injus- 
tice et  la  cruauté  des  inquisiteurs.  Il  songea  seule- 
ment à  donner  à  l'Inquisition  d'Espagne  xme  forme 
stable ,  et  il  y  parvint  la  même  année ,  comme  nous  le 
verrons  bientôt. 


CHAPITRE    VI. 

Création  d'un  Grand- Incjiiisi leur  général j 
d'un  Conseil  rofal  de  V Inouïs ition  ;  des 
Tribunaux  subalternes  et  des  Lois  or^a~ 
niques.  lilablissenient  du  Saint-OJjice  dans 
le  ro jaunie  d'Aragon. 

Article     premier. 

Inquisiteur  gñiéral.  Conseil  de  l'Inquisition.  Lois 
or ¡ja  niques. 

I.  PariTii  les  mesures  auxquelles  donna  lieu  le 
nouvel  examen  de  la  halle  du  2  août  i4'S5,  il  faut 
fcompter  le  décret  qui  lit  prendre  à  l'Inquisition  ,  la 
forme  d'un  tribunal  permanent,  avec  un  chef  auquel 

■étaient  soumis  tous  les  inquisiteurs  en  général  et  clia- 
cun  d'eux  en  particulier.  C'est  à  cette  époque  seule- 
ment que  la  place  d'inquisiteur  général  du  royaume 
de  Casfilîe  fut  donnée  au  P.  Thomas  de  Torquemada, 
dont  le  nom  n'était  encore  connu  que  pour  avoir 
figuré  avec  beaucoup'  d'autres  dans  la  balle  du  mois 
de  février  1482. 

II.  Un  second  bref  du  17  octobre  i485  ,  l'établit 
inquisiteur  général  du  rojaume  d'Aragon ,  et  les 
pouvoirs  immenses  de  son  oiïice  furent  conlirmés 
le  11  février  148G,  par  Innocent  YIII  et  par  les  deux 
successeurs  de  ce  pontife.  Torquemada  justifia  pleine- 
ment le  choix  qu'on  avait  fait  de  sa  personne.  Il  était 
presque  impossible  de  trouver  im  homme  plus  pro- 
pre à  l'emplir  les  intentions  de  Fci-dinand ,  en  mulli- 


pliant  les  confisca'ions  ;  celles  de  la  coxir  de  Rome, 
par  la  propagaliuii  de  ses  maximes  dominatrices  et 
fiscales  ,  et  enfin  celles  de  rinquisition  clie-mème, 
pour  le  dessein  qu'elle  avait  formé  d'établir  par  le» 
suppiiceS;  le  sys'ème  de  terreur  dont  eue  avait  besoin. 

îil.  Torqucmada  créa  d'abord  q-iialre  tribunaux  su- 
ba'iiernes,  pourSéville,  Cordoue ,  Jaea  et  Viliarcat , 
nommé  aujoiudhui  Ciudad -Rtai  :  ce  dernier  fut 
transféré  peu  de  temps  après  à  Tolède;  Torquemada 
permit  alors  aux  PP.  dominicains  de  commencer 
l'exercice  de  leurs  fondions  dans  dilFerens  diocèse* 
de  la  couronne  de  Casülle. 

IV.  Ces  moines,  qui  [enaient  leur  commission  du 
Saint-Siège,  ne  se  soumirenl  pas  sans  quelque  résis- 
tance aux  ordres  de  ïorquemada,  sjus  prétexte  qu'ils 
n'élaient  pas  ses  délégués.  Torquemada ,  pour  ne  pas 
nuire  à  l'entreprise  qu'il  commençait ,  ne  voidut  point 
prononcer  leur  destitution;  mais  persuadé  q-.ie  ruuité 
d'action  était  nécessaire  à  ses  vues,  il  se  prépara  à 
établir  des  constitutions  dont  il  voyait  bien  qu'il  ne 
pouA  ait  se  passer.  Il  choisit  alors  pour  assesseurs  et 
conseillers,  les  jurisconsultes  Jean  Gutiérrez  de  Cha- 
bes,  et  Tristan  de  31édine. 

\.  Sur  ces  entrefaites,  Ferdinand  ,  qui  n'avait  pa< 
perdu  de  vue  de  quelle  importance  il  était  pour  l'in- 
tèiet  du  fisc  d'organiser  canvenablement  le  tribuna'., 
créa  un  conseil  royal  de  V Inquisition,  et  en  nommi 
président  de  droit  et  à  vie,  le  grand  inquisiteur;  et 
conseillers  D.  Alphonse  Canillo  ,  évéque  nommé  de 
Mazara  en  Sicile,  qui  était  en  Espagne;  Sancho  Te- 
lisquez  de  Cuellar,  et  Ponce  de  Valencia,  tous  les  deux 
docteurs  en  droit. 

VI.   Cette  organisation  donnait  aux  conseillers  voix 
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délibérative  dans  toutes  les  affaires  qui  dépendaient 
du  droit  civil ,  et  voix  consultative  seulement  dans 
celles  qui  appartenaient  à  l'autorité  ecclésiastique , 
dont  Torquemada  avait  été  seul  investi  par  les  bulles 
apostoliques. 

VIL  Cette  circonstance  a  souvent  donné  lieu  à  de 
grandes  altercations  entre  les  inquisiteurs  généraux  et 
les  conseillers  de  la  Suprême  »  les  deux  parlis  soute- 
nant avec  chaleur  leurs  prétentions  respectives.  La 
question  est  cependant  restée  indécise,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  traitée ,  comme  elle  aurait  dû  l'être  ;  les 
auteurs  n'ayant  pas  sçu  distingr.er  les  deux  sortes 
d'affaires  dont  le  conseil  s'occupait ,  et  parce  que  ses 
membres  appartenaient  à  l'ordre  du  clergé  ;  ce  qui 
les  portait  naturellement  à  mettre  sous  la  juridiction 
canonique  beaucoup  de  questions  qui  dépendaient  de 
la  puissance  civile. 

VIIL  Cette  conduite  diminua  beaucoup  le  nombre 
des  affaires  dont  l'autorité  royale  temporelle  avait  droit 
de  s'emparer,  et  celle-ci  s'aperçut  enfin  combien  sa 
rivale  nuisait  à  l'intérêt  et  aux  avantages  du  fisc.  Si 
les  dépositaires  de  la  puissance  séculière  avaient  bien 
étudié  l'objet  et  l'organisation  du  Conseii,  ainsi  que 
les  vrais  principes  de  la  jurisprudence  civile  et  cano- 
nique, ces  usurpations  n'auraient  pas  eu  lieu;  car  on 
eut  rédiiit  à  un  bien  petit  nombre  les  cas  où  il  était 
nécessaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  ecclésiastique 
des  inquisiteurs  généraux. 

IX.  Torquemada  chargea  ses  deux  assesseurs  de  ré- 
diger des  constitutions  pour  le  gouvernement  du  nou- 
veau tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  qui 
avait  été  publié  sur  cette  matière  par  Nicolas  Eyme- 
rick,  dans  le  14.*  siècle,  et  en  s'aidant  des  conseils  de» 
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personnes  instruites.  Il  convoqua  une  junte  générale 
composée  des  inquisiteurs  des  quatre  tribunaux  qu'il 
avait  établis ,  de  ses  deux  assesseurs  et  des  conseillers 
royaux.  Cette  assemblée  se  tint  à  Séville,  et  on  y 
publia,  le  29  octobre  i484>  les  premières  lois  de  réta- 
blissement espagnol,  sous  le  nom  d'instructions. 

X.  J'en  possède  une  copie,  qui  contient  aussi  celle» 
qui  furent  successivement  décrétées  jusqu'en  l'année 
i56i,  outre  un  grand  nombre  de  réglemens  particu- 
liers moins  anciens.  Je  ne  doute  pas  que  les  ^rniis  de 
l'histoire  ne  vissent  avec  plaisir  la  publication  de  ce 
recueil  de  lois  cruelles,  enfantées  par  le  fanatisme  et 
la  superstition.  Mais  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  d'y  donner  la  copie  littérale  des  articles 
de  l'instruction  primitive;  je  me  contenterai  d'offrir 
à  mes  lecteurs  une  idée  générale  de  leur  ensemble, 
pour  faire  connaître  l'esprit  qui  dominait  dans  l'In- 
quisition et  qui  dirigeait  sa  conduite. 

XL  Le  premier  articie  réglait  la  manière  dont  l'é- 
tablissement du  tribunal  serait  annoncé  dans  les  pays 
où  il  devait  être  fixé.  =  Les  dispositions  en  étaient  con- 
formes à  ce  qui  s'était  passé  à  Séville ,  lorsque  l'Inqui- 
sition y  avait  été  établie  :  on  y  aperçoit  déjà  une 
usurpation  des  droits  du  souverain,  et  les  abus  qui 
en  sont  la  conséquence  naturelle. 

Le  second  articie  ordonnait  de  publier  dans  l'église 
du  lieu  un  édit  accompagné  de  censures  contre  ceux 
qui ,  ayant  commis  le  crime  d'hérésie  ou  apostasie  , 
ne  se  dénonceraient  pas  volontairement  avant  l'expi- 
ration du  tei-me  de  grâce  qui  leur  était  accordé  ,  et 
contre  ceux  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  des  me- 
sures ordonnées  par  le  Saint-Oiïice. 
Par  le  troisième,  il  était  fixé  un  délai  de  trente  jours 
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aux  hérétiques,  pour  se  dédarer  eux-mêmes,  et  pré- 
venir par  cette  mesure  la  confiscation  de  leurs  biens, 
sans  préjudice  néanmoins  des  amendes  pécuniaires 
auxquelles  ils  pourraient  être  condamnés. 

Par  le  quatrième ,  il  élait  dit  qne  les  confessions 
volontaires  de  ceux  qu.i  se  seraient  déclarés  dans  le 
temps  de  grâce,  seraient  faites  par  écrit ,  en  préseiíce 
des  inquisiteurs  et  d'un  greffier,  de  manièie  que  les 
coupables  eussent  à  répondre  à  toutes  les  demandes 
et  aux  inierpellaiions  qui  leur  seraient  adressées  par 
l'inquisiteur,  sur  la  matière  de  leur  confession,  et  sur 
le  compte  de  leurs  complices,  et  de  ceux  dont  ils 
connaîtraient  ou  soupçonneraient  l'apostasie,  =  Cet 
article  n'accordait  la  grâce  à  un  homme  que  pour  en 
faire  livrer  d'autres  à  la  persécution. 

Le  cinquième  défendait  de  donner  secrètement 
l'absolution  à  celui  qui  aurait  fait  une  confession  vo- 
lontaire ,  excepté  le  seul  cas  où  personne  n'aurait  eu 
connaissance  de  son  crime,  et  où  sa  publicité  ne  se- 
rait p;is  à  craindre.  =11  est  aisé  de  voir  combien  celle 
mesure  était  cruelle,  puisqu'elle  livrait  à  la  honte  de 
Vauto-da-fé  public  celui-là  même  qui  avouait  sa 
•taute,  par  un  mouvement  libre  et  spontané.  Quelle 
diiTérence  entre  cette  conduite  des  inquisiteurs  et  ceîie 
de  Jesus-Christ  à  l'égard  de  la  femme  adultère,  de  la 
Samaritaine  et  de  la  pécheresse!  Cette  mesure  lit 
passer  des  sommes  immenses  entre  les  mains  de  la 
cour  «le  Rome  :  des  milliers  de  nouveaux  chrétiens 
s'adressèrent  au  pape,  et  offrirent  de  faire  une  con- 
fession sincère  du  passé  et  la  promesse  d'être  à  l'ave- 
nir fidèles  à  leurs  devoirs  de  chrétiens,  si  on  voulait 
les  absoudre  en  secret.  La  cour  de  Rome  mit  à  profit 
l'empressement  de  ces  hommes  effrayés,  et  elle  leur 
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accorda ,  à  prix  d'argent ,   des  brefs  apostoliques  qui 
devaient  l<^s  mettre  en  sûreté. 

Il  était  établi  par  le  sixième  article,  qu'une  partie 
de  la  pénitence  de  celui  qui  aurait  été  réconcilié, 
consisterait  à  être  privé  de  Texercice  de  tout  emploi 
honorifique  ,  de  l'usage  de  l'or  ,  de  l'argent  ,  des 
perles ,  de  la  soie ,  de  la  laine  fine.  =  Tout  le  monde 
était  averti  par  cette  odieuse  combinaison  ,  de  l'infa- 
njie  à  laquelle  il  avait  été  condamné  pour  le  crime 
d'hérésie  :  disposition  terrible  qui  ne  servit  qu'à  enri- 
chir la  cour  de  Rome  par  les  demandes  multipliées 
de  brefs  de  T¿habHitalioii ,  qui  lui  furent  faites  jus- 
qu'au moment  où  Alexandre  VI,  à  la  sollicitation  des 
souverains  de  l'Espagne,  accorda,  par  un  bref  du  17 
septembre  1498?  à  l'inquisiieur  général  la  faculté  de 
réhabililer  les  condamnés,  mais  avec  une  restriction 
injuste,  qui  annulait  toutes  les  concessions  qui  avaient 
élé  faites  jusqu'alors  à  Rome. 

Par  le  septième  article,  il  devait  être  imposé  des 
pénitences  pécuniaires  à  ceux  qui  avaient  fait  une 
confession  volontaire.  :::-  Le  motif  de  cette  mesure 
élail,  disait-on,  de  veiller  à  la  déftnse  de  la  foi  ca- 
tholique; mais  elle  indique  encore  plus  clairement  le 
dessein  que  Ferdinand  s'était  proposé  en  établissant 
rinquisition* 

Le  huitième  article  porte  que  le  pénitent  volon- 
taire qui  se  présentera  avec  sa  confession,  après  l'ex- 
piration du  terme  de  grâce  j  ne  pourra  être  exempté 
de  la  peine  de  la  confiscation  de  ses  biens ,  qui  aura 
élé  prononcée ,  et  qu'il  aura  encourue  de  droit  le 
jour  de  son  apostasie  ou  de  son  hérésie.  =  Cette 
disposition  prouve  encore  l'avarice  du  roi,  et  ce  qu'il 
b'était  promis  de  l'Inquisition. 

l.  12 


(  Iz-S  ) 

Il  est  tlit  dans  le  neuvième  arlicie,  que  si  des 
sujets  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  se  présentent  d'eux- 
mêmes  povir  faire  leur  confession  après  l'expiration 
du  terme  de  grâce,  et  (pril  soit  prouvé  qu'ils  ont  été 
entraînés  dans  l'erreur  par  leurs  parens,  il  sulîira  de 
1(  ur  imposer  une  pénitence  légère.  =  Mais,  qu'est-ce 
que  ces  hommes  froidement  barbares  entendent  par 
cette  espèce  de  pénitence?  C'est  de  porter  publique- 
ment pendant  un  ou  deux  ans  le  san-benilo,  et  d'as- 
sister les  jours  de  fêtes,  sous  cette  enseigne,  à  la 
grand'niesse  et  aux  processions  ,  ou  de  se  livrer  à 
d'autres  pratiques  plus  ou  moins  humiliantes. 

Le  dixième  imposait  aux  inquisiteurs  l'obligalion 
de  déclarer,  dans  leur  acte  de  réconciliation  ,  le  temps 
où  le  réconcilié  était  tombé  dans  l'hérésie  ,  afin  de 
savoir  quelle  portion  de  ses  biens  appartenait  au  fisc^ 
=  La  sévérité  de  cet  article  fit  perdre  à  beaucoup  de 
gendres  la  dot  de  leurs  femmes,  parce  qu'elle  leur 
avait  été  paj'ée  après  le  crime  de  leiu-s  beaux-pères. 
11  en  résidta  des  pertes  énormes  pour  les  familles  don  t 
les  suites  furent  incalculables. 

Le  onzième  avlictc  portail,  que  si  un  hérélique 
déîenu  dans  les  prisons  secrètes  du  Saint-Oflice  ,  de- 
mandait l'ahscdution  ,  touché  d'un  véritable  repentir, 
on  pourrait  la  lui  accorder  en  lui  imposant  pour  pé  - 
nitence  la  peine  d'une  prison  perpétuelle.  =  Je  laisse 
à  mes  lecteurs  le  soin  de  juger  si  le  crime  et  la  peine 
s'oiîVent  ici  dans  une  juste  proportion. 

Par  le  douzième  ,  il  était  dit  que  si  les  inquisiteiu-s 
pensaient  que  la  confession  du  pénitent  fût  simulé»* 
dans  le  cas  indiqué  par  l'article  précédent,  ils  de- 
vaient lui  refuser  l'absolution,  le  déclarer  faux  péni- 
Iwit  et  le  condamner  comme  tel,  à  élre  retaxa  à  la 
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justice  ordinaire  pour  subir  la  peine  du  feu.  =  On  voit 
ici  la  vie  du  prisonnier  dépendre  de  l'opinion  arbi- 
traire des  inquisiteurs,  lors  même  qu'il  persiste  à  dé- 
clarer qu'il  est  vraiment  repentant. 

Par  le  treiziime  article,  il  était  réglé  que  si  un 
homme  absous  après  sa  confession  libre ,  se  vantait 
d'avoir  caché  plusieurs  crimes  ,  ou  s'il  résultait  des 
hiformations  prises  qu'il  en  avait  commis  |)lus  qu'il 
n'en  avait  confessé ,  il  sérail  arrêté  et  jugé  comme 
faux  pénitent.  =  La  seconde  parlie  de  ce  réglemcut 
porte  un  caractère  évident  de  cruauté ,  puisqu'il  était 
possible  que  le  prévenu  eût  oublié  plusieurs  de  ses 
fautes. 

Varticte  quatorzième  disait  que  si  l'accusé  con- 
vaincu persistait  dans  ses  dénégations,  même  après  la 
publication  des  témoignages,  il  devait  être  cond;imné 
comme  impénitent.  =r  Cette  disposition  fit  conduire  au 
bûcher  des  milliers  de  victimes;  premièrement ,  parce 
qu'on  regarda  comme  convaincues  des  personnes  qui 
ne  l'étaient  point,  et  comme  témoignages  publics  et 
authentiques  des  déclarations  tronqviées  et  dont  les 
auteurs  étaient  incomuis  :  secondement,  parce  que 
bien  qu'il  y  eût  conformité  dans  les  dépositions  de 
deux  ou  trois  témoins,  la  calomnie  (  et  plus  souvei.t 
encore  vme  fausse  interprétation)  pouvaient  compro- 
mettre le  sort  de  l'accusé,  assez  malheureux  pour  ne 
pouvoir  le  prouver  ni  le  persuader  à  ses  juges,  qui  re- 
fusaient de  lui  donner  communication  des  pièces  de 
son  procès. 

D'après  le  quinzième  article  ,  lorsqu'il  existe  une 
demi-preuve  contre  l'accusé  qui  nie  son  crime,  il  doit 
être  soumis  à  la  question  :  s'il  s'avoue  coupable  dans 
les  tourmens,  et  confirme  ensuita  sa  conftis«ioa,  il  est 
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puni  comme  convaincu;  s'il  la  rétracte,  il  subit  une 
seconde  fois,  comme  de  droit,  la  même  épreuve  ,  ovi 
est  condamné  à  une  peine  extraordinaire.  =^  Le  recours 
à  la  question  pour  la  seconde  fois  fut  défendu  quelque 
ttmps  après  par  le  conseil  de  l'Inquisition.  Il  y  eut 
cependant  eucoi-e  des  inquisiteurs  assez  barbares  pour 
l'employer  sur  les  prisonniers  du  Saint-Office;  ils  ne 
manquaient  pas  de  dire  qu'ils  ne  faisaient  tourmenter 
les  prisonniers  qu'une  fois,  parce  qu'après  la  première 
séance  ils  écrivaient  sur  le  procès-verbal  qu'ils  sti^pen- 
daient  la  question  pour  la  continuer  lorsqu'il  seiait 
convenable  de  le  faire. 

Il  était  défendu  par  le  seizicme  articie  de  commu- 
niquer aux  accusés  la  copie  entière  des  déclarations 
des  ténioins;  on  pouvait  seulement  leur  donner  con- 
naissance de  ce  qti'ils  avaient  déposé,  en  leur  laissant 
ignorer  les  circonstances  ([ui  pourraient  les  leur  faire 
connaître.  =^  Cet  article  serait  seul  capable  de  faire 
abhorrer  le  tribunal  de  l'Inquisition.  Que  l'iustruction 
préparatoire  soit  refusée  à  l'accusé ,  il  n'y  a  rien  dans 
celte  mesure  qu'on  ne  puisse  tolérer;  mais  lui  refuser 
la  communication  des  pièces  de  son  procès  pendant 
l'action  judiciaire,  n'est-ce  pas  rendre  impossible  pour 
lui  l'exercice  du  droit  de  se  défendre? 

Le  dix  -septième  articie  prescrit  aux  inquisiteurs 
d'interroger  eux  -  mêmes  les  témoins  quand  il  ne 
leur  est  pas  impossible  de  le  faire.  =  Cette  disposi- 
tion est  juste  ,  mais  ce  qui  la  rend  illusoire ,  c'est 
que  les  témoins  et  les  juges  ne  se  trouvant  presque 
jamais  dans  les  mêmes  lieux  ,  il  est  rare  qu'elle 
puisse  s'exécuter.  Il  faut  qu'un  commissaire  du 
tribunal  examine  et  reçoive  les  déclarations  par  la 
voie  d'un  notaire  qui  fuit  les  fonctions  de  greffier. 
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Comme  ils  jurent  Tun  et  Taiitre  de  garder  le  secret , 
on  voit  quel  désordre  peut  naître  d'vme  disposition 
qui  expose  les  subalternes  d'un  tribunal  criminel  à 
constater  le  crime  plutôt  que  l'innocence  pour  se 
rendre  agréables  à  ceux  qui  les  fout  agir  :  aussi  doit- 
on  convenir  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  l'inler- 
pretation  des  réponses  faites  par  des  témoins  sans  édu- 
cation et  sans  lumières. 

Le  dix-huitième  articfe  veut  qu'un  ou  deux  inqui- 
siteurs assistent  à  la  question  que  le  prévenu  doit  subir, 
à  moins  qu'occupé  ailleurs  on  ne  scit  obligé  de  s'en 
rapporter  à  lui  commissaire  pour  recevoir  les  décla- 
rations ,  dans  le  cas  où  la  tortm-e  doit  être  employée. 
=  Ne  valail-il  pas  mieux  l'abolir  entièrement? 

Par  Varticie  dix-neuvicme ,  si  l'accusé  ne  compa- 
raît point  après  avoir  été  cité  suivant  les  formes  pres- 
crites, il  doit  être  condamné  comme  hérétique  con- 
vaincu. =  Mesure  infiniment  injuste ,  puisque  mille 
circonstances  peuvent  empêcher  l'homme  cité  d'être 
informé  de  son  assignation  ;  et  en  supposant  même 
qu'il  en  soit  instruit  ,  le  refus  de  se  présenter  peut 
n'avoir  d'autre  motif  que  la  crainte  d'être  mis  en 
prison ,  bien  loin  d'être  un  aveu  tacite  de  son  délit. 

Le  vingtième  article  porte  que  s'il  est  prouvé  par 
les  livres  ou  par  la  conduite  d'un  homme  miort  qu'il  a 
été  hérétique,  il  doit  être  jugé  et  condamné  comme 
tel  ;  son  cadavre  exhumé  et  la  totalité  de  ses  biens 
confisquée  au  profit  de  l'état  ,  aux  dépens  de  ses 
héritiers  naturels.  .^^^  Qui  pourrait  croire  qiuî  le  zèle 
pour  la  foi  ait  dicté  luie  pareille  mesure  contre  un 
homme  mort,  et  qu'il  était  impossible  de  convertir? 
Aussi  ne  trouve-t-on  d'autre  raison  plausible  d»- 
cette  conduite  tyi«  l'avarice  même ,  et  le  désir  d'ins- 
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pirer  la  terreur  et  de  se  rendre  rcdontablc.  On  ren- 
contre peu  d'exemples  d'une  si  grande  cruauté,  si  ce 
n'est  peut-êti*e  dans  l'histoire  du  pape  Etienne ,  qui  iît 
exhumer  le  cadavre  de  son  prédécesseur  Formóse , 
pour  vouer  sa  mémoire  à  l'infamie. 

D'après  le  vingt -unième  article,  il  était  ordonné 
aux  inquisiteurs  d'étendre  leur  juridiction  sur  les 
vassaux  des  seigneurs  ;  et  si  ces  derniers  refusaient  dô 
la  reconnaître,  de  leur  appliquer  les  censures  et  les 
autres  peines.  =  Ceci  fournit  aux  inquisiteurs  l'occa- 
sion de  satisfaire  leur  vanité  en  humiliant  cette  classe 
arrogante  par  des  pénitences  auxquelles  ils  la  con- 
danrinaient  comme  rebelle  aux  décrets  du  tribunal. 

11  était  dit  dans  le  ri n fjt-chuxième,  que  si  rhonmie 
condamné  à  être  reiaxc  au  tiibun;d  ordinaire  laissait 
des  enfans  mineurs,  il  leur  serait  accordé  par  le  govi- 
vernement,  à  titre  d'aumône,  une  pelite  portion  des 
biens  confisqués  à  leur  père,  et  qxie  les  inquisiteurs 
seraient  obligés  de  confier  à  des  personnes  sûres  le 
soin  de  leur  éducation  et  de  leur  instruclion  «hré- 
tienne.  =  Quoique  j'aie  lu  un  très -grand  nombre  <le 
procès  fort  anciens,  je  n'ai  jamais  vu  les  iiiquisiieuis 
s'occuper  du  sort  des  malheureux  enfans  d'un  con- 
damné. La  pauvreté  et  le  déshonneur  étaient  leur 
uni(|ue  patrimoine,  et  telle  ñil  la  destinée  (pendant 
les  dix  d'.'rnièrcs  années  du  iS"  siècle  et  au  commcn. 
cément  du  siècle  suivant  )  d'une  multitude  innom- 
brrble  de  familles  espagnoles. 

Parle  vingt.-iroiaiime  article,  si  un  liérétique  rv- 
concilié  dans  le  délai  de  grâce ,  sans  avoir  encouru  \i\ 
peine  de  la  confiscation  des  biens,  avait  des  propriétés 
provenant  d'une  persoiuie  qui  aurait  été  condamnée 
à  cette  peine,  ces  propriétés  ne  devaient  pas  cire  ccm- 
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prises  flans  îa  loi  du  pardon.  ■=  Calcul  îionten^c,  et 
qui  confirme  Tidée  que  Tlnquisition  ne  devait  le  jour 
qu'à  l'avarice  de  ses  fondateurs. 

Le  vingt-f/uafrième  obligeait  à  rendre  la  liberîé 
aux  esclaves  chrétiens  du  réconcilié,  quand  la  confis- 
calion  n'avait  pas  lieu ,  attendu  que  le  roi  n'avait  ac- 
cordé la  grâce  qu'à  cette  condition. 

Il  était  défendu,  par  le  vinfjt-cinquicmc  article  , 
aux  inquisiteurs  et  aux  autres  personnes  attachées  xvi 
tribunal  de  recevoir  des  présens  sous  peine  d'excom- 
munication majeure,  d'être  privés  de  leurs  emplois; 
condamnés  à  la  restitution  ,  et  à  une  amende  de  deux 
fois  la  valeur  des  objets  reçus. 

Le  vingt-sixième  recommande  aux  Officiers  de 
l'Inquisition  de  vivre  en  paix,  les  uns  avec  les  autres, 
«ans  affectation  de  supériorité,  même  de  la  part  de 
celui  qui  serait  investi  des  pouvoirs  de  l'ordinaire  du 
diocèse;  et  dans  le  cas  où  il  surviendrait  quelque  diffé- 
rent, il  est  réservé  à  l'inquisiteur  général  de  le  ter- 
miner sans  éclat.  =  Cette  disposition  prouve  qu'il  se 
trouvait  des  évéques  qui  délégaient  leurs  pouvoirs 
à  l'un  desinquisifevirs,  ce  qui  était  d'une  injustice  évi- 
dente, puisqu'alors  le  nombre  des  juges  se  trouvait 
diminué,  et  que  celte  mesure  éloignait  du  tribunal, 
pour  le  malheur  des  accusés,  le  seul  homnie  qui  fùl 
ordinairement  sans  partialité,  ami  d3  la  justice,  hu- 
main et  éclairé,  au  milieu  de  ces  juges  apostoliques 
qui  semblaient  se  plaire  à  confirmer ,  pendant  le 
procès,  la  mauvaise  opinion  que  l'instruclion  seci'èlc 
avait  établie  contre  le  prévenu. 

li  était  expressément  recommandé  aux  inquisiteurs, 
par  le  viiirjl-seplicme  artic'c,  de  surveiller  avec  soin 
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leurs  soboitloHnt^s ,  afin  qu'ils  fussent  exacts  à  rempli- 
leurs  devoirs. 

Enfin,  le  vingt'huitième  abandonne  à  la  prudence 
des  inquisiteurs  l'examen  et' la  discussion  de  tous  Us 
points  qui  n'auraient  pas  été  prévus  pas  les  constiin- 
lions  qu'on  vient  de  lire. 

XI.  Soit  que  nous  examinions  en  détail  les  vingt- 
liuit  articles  du  Code  de  l'Inquisition,  soit  que  nous 
en" considérions  l'ensemble,  nous  voyons  que  les  ¡uge- 
mens  et  les  sentences  dépendent  de  la  manière  dont 
l'instruction  est  faite  et  dvi  sentiment  parlic^dier  des 
juges  qui  prononcent  sur  l'hérésie  ou  l'orthodoxie  de 
l'accusé,  d'après  des  inductions,  des  analogies  et  des 
conséquences  tirées  de  faits  ou  de  discours  isolés  et  expo- 
sés souvent  avec  plus  ou  moins  d'exagération  et  d'infidé- 
lité. Que  devait-on  attendre  de  tels  hommes  devenus 
les  arbitres  de  la  vie  et  de  la  mort  de  leurs  semblahlef-, 
en  les  voyant  complètement  aveuglés  par  leurs  préven- 
tions contre  des  accusés  sans  défense?  L'homme  sim^ 
pie  devait  succomber;  l'hypocrite  seul  triomphait. 

XII.  Cette  Constitution  fut  plusieurs  fois  augmen- 
tée ,  même  dans  les  premiers  temps  ;  on  y  ajouta  sur- 
tout les  Instructions  qui  avaient  été  dressées  à  Se  ville, 
le  2  Janvier  14^4 »  celles  de  Valladolid,  du  7  octobre 
1488,  celles  de  Tolède  et  d'Avila,  en  1498,  et  enfin 
celles  de  Valladolid ,  de  l'année  i5oi.  Au  milieu  de 
toutes  ces  modifications,  on  ne  voit  point  que  les 
formes  de  la  procédure  ayent  jamais  changé,  ni  qu'on 
ait  renoncé  à  l'arbitraire  qui  fait  le  fond  même  de 
cette  odieuse  et  cruelle  jurisprudence.  Il  était  impos- 
sible à  l'accusé  d'établir  convenablement  sa  défense. 
Placés  entre  l'alternative  de  reconnaître  son  innocen»  0 
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ou  de  le  soupçonnai  cnupablL- ,  les  juges  se  laissaient 
coiisfamment  enlraîner  à  ce  dernier  parfi ,  et  n'avaient 
plus  besoin  de  preuves.  Barbare  insiitution  qui,  sous 
le  prétexte  du  zèle  pour  la  foi ,  affermissait  dcs-loi  s 
«on  empire ,  pour  persécuter  l'iiHiocent  et  le  faibk , 
ou  pour  n'absoudre  que  les  bypocrifes. 

Article    IÎ. 

Etahlissemcnt  de  l'Inquisition  moderne  dans  fJ-- 
racfon.  Émeutes  à  Sarragosse. 

I.  Un  code  aussi  injuste  que  sanguinaire ,  confié  à 
des  hommes  qui  croyaient  se  rendre  agréables  à  Dieu 
<fn  faisant  brûler  des  milliers  de  leurs  semblables  , 
(  imitateurs  de  ceux  dont  parle  S.  Paul)  ne  pouva't 
que  rendre  l'Inquisition  odieuse  dans  tout  le  royaume; 
aussi  y  excita- 1 -elle  le  plus  vif  mécontentement, 
comme  l'attestent  Jean  de  Mariana  dans  son  histoire , 
d'après  des  mémoires  fort  anciens,  et  surtout  Lorenzo 
Galindez  de  Carabajal  ,  conseiller ,  historiographe  f  t 
conlt-mporain  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  ;  et  même 
des  partisans  aveugles  et  fanatiques  de  ce  tribunal , 
tels  qu'André  Bernaldez  ,  chapelain  de  rinquisitenr 
général  Deza.  Mais  ce  n.d  le  prouve  encore  mieux, 
c'est  ce  qui  arriva  dans  le  royaume  d'Aragon.  Pour 
juger  combien  son  établissement  dut  déplaire  aux 
sujets  de  Ferdinand,  il  suffit  de  voir  la  résistance 
qu'on  lui  opposa  et  les  crimes  même  qui  se  commi- 
rent pour  la  repousser  dans  ce  royaume  et  dans  h  s 
provinces  de  Catalogne,  de  Valence,  de  Majorque  1 1 
Roussillon  ,  de  Sardaigne  et  de  Sicile. 

II.  Depuis  le  i3'  siècle,  l'Inquisition  était  établie  dans 
tous  ces  pays;  et,  quoiqu'elle  fût  moins  sévère  alors 
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qu'autrefois,  elle  ne  resîait  pas  oisive.  J'ai  vu  à  5ar- 
ragosse  en  iSif)  quelques  procès  de  ces  temps -là, 
un  surtout  qui  est  de  l'année  1482,  contre  Françoi& 
île  Clemente  et  Violante  de  Calatayud  sa  femme  , 
père  et  mère  de  Philippe  de  Clemente  protonotair* 
du  royaume.  Micer  Manente,  assesseur  des  in.quisi- 
teurs  de  Huesca,  Barbastro  et  Lérida,  en  cite  plu- 
sicm-s  autres  dans  son  livre  de  la  Géncafofjie  des 
nouveaux  chrc'iens  d' Jragon  ,  écrit  en  1007.  Il 
était  donc  à  présumer  que  les  Aragonais,  aceou lamés 
depuis  long -temps  à  ce  tribunal,  se  soumettraient 
sans  peine  à  sa  réforme  et  aux  nouvelles  constitu- 
tions; cependant  l'événement  prouvale  contraire. 

ITI.  La  confiscation  des  biens  n'avait  pas  été 
exécutée ,  à  oimse  des  privilèges  dont  jouissaient 
les  peuples  d'Aragon  ;  et  le  secret  qvii  enveloppait 
les  noms  et  les  déclarations  des  témoins,  n'avait 
pas  éié  général  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  ils 
étaient  menacés  de  la  [leine  de  mort ,  d'après  une 
bulle  d'Urbain  IV,  qui  est  du  28  juillet  laG;?.  Toutes 
CCS  circtinslances  faisaient  assez  pressentir  l'horreur 
qu'allait  inspirer  l'établissement  des  nouvelles  Coîîs- 
lilutions. 

IV.  Cependant ,  Ferdin¿-^J  ayant  convoqué  à  Ta- 
razone  les  corles  de  son  royaume  d'Aragon  dans  le 
mois  d'avril  i'|8},  il  y  décréta  la  réforme  dans  un 
conseil  privé  de  personnes  qu'il  avait  appelées.  A  la 
suite  de  cette  résolution,  le  P.  Thomas  de  Torque- 
ïuada  nomma  pour  inquisiteurs  de  l'archevêché  de 
Sarragosse  ,  Fr.  Gaspard  Juglar ,  religieux  domini- 
cain,  et  le  docteur  Pierre  Avbuès  d'Knila,  chanoine  de 
réglise  méti'opolitaine. 

N  .   l  ne  ordunnancc  royale  prescrivait  aux  autoritéa 
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(le  la  province  (Te  leur  prêter  secours;  et  c'est  ce  que 
promirent  par  serment  le  19  septembre  de  cette  année, 
le  magisirat  connu  sons  le  nom  de  grand  justicier' 
d'Aragon ,  tl  plusieurs  autres  fonctionnaires.  Cette 
disposition  ne  lit  point  cesser  la  résistance  qu'où 
vouiait  opposer  au  tribunal;  elle  ne  lit  au  coniraire, 
qu'augmenter,  et  s'élendit  même  si  loin  ,  qu'on  put 
l'appeler  nationale. 

VI.  Ce  qui  contribua  pour  beaucoup  à  lui  faire 
prendre  ce  caractère,  c'est  qvîe  les  princinauv  em- 
ployés de  la  cour  d'Aragon ,  étaient  fds  des  nouveaux 
chrétiens;  de  ce  nombre  élaient  Louis  Gonzalez,  secré- 
taire du  roi  j'our  les  aQ'aires  du  royaume;  Philippe 
de  Clemente,  pri>(onolaîre;  Alphonse  de  la  Caballería, 
vice-chancelier,  et  Gabriel  Sánchez,  grand  trésorier, 
qui  tous  accompagnaient  le  roi  et  descendaient  d'Is- 
raëlUes  condamnés  en  leur  temps  par  l'iaquisition. 
Ces  hommes  et  beaucoup  d'autres  qui  possédaient 
d.'s  charges  considérables  à  la  cour  ,  eurent  des 
filles,  des  sœurs,  des  nièces  et  des  cousines  qui  devin- 
rent les  femmes  des  premiers  nobles  du  royaume ,  eu 
sorte  qu'ils  sont  les  ancêtres  de  plusieurs  grands  d'Es- 
pagne de  nos  jours.  Ils  profitèrent  de  l'avantage  que 
leuronVait  leur  influence,  pour  engager  les  représen- 
tans  de  la  nation  à  réclamer  auprès  du  pape  et  du 
roi  contre  l'introduction  du  nouveau  code  inquisito- 
ria!. On  fit  partir  des  conmiissaires  povir  Rome  et 
pour  la  coisr  ,  ils  devaient  demander  qu'on  ordonnât 
aux  inquisiteurs  de  l'Aragon ,  de  suspendre  au  moins 
l'exécution  des  articles  qui  regardaient  la  confiscation 
des  biens ,  comme  contraires  aux  lois  du  royaume. 
Ou  et  eût  persuadé  que  si  cette  mesui'c  était  abandon- 
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ncc,  le  Irîhunal  neiarderait  pas  à  tomber  de  lui-m«*mr. 

VII.  Pendant  qne  les  dépiifés  dos  cortés  d'Aragou 
t  taienf  à  Rome  ou  au[)iès  du  roi,  les  nouveaux  incjni- 
hileurs  Arbuès  et  Jui;!ar,  réunis  à  Jean  de  Gomedes, 
vicaire  genérid  de  Sarragosse  et  inquisiteur  ordinaire 
(  pour  larclítveque  de  cette  ville  l).  Alphonse  d'Ara- 
gon, alors  âgé  de  seize  ans)  condannièrent  quelques 
nouveaux  chrétiens,  comme  hérétiques  judaïsans;  el 
il  est  constant  d'après  les  procès  originaux  que  j'ai 
vus  à  Sarragosse  en  i8i5  ,  que  dans  les  mois  de  mai 
et  de  iuin,  ils  célébrèrent  quelques  auto-da-l'é  publics 
et  solennels,  et  qu'ils  livrèrent  à  la  justice  séculière  de 
malheureux  accusés  qui  furent  brûlés.  Ces  supplices 
irritaient  de  plus  en  plus  les  nouveaux  chrétiens  du 
royaume  d'Aragon,  qui  s'attendaient  à  voir  bientôt  se 
renouveller  au  milieu  d'eux  les  scènes  qui  se  passaient 
en  Castille  où  le  tribunal  établi  seulement  depuis  Irois 
ans,  sous  la  direction  de  moines  et  de  prêtres  i'ana- 
tiques,  avait  déjà  immolé  des  milliers  de  victimes. 

VIII.  Sur  ces  entrefaites,  les  députés  envoyés  à  la 
cour  d'Espagne ,  persuadés  que  le  succès  de  leur  en- 
treprise dépendait  du  roi  et  de  la  reine  (  dont  le  pape 
ne  manijuerait  pas  d'approuver  la  décision)  ,  écri- 
vaient qu'ils  ifétaient  point  satisfaits  de  l'état  des 
choses.  Ceux  qui  s'intéressaient  à  cette  alFaire  étaient 
le  trésorier  Gabriel  Sánchez  ,  son  frère  François 
dépensier  du  roi,  et  les  autres  grands  oíRciers,  que 
j'ai  nommés  plus  haut.  Ils  entretenaient  une  cor- 
respondance secrète  avec  Pierre  Cerdan,  Guillen  Ruiz 
de  Moros,  Martin  Gotor,  lieutenant  du  sous  préfet  de 
Sarragosse ,  Galacian  Cerdan ,  Luis  de  Santangel  et 
Michel  Coseoii,  tous  cîievaliers ,  mais  descendaos  de 
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.hiifs,  et  prott'-'í.Y'S  par  D.  Jean  Ximenez  de  Vrrea, 
Si'ignein  tVAranda  ,  D.  Lope,  son  fils  ,  D.  Blasco  d' A - 
Jagon  ,  seigneur  de  Sasîago,  et  quelques  autres  qui 
s'engagèrent  ensuite  dans  le  complot  lornié  contre  la 
vie  de  l'inquisiteur  Arbuùs  et  furent  jugés  par  l'In- 
quisition. 

Article    HT. 

J.ssassinat   coinmk   sur  la  'personne  du   p remit: r 
Inquisiteur  d'Aragon. 

I.  Les  Aragonais  voyant  que  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  rélablissement  de  l'Inquisition  au  milieu 
d'eux  étoient  iuutiL^s ,  résolurent  de  sacrifier  un  ou 
deux  inquisiteurs,  afin  d'eftrayer  Tes  autres,  persua- 
das qu'après  cet  événement,  on  ne  douterait  plus  des 
dispositions  du  peuple;  que  personne  n'oserait  être 
inqi'iisiteur  ,  et  que  le  roi  lui-même  renoncerait  à  son 
premier  dessein  ,  dans  la  crainte  des  mouvemens  sé- 
ditieux qui  pourraient  éclater  dans  la  Castille  et 
r  Aragon. 

II.  Les  conjurés  connaissaient  mal  leur  souverain 
et  le  peuple  Castillan.  Celui-ci,  naturellement  patient 
et  soumis ,  ne  brise  les  1ers  qui  le  retiennent  dans 
l'obéissance  que  lorsqu'il  est  vivement  excité  à  l'in- 
surrection par  des  chefs  de  parti  très-considérables  ; 
Ferdinand  ,  qui  n'avait  presque  aucune  vertu  ,  possé- 
dait cependant  une  sorte  d'énergie  politique  qui,  sou- 
tenue par  sa  prudence  machiavélique,  le  faisait  res- 
pecter et  craindre  de  ses  amis,  de  ses  ennemis  et  de 
ses  sujets.  Le  projet  d'assassinat  ayant  été  approuve 
par  les  conjurés ,  on  chercha  des  assassins  pour  se 
défaire  du  docteur  Pierre  Arbuès  d'Epila,  inquisiteur 
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principal  do  Sarragosse,  et  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes, telles  que  l'assesseur  Martin  de  la  Raga,  et 
Pierre  Francés,  député  du  royaume. 

III.  Afin  d'engager  dans  le  complot  tous  les  nou- 
veaux chrétiens,  ceux  qui  en  étaient  les  principaux 
auteurs  résolurent,  pendant  (jii'ils  étaient  à  Sarragosse, 
d'imposer  une  contribution  volontaire  sur  tous  le» 
Aragonais  de  race  Israélite  ;  et  il  est  en  eîFet  prouvé, 
(  d'après  les  procès  de  Sancho  de  Pateruoy,  de  Jean 
d'Abaaia  et  de  plusieurs  autres  qui  furent  condamnés 
à  Sarragosse  )  que  D.  Blasco  d'Alagon ,  seigneur  de 
Sastago ,  avait  reçu  dix  mille  réaux  provenans  de 
cette  contribution,  destinée  à  salarier  les  assassins  du 
Maître  Epi  (a;  c'est  sous  ce  noua  que  l'on  désignait 
alors  l'inquisiteur  Arbtits. 

IV.  Il  ï-ésulte  également  du  procès  du  fameux  An- 
toine Ferez,  secrétaire  d'état  du  roi  Philippe  II  (  qui 
l'ut  jugé  eu  1692 ,  et  dont  j'ai  lu  ks  pièces  )  que  le  fis- 
cal ayant  entrepris  de  le  faire  passer  pour  un  descen- 
dant des  Juifs,  ut  valoir  une  sentence  de  retaxatton 
prononcée  contre  vm  Jean  Perez,  natif  du  Bourg  de 
A  riza  ,  le  i5  noveînbre  l'jSg,  dans  laquelle  il  était 
dit  que  cet  individu  avait  contribué  avec  les  nouveaux 
chiétiens  de  Calatayud  aux  fiais  de  cet  assassinat. 

V.  Dans  l'affaire  de  Jean  Pierre  Sánchez,  brûlé  en 
eiïigie  le  5o  juin  148G,  il  est  prouvé,  non  sevilement 
qu'il  était  l'auteur  du  complot,  mais  encore  qu'il  avait 
eu  entre  les  mains  cinq  cent  florins  pour  payer  le* 
assassins. 

VI.  Jean  de  la  Abadia,  noble  d'Aragon,  mais  des- 
cendant d'ancêtres  juifs  par  les  femmes ,  se  chargea 
d'en  diriger  l'exécution.  Elle  fui  confiée  à  Jean  d'Espe- 
raindeo  .  Vidal  d'Urauso,  sou  domestique,  ne  en  Gas- 
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cogne;  à  MaÜúeu  Ram,  ïrislan  de  Leoiiis,  Aiiloiii© 
Grau ,  et  à  Berîiard  Leolanle.  Leurs  tentatives  man- 
quèrent plusieurs  fuis.  Pierre  Arbiiès  ayant  été  averti 
de  leur  dessein ,  prit  des  précautions  pour  être  moins 
exposé. 

Vil.  Il  résulte  des  aveux  de  queh|nes-uns  des  cou- 
pables et  parliculièiement  de  Vidal  Urauso  (qui  lit 
contiaîlre  avec  soin  tous  les  détails  du  complot  )  que 
rin<[uisileur,  pour  se  mettre  en  sûreté  contre  les  coup» 
des  assassins ,  portait  une  cotte-de-maillos  sons  sa 
veste,  et  une  espèce  de  casque  de  fer  que  couvrait 
un  bonnet  rond.  Lorsqu'il  fut  tué  dans  l'église  métro^ 
politaine  ,  il  était  à  genoux  contre  un  des  piliers  de 
l'église,  où  l'on  voit  maintenant  le  pupitre  des  épî- 
tres  ;  il  avait  sa  lanterne  à  côté  de  lui,  et  son  gros  bâton 
était  appuyé  contre  la  colonne.  Après  onze  heiu'es  du 
soir  du  i5  septembre,  1480,  pendant  que  les  cha- 
noines récitaient  les  matines  dans  le  chœur,  Jean 
d'Esperaindeo  ,  s'étant  approché  de  lui  ,  aviné  d'une 
épée,  lui  porta  un  violent  coup  de  tranchant  sur  le 
bras  gauche.  Vidal  d'Uranso  averti  par  Jean  d'Abadi.i, 
de  frapper  au  cou  (parce  qu'il  savait  que  la  tête  était 
à  couvert  )  lui  donna  par  derrière  un  coup  qui 
rompit  la  bride  de  l'armure  de  la  iète  ,  et  fit  sur 
cette  partie  une  blessure  si  profonde  que  l'inqui- 
siteur en  mourut  deux  jours  après,  c'est-à-fUre  le  17 
septembre. 

Vin.  La  veille,  le  bruit  de  cet  assassinat  s'était  déjà 
répandu  dans  la  ville;  mais  l'impression  qu'il  fit  sur 
les  esprits,  fut  si  ditférente  de  ce  que  ses  auteurs  s'en 
étaient  promis,  que  tous  les  vieux  clirttiens ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  n'étaient  pas  d'origine  judaïque, 
persuadés  qu'il  avait  ¿lé  conimis  pat  lus  nûiiveauM 
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sieurs partis,  se  inirent  à  leur  poursuite,  pour  venger 
la  mort  de  l'inquisiteur.  L'émeute  devint  vi*'lente,  et 
les  suites  en  auraient  été  terribles,  si  le  jeune  arche- 
vêque Alphonse  d'Aragon  ne  fût  monté  à  cheval ,  et 
n'eût  contenu  la  multitude,  en  lui  prorùetlant  que  les 
coupables  seraient  découverts  et  punis  du  dirnier  sup- 
plice qu'ils  avaient  si  bien  mérité. 

A  n  T  Í  G  L  E      IV. 

Histoire  de  ia  Bt-aiipcation  du  premier  Inquisiteur 
d' Aragon. 

I.  La  crainte  s'élant  emparée  des  esprits,  l'inquisi- 
teur et  ses  partisans  en  profitèrent  pour  produire  une 
1  éaclion  ,  et  demander  rétablissement  du  iSaint-OÜice , 
comme  utile  et  même  nécessaire  contre  les  nouveaux 
chrétiens.  Ferdinand  sut  également  tirer  parti  de  cet 
événement  pour  poursuivre  l'exécution  de  ses  des- 
seins :  La  politi<|ue  lui  inspira,  ainsi  qu'à  Isabelle,  la 
pensée  d'honorer  la  mémoire  d'Arbuès,  avec  une  sorte 
de  solennité,  qui  contribvia  pour  beaucoup  à  le  faire 
})asser  pour  un  Saint,  et  à  lui  attirer  un  culte  parti- 
culier dans  les  églises.  Cela  eut  lieu  long-temps  après, 
lorsque  le  pape  Alevandrc  Vil  l'eut  béatifié,  le  if  avril 
1G64,  comme  marl^T  de  la  foi.  On  lui  éleva  un  tom- 
beau magnifique ,  et  son  corps  y  fut  déposé  le  8  dé- 
cembre 1487-  On  y  grava  l'inscription  suivante  : 

Qnis  jacct  lioc  tuuuilo?  Aller  foilissimus  lapis, 
(^ni  arcet  viitule  cuiictos  a  se  Judaos  : 
t-l  tiiiiu  Pelrus  sacer  iirmis^ima  pelra 
Supia  quain  Dtu».  crlificavit  opus  : 
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r]Hesaï  augusta,  gaude  beata  quse 
Martiiuni  decus   ib'i  Sepuiluui  habcs, 
Fiigite  bine  ictTO,  fugite  cito  Judoci. 
Nain  fugat  pretiosus  pestem  hyacintbiis  lapis. 

«  Qui  est  celui  qui  repose  dans  ce  tombeau?  C'est 
«  une  seconde  pierre  très-forte,  dont  la  vertu  éloigne 
*  d'ici  tous  les  Juifs;  car,  le  prêtre  Pierre  est  la  pierre 
c  très-solide  sur  laquelle  Dieu  a  fondé  son  ouvrage. 
»  (  h' I nqvisition.  )  Heureuse  Sarragosse  !  réjouis-toi 
«  de  voir  enseveli  dans  ce  lieu  celui  qui  est  la  gloire 
«  des  nuirt3TS.  Et  vous,  0)  .luifs,  fuyez  d'ici  >  fuyez 
K  promplement ,  car  la  pierre  précieuse  l'hyacinthe 
«  a  la  vertu  de  chasser  la  peste  de  ces  lieux.  » 

II.  La  statue  de  pierre  que  Ferdinand  et  Isabellü 
firent  élever  à  Arbuès  porte  l'inscription  suivante  : 

«  Reverendus  magistcr  Petrus  de  Epila,  hiijtis 
sedis  cafionicus ,  diun  in  kœreticos  ex  ofjlcio  cons- 
tanter  inquirit,  hic  ah  eisdttn  confossus  est  ubi 
tumutalus ,  anno  Dovrini  i/íSo,  die  i5  septembris. 
=  Ex  Í7npt'no  Ferdinandi  tt  Elisabeth  in  utt'aqu& 
ilispanla  regnantitiin.  »  Le  vénérable  maître 
Pierre  de  Epila ,  chanoine  de  cette  église ,  pen- 
dant qu'il  remplissait  avec  constance  son  devoir 
d'inquisiteur  contre  íes  hérétiques ,  a  été  assas- 
siné par  eux  à  cette  place  (  où  est  son  tanvbcau  ) 
te  i5  septembre  i485.  Ce  monument  a  été  élevé 
par  ordre  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  souverains 
des  Espagnes. 

III.  Au-dessous  de  la  statue,  on  plaça  un  bas-relief 
qui  représentait  une  partie  de  l'événement.  On  voit 
encore  dans  la  chapelle  qui  a  été  mise  sous  l'invocation 
du  Saint,  à  côté  de  son  tombeau^  une  autre  inscrip- 
Uon  ainsi  conçue  :  Eadcm  Elisabeth  iU'jpdtiiarum 
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regina  singulari  in  pcrpetuvm  pietate ,  cjus  con- 
fissori  (  vel  potius  martiH  )  Pctro  de  Arhuts  sua 
impensa  construí  mandavit.  o  La  reine  Isabelle 
a  fait  élever ,  comme  un  signe  ttcrnel  de  sa  piété 
¿■■¡ngulière ,  ce  monument  à  son  confesseur  ,  ou 
plutôt  au  martyr  Pierre  Arbuès. 

IV.  La  qualité  de  confesseur  de  la  reine  est  don- 
née ici  à  Arbuès ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas ,  parce  que 
les  deux  souverains,  pour  rendre  plus  respectable  !a 
personne  des  inquisiteurs,  jugèrent  à  propos  de  leur 
accorder  ce  titre ,  auquel  furent  attachés  les  honneurs 
dont  jouissaient  les  véritables  confesseurs.  Ceci  ex- 
plique pourquoi  le  P.  Thomas  de  Torquemada  est 
souvent  nommé  le  confesseur  des  sotiverains. 

V.  Lorsque  la  béatification  de  Pierre  eût  été  faite .. 
et  que  ses  cendres  eurent  été  transférées  dans  sa  cha- 
pelle, on  mit  au-dessus  de  son  ancienne  sépulture 
une  grande  pierre  avec  l'inscription  suivante  ,  que  je 
crois  devoir  rapporter  ,  malgré  sa  longueur ,  comme 
monument  historique  :  o  Siste  viator:  locutn  ado- 
ras ubi  beatas  Petras  de  Arbuès  duobus  fere  ja~ 
cuits  jacuit;  cui  Epila  ortum, ,  hœc  metrópolis 
canonicatuin  dédit.  Sedes  apostólica  primum  in- 
(¡uisitorem  fidei  patran  eiitgit;  oh  cujus  ardorenx 
Judœîs  cxosus  ab  ipsis  jacuiatus  hic  mártir  oc- 
cuhuit  anno  i485.  Serenissinius  Ferdinandus  et 
Elisabeth  marmoreum  exti'uxere  mausoleunx  ubi 
miraculis  claruit.  Alexo.nder  VII  ^  pontifex  ma- 
ximus  numero  sanctoruni  inartirum  et  heatorunx 
odscripsit ,  die  17  aprilis ,  anno  1G64.  Reserato 
sarcophago  sacri  ciñeres  sub  attari  capeUœ  (sexa- 
ginta  quinqué  dierum  spatio  ex  eodem  túmulo 
fahricatœ  a  Capitulo)  soicmni  rita  et  vénération* 
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translati  fuerunt  die  viijessima  tertia  septetn- 
hriSi  anni  initieasínii  sexceiitcssimi  scxagesshni 
qiiarti.  » 

Passant,  arrétç ;  tu  adores  dans  le  lieu  ouest 
tomùê ,  morteUenient  atteint  de  deux  i>tessurcs,  le 
i/tenheureux  Pierre  Arbucs ,  à  qui  Epila  donna  le. 
jour ,  et  cette  église ,  un  canonicat.  Le  Saint-Siège 
le  choisit  pour  premier  père  inquisiteur  de  (a  foi;  te 
zèle  qu'il  montra  pour  elle,  ie  rendit  odieux  aux 
Juifs;  ils  l' égorgèrent  j  et  il  mourut  ici  martyr, 
en  l'année  i485.  Les  sérénissimes  Ferdinand  et  Isa- 
ielle  iui  ont  érigé  un  mausolée  de  marbre  sur  lequel 
sa  gloire  a  éclaté  par  des  miracles.  Le  souverain  pon- 
tife Alexandre  Fil  l'a  béat  i /lé  et  mis  au  nombre  des 
saints  martyrs,  le  17  avril  1664.  Son  tombeau  ayant 
été  ouvert,  on  a  construit  avec  ses  matériaux  urie 
chapelle  et  un  autel,  par  ordre  du  chapitre ,  en 
soixante  et  quinze  jours  ;  et  tes  cendres  saintes  du 
tienkeureiix  martyr  ont  été  apportées  avec  une 
grande  vénération  et  solennité,  au-dessous  de  l'au- 
tel de  cette  chapelle,  le  "¿ù^  jour  de  septembre  de  la 
même  année  166^. 

VI.  La  béatification  de  Pierre  Arbuès  fut  l'ouvrage 
des  inquisiteurs,  aune  époque  où  l'on  avait  déjà  perdu 
le  souvenir  des  justes  motifs  qui  avaient  fait  repousser 
par  la  nation  rétablissement  du  tribunal.  Six  généra- 
tions s'étaient  écoulées,  et  le  peuple  qui  leur  avait 
succédé ,  imbu  dés  l'enfance  d'idées  contraires  â  celles 
des  hommes  du  iS"  siècle,  révérait  comhie  saint  tout 
ce  qui  appartenait  à  l'Inquisition  :  personne  alors 
n'aurait  eu  le  courage  de  combattre  ime  disposition 
devenue  générale ,  ni  assez  d'autorilé  pour  déposer 
contre  ce  que  publiaient  les  inquisiteurs,  parce  qu'on 
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ignorait  la  vcrilé  des  faits,  ensevelie  dans  les  arcíií- 
\t'S  du  tribunal  de  Sarragosse,  et  que  ceux  qui  la 
connaissaient  par  des  manuscrits  contemporains  qu'ils 
lisaient  secrètement,  n'auraient  osé  la  publier  dans  la 
crainte  de  s'exposer  à  la  persécution. 

VII.  Les  inquisiteurs  s'imaginèrent  alors  que  le  mo- 
ment si  long-temps  désiré  de  canoniser  Pien*e  Arbuès 
était  arrivé.  Ils  savaient  qu'une  des  circonstances  les 
plus  propres  à  augmenter  la  puissance  de  l'Inquisi- 
tion et  le  respect  qu'ils  voulaient  qu'on  eût  pour  elle , 
serait  de  voir  élever  sur  les  autels  rtu  des  premiers  in- 
quisiteurs espagnols.  Cette  tentative  n'était  pas  nou- 
velle. Les  inquisiteurs  IVançais  avaient  eu  le  même 
dessein  à  l'égard  de  Pierre  de  Castelnau ,  abbé  de  Ci- 
ttaux,  tué  en  1204  par  les  Albigeois,  dans  la  ville  de 
Narbonne  ;  et  nous  voyons  quelques  années  après  le* 
inquisiteurs  dominicains  d'Italie  solliciter  également 
cet  honneur  pour  leur  confrère  Pien-e  de  Vérone.  (1) 

VIII.  Depuis  très -long -temps,  on  disposait  tout 
pour  cette  grande  affaire.  L'inquisiteur  D.  Diegue 
Garcia  de  Trasmiera  publia  la  vie  de  S.  Pierre  Ar- 
buès ,  peu  de  temps  après  sa  béatification  :  il  y  tit 
entrer,  sous  fonne  d'appendix,  un  écrit  qu'il  dit  être 
la  coftie  d'une  déclaration  faite  avec  serment,  par 
Blasco  Calvez,  vicaire  de  la  paroisse  du  village  d'A- 
guilon  en  Aragon ,  et  chapelain  du  docteur  Martin 
Garcia  ,  vicaire  général  de  l'archevêché  de  Sarragosse, 
pour  l'archevêque  D.  Alphonse  d'Aragon  (depuis  con- 
seiller de  l'Inquisition  et  évêque  de  Bareelonue.  )  L'in- 
quisiteur Trasmiera  attesta  que  cette  déclaration  avait 

(i)  Je  ferai  observer  en  passant ,  que  le  nom  de  Picna 
a  été  celui  des  trois  ¡nquisiteins  caiiûni»és  uiari^vr», 
dcFiaucf,  d'Kspague  el  d'Italie. 
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élé  faite  en  l'année  1490,  devant  le  docteur  Oropesa, 
vicaire  général  de  Sarragosse.  Cependant ,  rien  n'est 
moins  authentique  que  cette  pièce ,  puisqu'on  y 
cite  comme  déjà  passée  l'année  1490;  et,  en  sup- 
posant que  Blasco  Calvez  eût  fait  quelque  déposition 
concernant  celte  aifaire,  il  est  certain  que  la  copie 
qu'en  donnait  Trasmiera  ,  était  infidèle  ,  et  avait  été 
altérée  en  plusieurs  endroits ,  afin  de  mieux  persua- 
der qu'il  était  juste  d'entreprendre  la  canonisation 
de  l'inquisiteur  Epila.  Cette  interpolation  avait  été 
faite  avec  si  peu  d'adresse  et  de  critique,  qu'elle  ne 
pouvait  échapper  qu'à  des  honmies  extrêmement 
ignorans. 

IX.  Ce  bon  prêtre  raconte  (  ou  pour  mieux  dire  , 
on  lui  fait  raconter  )  que  l'inquisiteur  Pierre  Arhuès 
lui  avait  apparu  plusieurs  fois  dans  l'année  1487  Pt 
après  cette  époque ,  et  lui  avait  tenu  tous  les  propo». 
extravagans  qui  comiposent  sa  déclaration ,  et  dont 
quelques-uns  méritent  d'être  remarqués. 

X.  On  y  voit  que  Pierre  Arbuès  donne  à  la  reine 
Isabelle  la  qualité  de  mère  de  Varchevéque  D.  Al- 
phonse ,  ce  qui  ne  mérite  aucune  confiance ,  puisque 
Ferdinand  avait  eu  cet  enfant  avant  son  mariage  avec 
cette  princesse. 

XI.  Dans  cette  pr<itend«e  déclaration,  Arbuès  char- 
geait Blasco  Calvez  d'engager  l'archevêque  de  dire  :i'i 
roi  et  à  la  reine  de  ne  point  al)oiir  rinquisiliou  , 
parce  qu'il  leur  annonçait  que  pour  l'avoir  sculciuent 
établie  ,  ils  avaient  acquis  une  place  dans  le  ciel  , 
panni  h's  martyrs,  ce  qui  était  aussi  arrivé  à  quel- 
ques Crands  d'Espagne  qui  étaient  à  la  cour  de  leurs 
majestés.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  la  méprise  que 
l'auteur  de  cette  pièce  a  commise,  en  se  servant  du 
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qui  n'eurent  jamais  d'autre  titre  que  celui  à' Vi- 
tesses. Mais,  je  ne  puis  ni  ne  dois  laisser  ignorer  la 
supercherie  dont  on  se  servit  pour  faire  croire  au 
salut  éternel  du  roi  Ferdinand  V  et  à  sa  qualité  de 
martyr,  puisqu'il  n'eut  jamais  à  souffrir  d'autre  tour- 
nient  que  celui  de  l'ambition.  On  voit  ici  Irès-clai- 
r;'nient  le  but  de  celte  fable,  puisqu'on  y  donne  pour 
une  œuvre  digne  du  salut  éternel  l'établissement  d'un 
tribunal  de  sang,  ennemi  du  genre  humain  par  sys- 
tème ,  contraire  à  la  douceur  et  à  la  charité  de  Jesus- 
Christ,  à  ses  commandcmens,  à  ses  exemples,  et 
diamétralement  opposé  à  l'Évangile ,  si  l'on  compare 
le  texte  de  ce  livre  divin  avec  l'esprit  persécuteur  qui 
anime  le  tribunal  du  Saint-Office. 

XII.  Le  bienheureux  Pierre  Arbuès  chargeait  en- 
core le  chapelain  Galvez  de  dire  à  l'archevêque  qu'il 
devait  seconder  l'Inquisition ,  quoique  le  monde  lui 
fût  opposé  ,  parce  que  Dieu  lui  accorderait  un  jour 
(Vétre  récompensé  par  ('amour  de  ceiid  dont  il 
avait  aiors  ta  crainte  dans  ie  cœur.  Il  paraît  que 
la  personne  désignée  par  ces  mots  est  le  roi  lui-même, 
père  de  l'archevêque.  Mais,  pourquoi  le  héros  de 
l'Inquisition  n'apparaît-il  pas  aux  deux  souverains  et 
à  l'archevêque  pour  leur  dire  tout  cela?  A  quoi  bon 
choisir  pour  intermédiaire  le  chapelain  du  vicaire 
générid  ,  qui  n'avait  aucun  accès  auprès  du  roi 
et  de  la  reine,  et  qvii  peut-être  même  ne  les  avait 
¡¿uTiais  vus  ? 

XIII.  On  voit  que  le  nouveau  Saint  ne  fut  pas  mieux 
disposé  à  l'égard  des  inquisiteiîrs  ses  collègues  :  il  re- 
commanda cependant  au  chapelain  de  leur  dire  que 
des  placée  leur  étaient  prépaj'ées  dans  le  ciel  au  r^uig 
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des  martyrs  pour  la  constance  avec  laquelle  ils  soute- 
naient l'Inquisition,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  douter 
qu'ils  n'eussent  bien  fait  de  livrer  aux  flammes  le 
grand  nombre  de  personnes  qu'ils  avaient  jugées, 
puisque  toutes,  excepté  une,  étaient  condamnées  aux 
peines  de  l'enfer.  Quelle  perte  pour  l'histoire  que  le 
nom  de  la  personne  non  damnée  lui  ait  échappé  ! 
>"ous  connaîtrions  un  homme  qui,  malgré  le  Jlige- 
ment  de  l'Inquisition ,  a  pu  gagner  le  ciel.  Mais  parmi 
quels  martyrs  placerans- nous  les  inquisiteurs  de 
ce  temps -là? 

XIV.  Pierre  Arbuès  chargea  aussi  le  chapelain  de 
dire  aux  inquisiteurs  qu'ils  fissent  enlever  des  chemins 
publics  les  membres  et  les  autres  portions  de  cadavres 
de  leurs  assassins,  et  de  ne  pas  même  laisser  subsister 
If  s  cendres  de  ceux  qu'ils  auraient  fait  brûler;  d'or- 
donner aux  bourreaux  de  les  enlever  et  de  les  jeter 
dans  l'Ebre,  dans  la  crainte  que  leur  présence  n'attirât 
quelque  grand  malheur  sur  le  royaume. 

XV.  Il  serait  difficile  de  porter  plus  loin  la  stupidité 
et  la  superstition.  Le  Saint  ignorait  sans  doute  qu'il 
était  plus  convenable  de  charger  de  cette  commission 
le  magistrat  de  la  ville,  puisque  c'était  en  vertu  de  la 
sentence  du  juge  laïque  que  les  uns  avaient  été  li\rés 
aux  flammes,  les  autres  écartelés,  ou  que  leurs  cen- 
dres et  leurs  membres  avaient  été  exposés  sur  les 
chemins ,  après  que  les  condamnés  lui  avaient  été 
livrés  par  l'Inquisition.  Mais  ce  qui  paraît  plus  bizarre 
encore  ,  c'est  de  croire  qu'en  les  faisant  enlever  de 
leurs  places  pour  les  jt  ter  dans  la  rivière,  il  y  aura  en 
Espagne  moins  de  ces  orages  qui  font  tomber  la  foudre 
sur  les  moissons.  Quel  chimiste  ou  quel  physicien 
voudrait  se   cliarger   de    trouver    par  l'analyse  ,     lu 
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niomdre  affinité  enti'e  les  cendres  d'un  maiheureuJt 
brûlé  par  l'Inquisition,  et  la  matière  des  nuages,  des 
éclairs,  du  tonnerre,  de  la  foudre  et  de  la  grêle?  C'est 
ainsi  que  les  enchanteurs  et  les  magiciens  employaient 
dans  la  préparation  de  leurs  maléfices  et  de  leurs 
sortilèges,  les  cadavres  des  hommes  qui  avaient  péri 
par  la  main  du  bouiTcaTi.  Heureusement  les  progrès 
des  lumières  ont  bien  réduit  le  nombre  de  ceux  qui 
croyent  à  ces  folies.  L'auteur  de  la  déclaration  du 
chapelain  Galvez ,  était  satisfait  de  penser  que  le  bien- 
heureux Pierre  Arbuès  n'avait  pas  reçu  dans  le  ciel 
d'instruction  contraire  à  la  doctrine  de  l'influence  des 
cendres  des  hommes  brûlés  ,  sur  la  formation  des. 
orages  et  de  la  grêle. 

XVI.  Pierre  Arbuès  dit  encore  au  chapelain  Galvez, 
que  chaque  homme  et  chaque  femme  devaient  se  re- 
commander à  Dieu,  à  la  Sain'e- Vierge  et  à  S.  Sé- 
bastien  pour  lequel  il  avait  toujours  eu  une  grande 
dévoiion.  Nous  n'avons  rien  à  dire,  comme  historien, 
contre  une  commission  aussi  agréable.  On  ne  voit  pas 
cependant  à  quelle  fin  cet  article  paraît  dans  la  décla- 
ration ,  si  ce  n'est  peut-être  parce  qu'on  voulait  alors 
établir  à  Aguilon  une  confrérie  qui  déjà  couvrait 
l'Espagne,  et  qui  était  consacrée  à  S.  Sébastien, 
dont  l'intercession  avait  fait  cesser,  disait-on,  une 
peste  générale  ;  on  avait  voulu  conserver  le  sovucnir 
de  cet  événement  par  une  procession  (jui  se  faisait 
dans  plusieurs  villes,  et  où  l'on  portait  la  bannière  du 
Saint. 

XVII.  On  ne  voit  pas  autant  d'humilité  dans  une 
autre  commission  que  l'on  assure  avoir  été  donnée 
par  le  bienheureux.  D'après  le  récit  de  Galvez,  S. 
Jpiçrre  Arbuès  se  déclara  l'avocat  et  le  protecteur  d\i 
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mique  fort  répandue  à  la  fin  du  i5'  siècle  (i).  Galvez, 
(ou  celui  qui  a  imaginé  sa  déclaration)  raconte  que 
Pierre  Arbuès  lui  a  dit  que  pour  guérir  de  ce!  te  ma- 
ladie il  fallait  s'approcher  de  son  tombeau ,  et  après 
s'y  être  mis  à  genoux,  faire  le  signe  de  la  croix  en 
priant  Jesus-Christ  et  la  Très-Sainte-Vierge  ,  et  ajouter 
cette  troisième  prière  :  Que  ie  bienheureux  Pierre 
Arhtits  prie  pour  moi  a  fia  que  je  sois  digne  îles 
promesses  de  Jesus-Clirist. 

XVÎII.  11  est  évident  (pie  l'on  préparait  déjà  des 
miracles  pour  l'aifaire  de  la  béatification  ;  aussi  le 
prêtre  Gaîvez  ajoute  qu'allligé  ,  depuis  plusieurs  an^- 
nées  d'une  hernie,  et  ayant  fait  inutilement  tous  les 
remèdes,  il  se  recommanda  particulièrement  et  avec 
une  humble  dévotion  aux  prières  du  bienheureux 
Pierre  Arbuès ,  et  qu'il  obtint ,  par  son  intercession  , 
la  guérison  de  sa  maladie.  Il  est  à  regretter  que  l'on 
ne  trouve  pas  dans  le  procès  de  la  canonisation  de 
rinquisiteur,  en  témoignage  de  ses  guérisons  miracu- 
leuses, les  certificats  des  médecins  et  des  cbinirgiens 
qui  avaient  assisté  les  malades  :  leurs  déclarations 
nous  fourniraient  sans  doute  des  détails  dignes  d'être 

C1ÎU1US. 

XIX.  Enfin  arriva  le  jour  marqué  pour  'a  béalifica- 
tion  d'Arbuès,  et  les  inquisiteurs  espagnols  se  croyaient 
déjà  tout  couverts  de  gloire  pour  avoir  placé  sur  les 
autels  du  Dieu  vivant  et  véritable,  un  homme  de  leur 
nation  et  de  leur  collège  :  ils  portèrent  alors  leurs  vues 
plus  loin,  et  songèrent  à  faire  sanctifier  aussi  leur 
institut ,  en  essayant  d'obtenir  qu'il  fût  célébré  chaque 

Cj}  Celte  maladie  avait  son  sicge  dans  les  glandes. 
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année ,  dans  toutes  les  églises  d'Espagne ,  avec  un  of- 
fice et  une  messe  propres,  une  fête  solennelle  de  lii 
fondation  i\\\  Saint  -  Office  de  l'Inquisilion,  comme 
on  célèbre  celle  de  la  Chaire  de  S.  Pierre  à  Antioche 
et  à  Rome;  celles  de  l'invention  de  la  Sainte-Croix  et 
de  son  exaltation  ;  de  la  fondation  du  culte  de  Sainte- 
Marie  majeure  ou  des  neiges;  de  Sainte  -  Marie  de 
Guadeloupe  ;  de  Notre-Dame  del  Pilar  de  Sarragosse  ; 
de  Lorette  ;  de  la  Miséricorde  ;  de  la  Vierge  dti  Car- 
men ;  de  la  Dédicace  de  l'Eglise  du  Sauveur,  et  de 
beaucoup  d'autres. 

XX.  L'affaire  fut  poussée  si  loin,  qu'on  a  trouvé 
dans  les  archives  d'Alcala  de  Henares,  un  exemplaire 
de  la  messe  et  de  l'olFice  qui  avaient  été  composés 
pour  cette  solennité ,  et  qui  devaient  servir  lorsque  la 
congrégation  des  rites  aurait  approuvé  le  projet  des 
inquisiteurs  ;  mais  l'événement  ne  répondit  pas  à  leurs 
espéi'ances,  probablement  parce  qu'ils  n'envoyèrent 
pas  à  Rome  assez  d'argent  pour  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  se  présentaient. 

XXI.  On  voit  ici  l'Église  d'Espagne  courir  le  dan- 
ger d'accorder  les  honneurs  du  culte  à  l'établisse- 
ment le  plus  horrible  et  le  plus  opposé  à  l'esprit  de 
douceur  et  de  bonté  de  l'Evangile  qui  ne  respire 
que  charité ,  tolérance ,  fraternité ,  patience  et  modé- 
ration à  l'égard  des  méchans  comme  des  bons  ; 
qui  ne  permet  de  regarder  un  homme  comme  héré- 
tii^ue  qu'après  un  second  avertissement  ,  et  qui , 
lorsqu'on  s'est  convaincvi  qu'il  est  dans  l'erreur, 
ne  lui  inflige  d'autre  peine  que  rexcommunication. 
On  n'emprunte  certaines  allégories  de  l'Evangile  mal 
entendues  et  plus  mal  appliquées    encore  ,    qu'afiu 
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de  justifier  les  excès  de  rigueur  dont  on  use  à  l'égard 
des  hérétiques. 

XXII.  Il  doit  paraître  singulier  que  les  inquisiteurs 
espagnols  n'aient  pas  reconnu  S.  Pierre  Arbuès  pour 
palron  de  l'Inquisition ,  et  pour  protecteur  des  mi- 
nistres du  Saint-Office.  Il  est  probable  que  les  pères 
dominicains  parvinrent  à  l'empêcher  en  faisant  ob- 
server qu'ils  avaient  été  mis  sous  le  patronage  d'un 
autre  Saint  inquisiteur  martyr,  Pierre  de  Vérone.  On 
ne  voulut  pa&d'un  martyr  français  plus  ancien  ,  parce 
qu'il  n'était  point  frère  dominicain  ,  mais  simple- 
ment abbé  de  Citeaux,  dont  les  moines  renoncèrent 
à  la  charge  de  poursuivre  les  hérétiques,  il  en  fut  de 
même  de  Pierre  Arbuès  qui  n'était  qu'un  prêt  i  e 
sécvilier  dont  la  classe  n'est  composée  que  d'individus 
isolés  et  étrangers  les  uns  aux  autres.  Le  second 
maityr  était  membre  d'une  congrégation  toute-puis- 
sante auprès  des  papes  ,  et  qui  faisait  preuve  d'un 
grand  zèle  dans  la  recherche  des  hérétiques,  comme 
si  cette  qualité  avait  été  vine  vertu  héroïque  dont  elle 
eût  hérité  de  S.  Dominique  de  Guzman. 

XXIII.  Cette  persévérance  des  dominicains  fit  con- 
fondre l'ordre  militaire  de  chevalerie,  institué  à  Nar- 
bonne,  sous  le  nom  de  M  Hice  de  Christ  avec  le  tiers- 
ordre  de  pénitence,  fondé  par  S.  Dominique,  et  ces 
deux  derniers  avec  la  congrégation  des  familiers  du 
Saint -Office,  :m\if\éG\di  Congrégation  de  S.  Pierre 
niartijr;  et  toutis  ces  circonstances  réunies  furent 
cause  que  la  décoration  des  inquisiteurs  et  de  leurs 
subalternes  se  trouva  la  même  que  celle  que  portaient 
alors  h^s  PP.  dominicains,  et  qu'elle  offre  aujourd'hui 
une  des  pièces  de  l'écu  de  l'Inquisition. 
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Article     V . 
I^unítian  des  yissassins  comme  suspects  d'hcrcne. 

I.  Pendant  qne  Ferdinand  et  Isabelle  s'occupaient 
de  faire  rendre  à  la  mémoire  de  Pierre  Arbuès  les  hon- 
neurs de  la  béatification  ,  peut-être  sans  l'espérer,  les 
inquisiteurs  de  Sarragosse  travaillaient  sans  relâche  à 
découvrir  les  auteurs  et  les  complices  de  sa  mort,  et 
à  les  punir  comme  hérétiques  judaïsans  ou  suspects 
de  l'être,  et  comme  ennemis  du  Sainl-Offîce.  Il  serait 
diiTicile  de  compter  les  familles  que  leur  vengeance 
fit  plonger  dans  le  malheur;  ils  eurent  bientôt  immola 
plus  de  deux  cents  victimes,  Vidal  de  Uranso,  un  de» 
assassins,  découvrit  tout  ce  qu'il  savait  du  complot , 
et  sa  déposition  donna  lieu  à  toutes  les  recherches 
qui  furent  faites  contre  ses  auteurs. 

II.  La  mort  violente  de  tant  de  personnes  jeta 
l'Aragon  dans  \\i\  deuil  qui  fut  encore  augmenté  par  le 
spectacle  d'un  plus  grand  nombre  de  malheureux 
mourant  lentement  au  fond  des  cachots.  Dans  les  trois 
premiers  ordres  de  la  noblesse  à  peine  y  eut-il  une 
famille  qui  n'eût  au  moins  la  honte  de  voir  quelqu'un 
des  siens  exposé  dans  l'auto-da-fé  public  sous  l'iiabit 
de  fénitencié.  Le  plus  léger  indice  était  reçu  comme 
preuve  de  complicité,  et  ce  ne  fut  pas  un  niûindi'é 
crime  d'avoir  donné  l'hospitalité  à  un  fugitif. 

III.  Don  Jacques  Diex  d'Aux  Armendarix  ,  sei- 
gneur de  la  ville  de  Cadreita ,  illustre  chevalier  de 
îfdvarre,  et  ancêtre  des  ducs  d'Aibuquerque  par  les 
femmes,  fut  condamné  à  une  pénitence  pub!iqu« 
¡)<)ur  avoir  caché  pendant  une  nuit  dans  sa  maison 
de  Cadreita,   Garcia  de  Moros  j   Gaspaid  de  Santa- 
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Cruz  ,  Martin  de  Santangel  et  quelques  autres  que 
l'événement  avait  forcés  de  sortir  de  Sarragosse.  La 
même  peine  lut  infligée  à  plusieurs  illustres  chevaliers 
de  la  ville  de  Tudèle  en  Navarre  j  qui  avaient  accueilli 
Jean  de  Pierre  Sánchez  et  d'autres  fugitifs,  savoir: 
Fernando  de  Montesa,  Jean  de  Rîagallon,  Jean  de 
Carriazo^  Fernando  Goniez,  Guillaume  Forbas ,  Jean 
Vázquez,  Jean  et  3iiU'ti:i  de  Aguas. 

IV.  Cette  cruauté  exercée  sur  des  hommes  aussi 
distingués  par  leur  naissance,  n'étonnera  point  de  la 
part  de  l'Inquisition ,  lorsqu'on  saura  qu'un  neveu  du 
roi  Ferdinand  V,  ne  fut  pas  traité  par  elle  avec  moing 
de  rigueur.  En  eíTtít ,  Don  Jacques  de  Navarre  j  fils  du 
malheureux  prince  de  Viana^  Don  Carlos,  surnomn*¿ 
quelquefois  l'infant  de  Navarre  ou  l'infant  de  Tti- 
dela,  fut  enfermé  dans  les  cachots  de  l'Inquisition  de 
Sarragosse  d'où  il  ne  sortit  que  pour  subir  la  peine 
d'une  pénitence  publique,  convaincu  d'avoir  protégé 
la  fuite  de  quelques-uns  des  complices  des  conjurés. 

V.  Comment  Ferdinand  V  osait-il  le  permettre? 
Peut-être  parce  qu'il  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  son 
lieveu;  celui-ci  était  cousin  de  Catherine,  reine  de 
Navafre,  et  quoiqu'il  ne  fût  point  enfant  légitime,- 
il  inr.pirait  toujours  des  craintes  et  n'était  point  aiuiíí 
de  Ferdinand.  Les  inquisiteurs  ne  l'ignoraient  pas, 
lorsqu'ils  osèrent  attenter  à  sa  libertés 

VI.  Après  ce  coup  d'audace  ,  on  ne  sera  plus  étonné 
de  les  voir  condamner  à  la  même  peine  D.  Lope  Xi- 
menez  de  Vrrea,  preniîier  comte  d'Aranda  ,  D.  Blasco 
d'Alagon,  seigneur  de  Sastago,  D.  Lope  de  Rebolledo, 
seigneur  de  ¡Monclus,  D.  Pierre  Jordan  de  Lrries  sei- 
gneur d'Ayerbe,  Jean  de  Bardaxi  ,  Bealrix  Santangel, 
iemme  de  D.  Jean  de  Viilalpandoj  seigneur  ds  Sisa-» 
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mon  ,  D.  Louis  Gonzalez ,  secrétaire  du  roi ,  D.  Al- 
phonse delà  Caballería,  vice-chancelier  du  royaume; 
D.  Philippe  de  Clemente,  protonolaire  d'Aragon;  D. 
Gabriel  Sánchez ,  trésorier  général  du  roi  ;  Sancho  de 
Paternoy  ,  Alphonse  Dara  et  Pierre  la  Cabra,  dont 
les  terres  étaient  dans  le  voisinage  de  Sarragosse;  Fer- 
nando de  Tolède  ,  pénitencier  de  l'église  métropoli- 
taine; D.  Louis  de  la  Caballería,  chanoine  et  camer- 
lingue de  la  même  église;  Hilaire  Ram,  femme  d'Al- 
phonse Lignan  ;  Louis  de  Santangel ,  Jean  Doz;  Pierre 
de  Silos,  Galacian  Cerdan  et  beaucoup  d'autres  sei- 
gneurs considérables  de  Sarragosse ,  de  Tarazone ,  de 
Calatayud  ,  Huesca  et  Barbastro. 

VIL  Jean  de  Pedro-Sanchez  fut  brûlé  en  effigie, 
pom*  avoir  fui  en  France.  Antoine  Augustin ,  gentil- 
homme de  Sarragosse  (le  même  qui  devint  vice-chan- 
cilier  d'Aragon,  père  de  l'immortel  D.  Antonio  d'Au- 
gustin archevêque  de  Tarragone ,  de  D.  Pierre  évêque 
cVHuesca,  et  beau  père  du  duc  de  Cardona  ,  D.  Fer- 
nando Foie  ,  )  était  aussi  dans  le  même  temps  à  Tou- 
louse. Il  fut  cause  que  son  frère  Pierre  d'Augustin  fut 
condamné  à  une    pénitence   par  l'Inquisition  ;  voici 
comment  la  chose  arriva.  Animé  d'un  zèle  indiscret , 
ce  jeune  honime  qui  faisait  ses  études  à  Toulouse,  se 
joignit  à  d'autres  Espagnols,  pour  demander  que  Jean 
de  Pedro-Sanchez  fût   arrêté  :  il  se  procura  un  certi- 
ficat et  l'envoya  à  son  frère   Pierre  Augustin  ,  a\ec 
une  lettre  pour  les  inquisiteurs  de  Sarragosse.  Pierre 
en  parla  à  Guillaume  Sánchez,  frère  du  fugitif,  et  à 
trois  autres  de  ses  amis,  Jean  de  Fatas,  notaire  de 
Sarragosse,  Pierre   Celdran  et   Bernard  Bernardi;  ils 
blâmèrent  la  conduite  d'Antoine  d'Augustin ,  et  con- 
vinrent de  ne  point  remettre  encore  la  lettre  ni  le  cer- 
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lificat  aux  inquisiteurs,  et  d'écrire  à  Toulouse  pour 
engager  Antoine  d'Augustin  à  se  désister  de  la  plainte 
qu'il  avait  portée  contre  Jean  de  Pedro-Sanchez ,  et 
à  consentir  qu'il  fût  remis  en  liberté.  Antoine  suivit 
ce  conseil  et  informa  son  frère  Pierre,  que  Sánchez 
venait  d'être  relâché.  Pierre  remit  alors  aux  inquisi- 
teurs la  lettre  et  le  certificat  dont  nous  avons  parlé. 
Le  Saint-olfice ,  supposant  que  Sánchez  était  encore 
en  prison,  expédia  des  lettres  pour  son  extradition  à 
Sarragosse.  La  justice  de  Toulouse  répondit  qu'il  avait 
été  mis  en  liberté  et  qu'on  ignorait  ce  qu'il  était  de- 
venu. Les  inquisiteurs  prirent  des  informations  sur- 
tout ce  qui  s'était  passé  ,  et  firent  arrêter  les  cinq  amis 
qui  furent  plongés  dans  les  prisons  secrètes  et  con- 
damnés le  6  mai  1/4^7,  à  être  punis  d'une  pénitence 
publique,  c'est-à-dire,  à  assister  debout  à  une  messe 
publique  et  solennelle,  comme  ennemis  du  Saint- 
Office  et  suspects  de  judaïsme,  au  moindre  degré, 
après  avoir  été  déclarés  incapables  de  remplir  aucun 
emploi  honorifique  et  de  posséder  aucun  bénéfice 
ecclésiastique  ,  aussi  long-temps  qu'il  plairait  aux  in- 
quisiteurs. On  se  demande  quelles  cil-constances  de 
l'événement  dont-il  s'agit,  avaient  pu  donner  lieu  aux 
soupçons  de  judaïsme  ? 

l'IIL  Ce  qui  arriva  à  Gaspard  de  Santa-Crux  fut 
encore  plus  honteux  pour  l'Inquisition.  Cet  Espagnol 
s'était  aussi  réfugié  à  Toulouse  où  il  mourut  après 
avoir  été  brûlé  en  effigie  à  Sarragosse.  Uu  de  ses 
enfans  fut  arrêté  par  ordre  des  inquisiteurs  ,  comme 
ayant  favorisé  l'évasion  de  son  père.  Il  subit  la  peine 
de  Vauto-da-fé  public  et  fut  condamné  à  prendre  co- 
pie du  jugement  rendu  contre  son  père  ,  à  se  rendre 
à  Toulouse  pour  présenter  celte  pièce  aux  dominicains 
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à  demander  que  son  cadavre  fût  exhumé  pour  êire 
brûlé,  el  enfui  ,  à  revenir  à  Sarragosse  remettre  aux 
inquisiteurs  le  procès-verbal  de  celte  exécution.  Ltí 
condamné  se  soumit  sans  se  plaindre  j  à  l'ordre  de 
ses  juges,  et  je  frémis  d'hoi-reur  en  l'écrivant,  aussi 
révolté  de  la  barbarie  des  inquisiteurs,  que  d»  là 
bassesse  de  ce  lîls  dont  le  devoir  était  de  vouer  à 
l'exécration  publique  cl  l'Inquisition  et  son  jugement) 
et  de  ne  plus  retourner  en  Espagne. 

IX.  Jean  d'Esperaindeo  et  les  autres  piincipaux  au- 
teurs du  meurti-e  d'AvbuèSj  furent  traînés  dans  les 
rues  de  Sarragosse  ;  on  leur  coupa  les  mains,  et  ils 
furent  ensuite  pendus.  Leurs  cadavres  furent  écartelés 
et  leurs  membres  exposés  sur  les  chemins  publicsi 
Jean  de  l'Abadia  se  tua  dans  sa  prison  j  la  veille  de 
son  supplice  ;  mais  il  fut  traité  après  sa  mort  comme 
les  autres  Condamnés.  On  attendit  que  Vidal  üransó 
tût  expb-é ,  pour  lui  coHper  les  mains  ,  parce  qu'on 
iui  avait  promis  sa  gr¿ice  s'il  découvrait  les  conjurés  ; 
celte  proniiesse  n'eut  pas  d'autre  eiTet,  parce  que  l'In»- 
quisition  ne  se  propose  dans  cette  circonstance  que 
d'obtenir  du  coupable  l'aveu  de  son  crime  et  la  ré- 
vélation de  ses  complices. 

X.  Les  armes  qui  avaient  servi  aux  assassins,  fu- 
rent suspendues  dûns  l'église  cathédrale  de  Sarragosse^ 
où  elles  sont  restées  pendant  long-temps,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  furent  brûlées  ou  qui  subi- 
rent une  pénitence  publique  à  la  suite  de  celte  afluiré. 
Ces  inscriptions  étaient  faites  en  grosses  lettres  sur 
une  toile,  au  hûut  de  laquelle  on  avait  peint  des 
lîammes,  lorsque  le  condamné  avait  été  brûlé,  ou 
une  croix  en  sautoir  couleur  de  feu,  s'il  n'avait  élé 
soumis    quà.  nue    pénitenc<^    Elles   étaient  ordinai- 
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renient  désignées  sous  le  nom  de  Mantetas  ou  San- 
benito.  Il  y  en  eut  plusieurs  qui  furent  enlevées 
quelque  temps  après  eu  vertu  de  bulles  apostoliques, 
dont  Ferdinand  V  autorisa,  comme  par  grâce,  l'exécu- 
tion. On  les  fit  disparaître  à  la  sollicitation  des  fa- 
milles des  condamnés,  qui  tenaient  un  rang  illustre 
dans  la  ville.  Cette  mesure  déplut  singulièrement  aux 
¡nipiisiteur's  ;  ils  irritèrent  par  leurs  plaintes  fanati- 
ijues  la  classe  la  plus  ignorante  des  anciens  chrétiei^s, 
en  publiant  que  ce  qu'on  venait  de  faire,  était  un  ou- 
ti'age  à  la  pureté  de  la  l'eîigion  catholique.  Leurs  dé- 
clamations donnèrent  lieu  à  une  émeute,  qui  pensa  de- 
venir générale;  tant  est  redoutable  l'innuence  dufana- 
lisme  chez  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  sacré, 
et  intéressés  à  cather  la  vérité  ou  à  dénaturer  les 
idées. 

XI.  Les  autres  San-  benito  furent  nus  à  une  plus 
grande  hauteur,  afin  qu'il  lut  diflicile  d'en  distinguer 
les  noms,  et  pour  empêch(_r  que  les  personnes  indis- 
crètes ou  malveillantes  ne  portassent  atteinte,  en  les 
publiant,  à  l'honneur  des  familles  intéressées.  Quoi- 
que cette  conséquence  fût  contraire  aux  principes 
d'une  exacte  justice,  il  fallait  cependant  la  redouter , 
parce  que  les  préventions  populaires  avaient  alors  des 
suites  extrêmement  graves,  soit  en  faisant  croire  que 
ces  inscriptions  regardaient  des  familles  qui  n'avaient 
de  commun  que  leur  nom  avec  les  individus  con- 
damnés, soit  parce  qu'elles  rappelaient  contre  l'intérêt 
des  véritables  parens  ,  des  événemens  entièrement  ou- 
bliés et  dignes  en  eifet  d'un  profond  et  éternel  oubli. 

XII.  Aucun  motif,  ne  pouvait  fciire  approuver 
comme  juste,  qu'une  famille  fût  déshonorée  pour 
avoir  vu  ccndamner  un   de  ses  menibres  par   l'In- 

J.  1  i 
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quisítioíi.  Souvent  l'accusé  avait  pu  élre  frappé 
comme  coupable  (  quoiqu'il  fût  innocenl)  à  la  suite 
d'une  procédure  formée  contre  toutes  les  règles  du 
droit  naturel  et  du  droit  divin.  J'ai  lu  plus  de  trente 
procès  relatifs  à  cette  fameuse  affaire  ;  il  n'y  en  a  pa» 
uu  seul  dont  la  publication  ne  fût  propre  à  augmenter 
l'horreur  qu'inspire  l'Inquisition  chez  toutes  les  na- 
tions civilisées,  et  même  en  Espagne,  où  l'hydre 
irlonslrueuse  vient  de  renaître;  enfin,  en  supposant 
que  le  condamné  fût  véritablement  coupable,  la  rai- 
son naturelle  et  la  bonne  politique  ne  sauraient  ap- 
prouver que  son  malheur  retombât  sur  les  individus 
iunocens  de  sa  famille. 

XIII.  Il  ne  paraîtra  pas  moins  injuste  et  cruel  qu'une 
famille  soit  dépouillée  de  la  considération  dont  elle 
jouit,  parce  qu'elle  a  eu  des  Juifs  pour  ancêtres.  Tous 
les  Espagnols  descendent  ou  de  Payens  idolâtres  ou  de 
Maures  mahométans,  ou  enfin  d'Israélites.  La  moins 
honorable  de  ces  origines  est  justement  celle  que  la 
bizarrerie  de  notre  esprit  nous  fait  préférer  aux  autres  ; 
je  veux  parler  de  la  première  :  ne  sait-on  pas  qvie  les 
idolâtres,  non  contens  d'adorer  les  fausses  divinités, 
leur  offraient  encore  dei^  victimes  humaines,  au  mé- 
pris de  la  raison  et  de  l'humanité ,  tandis  que  les 
Mahométans  et  les  Juifs  reconnaissent  un  seul  Dieu , 
le  véritable  créateur  de  l'Univers ,  et  n'ont  iamais 
dégi'adé  la  nature  de  l'homme,  en  immolant  leurs 
semblables  à  de  fausses  divinités  ?  Il  fallait  une 
institution  comme  le  Saint  -  Office  pour  dénaturer 
aussi  complètement  les  lumières  de  la  raison  na- 
turelle ,  dont  l'empire  et  l'action  sont  d'une  si  in- 
contestable utilité  pour  le  gouvernement  des  sociétés 
humaines. 
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Article     YI. 

ixtsistunce  de  toutes  íes  Provinces  de  la  Couronnô 
d'Aragon  à  i' établissement  de  V Inquisition. 

I.  La  résistance  que  les  liabitans  de  Sanagosse 
avaient  opposée  à  l'établissement  de  l'Inquisition,  ue 
fut  pas  moindre  dans  presque  toutes  les  autres  provinces 
du  royaume  d'Aragon.  A  Teruel  ^  il  y  eut  de  grands 
inouvemens  populaires,  et  il  fallut  toute  la  fermeté 
du  roi  pour  les  appaiser.  Le  calme  ne  fut  rétabli 
qu'au  mois  de  mars  i485,  après  des  mesures  d'une 
extrême  sévérité,  que  Ferdinand  avait  ordonné  da 
prendre  un  mois  auparavant ,  pondant  qu'il  était  à 
Séville.  De  pareilles  émeutes  éclatèrent  aussi  la  même 
atinée  à  Valence  et  dans  les  autres  parties  de  ce  dio- 
cèse, et  il  fallut  employer  les  mêmes  moyens  de  ri- 
gueur pour  les  réprimer  :  on  vit  paraître  à  la  tète  des 
i5'''ditieux  de  cette  dernière  province  les  seigneurs  qui 
avràent  des  vassaux ,  parce  que  la  cruauté  de  l'Inqui- 
sition leur  faisait  craindre  de  les  voir  abandotiner 
leurs  terres.  Ce  fut  par  un  motif  semblable  qu'ils  s'op- 
posèrent à  l'expulsion  des  Mauresques  sous  le  règne 
de  Philippe  lll. 

II.  La  ville  et  l'évêché  de  Lérida,  el  à  son  exeni- 
ple  les  autres  villes  de  Catalogne  ,  résistèrent  avec 
opiniiUreté  à  l'établissement  de  la  réforme,  et  ce  n« 
fut  qu'en  1487  que  le  roi  parvint  enfin  à  les  réduire. 

III.  Barcelonne  se  fit  surtout  remarquer  par  son 
opposition  ;  elle  représenta  qu'on  ne  pouvait  l'obliger 
de  reconnaître  Torquemada  ni  aucun  de  ses  délégués^ 
malgré  les  bulles  de  Sixte  IV  et  d'Innocent  VIII ,  à 
cause  du  privilège  qu'elle  avait  de  n'admettre  d'autre 
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inquisiteur  que  celui  qui  aurait  reçu  un  titre  spécial 
pour  la  seule  ville  de  Barcelonne.  Le  roi,  pour  rendre 
cette  opposition  nulle,  eut  recours  à  Rome;  une  bulle 
du  11  février  i486  avait  confirmé  la  nomination  de 
l'inquisiteur  général  faite  par  Sixte  IV.  Par  une  se- 
conde, qui  lut  publiée  le  6  février  1487,  le  pape  as- 
sura le  titre  donné  à  Torquemada  pour  les  ro3'aunies 
de  C astille  et  de  Léon,  d'Aragon  et  de  Valence,  la 
principauté  de  Catalogne  et  tous  les  autres  états  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle.  La  même  bulle  l'instituait 
inquisiteur  spécial  de  la  ville  et  de  l'évêché  de  Barce- 
lonne, et  lui  accordait  le  droit  d'en  confier  les  fonc- 
tions à  des  délégués  de  son  cboix,  après  avoir  révoqué 
à  cet  effet  les  pouvoirs  qui  avaient  été  accordés  aux 
anciens,  particulièrement  à  ceux  qui  se  trouvaient  dé- 
signés dans  la  bulle.  Le  pape  autorisait  en  même  temps 
les  évêqucs  de  Cordoue  et  de  Léon,  et  l'abbÉde  Saint- 
Ëmilieu  de  Burgos  à  faire  exécuter  cette  mesure,  non- 
obstant tout  appel  de  la  part  des  anciens  délégués. 

IV.  Le  roi  l'ut  obligé  d'employer  les  mêmes  moyens 
à  l'égard  des  habitans  de  l'île  de  Majorque,  où  l'In- 
quisition ne  pénétra  qu'en  1490  ;  avec  ceux  de  Sar- 
daigne ,  qui  ne  la  reçurent  qu'en  Tannée  i49'^j  et 
enfin  dans  la  Sicile,  où  elle  s'établit  plus  tard,  après 
plusieurs  séditions  et  beaucoup  d'aulres  marques  évi- 
dentes d'une  opposition  générale. 

V.  Le  fait  le  plus  incontestable  de  l'histoire  de  l'In- 
quisition en  Espagne ,  c'est  que  ce  tribunal  a  été  in- 
iroduit  dans  ce  royaume  contre  le  vœu  de  toutes 
ses  provinces,  et  avec  la  seule  approbation  des  PP. 
dominicains  et  de  quelques  autres  prêtres  intéressés 
ou  fanatiques. 

VI.  Le  nombre  d«  ces  derniers  a  singulièrement  aug- 
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mení¿^  depuis  cette  (époque  malhevirense,  et  c'est  ce 
qui  accrédite  généralement  l'opinion  contraire  à  celle 
que  j'établis  dans  cette  histoire;  mais,  la  vérité  ne 
redoute  ni  leur  svifTrage  ni  leur  approbation  :  nous 
allons  voir  de  nouvelles  preuves  de  ce  que  j'ai  avancé, 
à  des  époques  moins  éloignées  de  noire  siècle. 


CHAPITRE   VII. 

Actes  additionnels  aux  premières  Constitutions 
du  S aint'Ojfice :  conséquences  quien  résul" 
tent  et  appels  à  Rome  contre  leur  ahus» 

Article     premier. 

Jetes  additionnels. 

T.  L'iîîQrisiTEi'K  général  Torquemada,  ayant  jugé  né- 
cessaire d'augmenter  les  Constitutions  qui  jusqu'alors 
avaient  régi  le  Saint  -  Office  ,  y  ajouta  de  nouveaux 
articles  ;  ils  étaient  au  nombre  de  onze  et  portaient 
en  substance  : 

1°  Qu'il  y  aurait  dans  chaque  tribunal  subalterne 
deux  inquisiteurs  jurisconsultes,  de  bonne  réputation  ; 
d'une  probité  reconnue ,  dont  un  au  moins  devrait 
être  exercé  dans  la  pratique  de  son  état:  un  lisca!,  un 
alguazil,  des  greffiers  ou  rédacteurs  et  d'autres  em- 
ployés, suivant  le  besoin,  lesquels  jouiraient  d'un 
traitement  fixe,  afin  qu'ils  n'eussent  rien  à  réclamer 
auprès  des  personnes  intéressées  dans  les  aflaires  de 
l'Inquisition  ,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  em- 
plois. Le  même  article  défendait  d'admettre  à  aucune 
fonction  du  tribunal  les  domestiques  ou  les  créatures 
des  inquisiteurs  ; 

2°  Que  tout  emploj'é  qui  aurait  accepté  des  pré- 
sens  des  accusés  ou  de  leurs  iamilles,  serait  à  l'ins- 
tant destitué  de  son  emploi; 

3°  Que  l'Inquisition  entretiendrait  à  Rome  un  juris- 
consulte habile,  avec  le  titre  d'agent,  pour  toutes  ks 
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aflaircs  ({ni  seraient  de  son  ressort,  et  que  celte  dé- 
pense serait  supportée  par  les  biens  confisqués  aux 
ccnJaRnnés.=iCct  article  prouve  assez  clairement  qu'il 
y  avait  eu  de  nombreux  et  peut-èlre  de  continuels 
recours  à  P>.ome  ,  contre  les  jugemeus  de  l'Inquisition  ; 

4°  Que  les  contrats  signés  avant  l'année  i^fQ?  par 
les  personnes  dont  les  biens  auraient  été  saisis  après 
cette  époque,  seraient  regardés  comme  valables; 
mais  que  s'il  y  avait  preuve  de  faux  dans  les  tran- 
sactions elles-mêmes  ou  dans  leurs  d¿ites ,  les  coupa- 
bles réconciliés  seraient  punis  de  cent  coups  de  fouet, 
et  recevraient  sur  leur  visage  la  flétrissure  du  fer 
rouge;  quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  réconci- 
liés, ils  seraient  dépouillés  de  tous  leurs  biens  au 
profit  du  fisc,  et  livrés  à  la  puissance  séculière; 

5°  Que  les  seigneurs  qui  auraient  donné  asile  sur 
leurs  terres  aux  fugitifs,  seraient  tenus  de  mettre  à 
la  disposition  du  gfiuvernement  tous  les  effets  qui 
leur  auraient  été  confiés,  et  que  s'ils  faisaient  valoir 
des  contrats  d'engagemens  ou  des  reconnaissances 
signées  à  leur  profit  par  les  accusés  ,  le  fiscal  leur 
intenterait  une  action  pour  en  réclamer  la  propriété 
au  nom  du  fisc,  comme  i-epi'ésentant  les  biens  dont 
on  pourrait  les  soupçonner  de  ne  vouloir  pas  iaiiî 
la  déclaration  ; 

6°  Que  les  notaires  de  l'Inquisition  tiendraient  des 
états  des  biens  des  condamnés; 

7°  Que  les  receveurs  du  vSaint-OfTice  pourraient 
vendi*e  ceux  des  biens  confisqués  dont  l'administra- 
tion serait  onéreuse,  et  recevoir  les  revenus  des  im- 
meubles qui   auraient   été  affermés; 

8°  Que  chaque  receveur  surveillerait  les  biens  ap_ 
partenans  à  son    Inquisition,   et  que  s'il  y  en  aNait 
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dans  son  arrondissement ,  qvii  fussent  la  propriété 
d'un  autre  tribunal  du  Saint-OlTice  ,  il  aurait  soin 
d'en  avertir  le  receveur  ; 

9°  Que  les  receveurs  ne  poiu-raient  ordonner  le  sé- 
questre des  biens  d'un  condamné,  sans  un  ordre  de 
l'Inquisition  ,  et  même  que  dans  ce  cas  ils  seraient 
tenus  de  se  faire  accompaacner  d'un  alguazil ,  et  de 
mettre  le  dépôt  des  effets  et  de  leur  inventaire,  entre 
les  mains  d'un  tiers; 

io°  Que  le  receveur  avancerait  aux  inquisiteurs  et 
aux  employés  leurs  appointeinenr.  par  trimestre,  afin 
qu'ils  fussent  en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  sans 
itre  obligés  d'accepter  des  présens  ;  et  qu'ils  acquitte- 
raient également  les  dépenses  faites  par  l'Inquisition  , 
avec  le  produit  des  biens  confisqués;  car  tel  était  le 
bon  plaisir  de  Ferdinand  et  d'Isabelle; 

11"  Qu'à  l'égard  des  circonstances  qui  n'auraient 
pas  été  prévues  dans  les  nouvelles  Constitutions,  les 
inquisiteurs  se  conduiraient  avec  leur  prudence  Oidi- 
naire ,  et  auraient  recours  au  gouvernement  pour  les 
aftaires  les  plus  importantes. 

II.  La  nature  de  ces  articles  prouve  assez  claire- 
ment combien  jusqu'alors  avait  été  considérable  le 
nombre  des  confiscations,  puisqu'on  i'ul  obligé  d'éta- 
blir des  réglemens  pour  l'administration  des  biens  et 
des  contrats  devenus  la  propriété  du  gouvernement. 
Je  ferai  remarquer  que  l'on  s'occupait  bien  moins 
alors  du  mode  à  établir  pour  la  conduite  des  procès 
que  du  régime  des  biens  acqvtis  au  profit  du  Souve- 
rain et  de  l'Inquisition.  L'objet  était  assez  imporiant 
pour  mériter  toute  l'attention  des  inquisiteurs.  Fei  - 
dinand  et  Isabelle  laissèrent  plusieurs  fois  les  biens 
des  condamnés  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfans  ;  dans 
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d'autves  ciiconstancrs,  ils  leur  accordèrent  des  pen- 
sions sur  ces  propriétés,  ou  même  f'es  bons  de  sommes 
d(' terminées,  paj'abk s  aux  porteurs  parle  receveur 
général. 

Ilî.  Comm.e  tor.tes  ces  retenues  ,  jointes  h  la  m¿íu- 
vaise  administration  du  Saint-Oiïîce  et  au  soin  qu'a- 
vaient les  gens  fimides  de  cacher  leurs  effets  ,  dimi- 
nuaiei;t  d'autant  les  fonds  de  cette  recefte,  et  que 
d'ailleurs  la  plupart  des  nouveaux  chrétiens  étaient 
commerçans  ou  artisans  et  rarement  propriétaires,  il 
arriva  que  les  receveurs  qui  acquittaient  les  bons 
royaux,  furent  bientôt  hors  d'état  de  payer  le  traiic- 
ment  des  employés  de  l'Inquisition. 

IV.  Torquemada  (par  une  disposition  qui  est  du  27 
octobre  1488)  ordonna  provisoirement  aux  caissiers 
de  ne  payer  les  bons  royaux  que  lorsque  le  salaire  des 
employés  et  les  dépenses  du  ti-ibunal  auraient  été  ac- 
quittés; et  il  écrivit  en  même  temps  à  Ferdinand  pour 
faire  approiiycr  cf-îte  mesure  ;  ce  qui  lui  fut  cepen- 
dant refusé.  En  effet,  l'iiiquisiteur  général  fut  cbiigé 
en  1ÍÍ9S,  de  publier  une  ordonnance  qui  (vu  la  d¿- 
tresse  où  se  trouvait  le  trésor  de  l'Inquisition)  per- 
mettait aux  inquisiteurs  d'imposer  des  amendes  p;'cu- 
niaires  aux  personnes  qui  avaient  été  réconciliées ,  et 
soumises  à  une  pénitence  publique;  disposition  qui 
fut  révoquée  dans  la  suite  par  l'inquisileur  lui-même. 
I-'expérience  fit  voir  que  les  revenus  ne  s'élevaiei  t 
point  au  niveau  des  besoins  à  cause  du  grand  nom- 
bre de  prisonniers  sans  fortune  que  l'Inquisition  était 
obligée  de  nourrir ,  et  des  dépenses  considérables  qae 
?on  agi^nt  faisait  à  Rome. 

V.  Dans  ces  cii constances,  Ferdinand  et  ïsabtlle  de- 
mandèrent au  pape  qu'il  fût  mis  à  la  disposition  du 
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Saint-Office  une  prébende  de  clianoine  dans  cliaque 
église  cathédrale  de  leur  royaume;  le  pape  y  consentit 
par  une  bulle  du  24  novembre  ijoi  ;  et,  malgré  les 
efforts  des  chapitres  pour  la  faire  annuller,  elle  fut 
confirmée  par  plusieurs  brefs  ,  et  a  été  en  vigueur 
jusqu'à  notre  temps.  Les  receveurs  se  vojant  hors 
d'état  de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration ,  fa- 
tiguaient de  leurs  demandes  en  restitution  un  grand 
nombre  de  personnes  qu'us  accusaient  de  retenir  des 
effets  appartenans  par  droit  de  confiscation  au  Saint- 
Office  et  qui,  disait-on,  n'avaient  pu  être  aliénés  qu'à 
son  préjudice. 

VI,  Cette  conduite  donna  lieu  à  tant  de  plaintes 
que  le  conseil  même  de  l'Inquisition  fut  obligé  de  faire 
défendre  par  une  ordonance  royale  obtenue  le  27 
mai  1491  d'inquiéter  les  propriétaires  des  biens  qui 
avaient  été  vendus  avant  l'année  i479>  ^^^^  déi'oger 
à  ce  qui  était  prescrit  par  l'ancienne  constitution.  Cette 
mesure  n'ayant  pas  suffi  pour  arrêter  les  poursuites 
des  agens  du  fisc,  on  fut  obligé  de  renouveler  la 
défense  par  une  autre  ordonnance  royale  qui  fut  pu- 
bliée le  4  juiw   i5o2. 

MI.  On  ne  sera  pas  surpris  de  voiries  receveurs 
de  l'Inquisition  employer  des  moj'ens  si  vexatoires 
pour  enrichir  le  fisc  ,  lorsqu'on  saura  que  les  in(jui- 
siteurs  eux-mêmes  travaillaient  à  l'appauvrir,  en  dis- 
posant (suivant  leur  caprice  et  sans  la  permission  dos 
souverains)  de  ses  propres  revenus;  abus  si  intolérable 
que  Ferdinand  et  Isabelle  crurent  devoir  s'en  plaindre 
au  pape.  Celui-ci,  par  un  bref  du  18  février  i49J> 
défendit  aux  inquisiteurs  d'en  user  ainsi  à  l'avenir  sans 
un  ordre  du  roi,  sous  peine  d'excommunication  ma- 
jeure. Cette  rigueur  de  la  cour  de  Rome  fut  cause 
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que  FcviViiiand  fit  dresser  l'étal  des  sommes  dont  loi 
inquisiteurs  s'ttaieut  emparés  ;  et  <^'omme  elles  étaient 
considérables,  il  en  donna  avis  au  pape  qui  expédia 
le  29  mars  i49^  ""  nouveau  bref  par  lequel  il  char- 
geait François  Xinienez  de  Cisneros,  archevêque  de 
Tolède  d'en  vérifier  exactement  l'ét-at ,  et  d'en  exiger 
la  restitution. 

VIII.  On  est  indigné  de  voir  le  roi  d'Espagne 
s'adresser  au  pape  pour  obliger  ses  propres  sujets  à 
rendre  les  sommes  dont  ils  se  sont  emparés:  il  est  vrai 
que  cette  afiaire  eut  du  moins  ¡^^ur  résultat,  de  faue 
voir  que  les  inquisiteurs  ayant  si  promptement  abusó 
de  leur  autorité ,  l'établissement  de  l'Inquisition  était 
impolitique,  sous  quelque  point  de  vue  qu'il  fût  con- 
sidéré. 

IX.  Leur  conduite  était  d'autant  plus  reprehensible, 
que  Ferdinand  avait  abondamment  pourvu  à  leur  dé- 
pense ,  même  pour  les  circonstances  où  il  eût  été  im- 
possible d'acquitter  le  traitement  qu'on  leur  avait 
accordé,  en  obtenant  la  bville  du  6  lévrier  1486,  qui 
permettait  aux,  inquisiteurs  et  aux  employés  du  Saint- 
Office  ,  de  posséder  des  prébendes  et  dos  bénéfices, 
sans  être  oWigés  de  résider  dans  leurs  Eglises.  L'éta- 
blissement de  ce  privilège  éprouva  une  vive  opposi- 
tion de  la  part  de  quelques  chapitres  de  cathédra- 
les ;  mais  le  prince  en  obtint  la  confa-mation  ,  par 
plusieurs  bulles  qui  aplanirent  toutes  les  diiïîcaités: 
la  sevde  restriction  qu'on  y  mit ,  fut  d'en  réduire  à 
cinq  ans  la  durée,  et  d'obliger  ceux  qui  en  jouissaient 
à  le  faire  renouveler  ;  mesure  qui  enrichit  la  cour 
de  Rome  ,  parce  que  l'expédition  des  bulles  ne  se  fai- 
sait qu'à  prix  d'argent:  elle  durait  encore  en   1808. 

X.  Les  deux  ordonnances  de  1484  et  de  l'année  sui- 
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vante,  n'ayant  pas  suffi  pour  la  conduite  de  l'admi- 
nistration  dont  Torquemada  était  chargé,  cet  inqui- 
siteur en  publia  une  nouvelle  ,  après  en  avoir  déU- 
Jtéré  avec  le  conseil  de  la.  Supremo:  eue  parut  en 
quinze   articles,  le  27  octobre    1488. 

XI.  11  est  ordonné  par  le  'premier  article ,  de 
suivre  fidèlement  les  constitutions  de  1484?  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  biens  confisqués,  à  l'égard  des- 
quels il  suOira  de  s'en  tenir  aux  règles  de  droit.  On 
a  vu  ce  qui    était  arrivé  sur  ce  point. 

he  second  enjoint  a  tous  les  inquisiteurs  de  procéder 
d'une  manière  uniforme  dans  les  atFaires,  à  cause  des 
abus  qui  sont  la  suite  d'un  système  opposé.  =  Le  mo- 
tif qui  fit  établir  celte  mesure,  fut  que  les  inquisiteurs 
du  royaume  d'Aragon  ,  qui  suivaient  les  anciennes 
formes,  prenaient  souvent  des  résolutions  contraires 
au  régime  actuel. 

D'après  le  troisième  article ,  les  inquisiteurs  ne 
pouvaient  plus  différer,  comine  autrefois,  le  juge- 
ment des  accusés,  sous  prétexte  d'attendre  la  preuve 
complète  de  leur  crime ,  puis(jue  le  procès  pour  cause 
d'hérésie,  était  de  nature  à  permettre  que  l'accusé 
même  après  sa  mise  en  liberté,  fût  livré  de  nouveau  au 
tribunal ,  s'il  survenait  d'autres  charges  contre  lui.  =:. 
Cette  disposition  démontre  l'abus  que  les  inquisiteurs 
avaient  fait  de  leur  ministère  en  ajournant  les  juge- 
mens  des  malheureux  prisonniers  ,  pour  attendre  de 
nouvelles  preuves.  Puisqu'ils  ne  les  avaient  pas. 
pourquoi  ordonnaient-ils  la  prison?  Quelque  sage  que 
ixii  cette  ordonnance ,  j^ai  vu  le  procès  d'un  prison- 
nier de  l'Inquisition  de  Madrid,  qui  resta  suspend'T 
pendant  plus  de  trois  ans,  parce  que  le  tribujîal  atten- 
dait  la  ratification  d'un  témoin  de  rinstruclion  îrré- 
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liminaire,  qui  se  trouvait  en  Amérique.  Le  prisonnier, 
victime  d'un  si  cruel  ajournement  (  dont  il  ne  pouvait 
soupçonner  la  cause  )  avait  demandé  plusieurs  fois,  à 
être  jugé,  sans  l'obtenir,  ni  même  savoir  le  motif  de 
ce  long  sursis  ;  ensorte  que  son  infortune  s'agjravant 
chaque  jour ,  pouvait  le  conduire  au  désespoir ,  ce 
qui  est  arrivé  plus  d'une  fois  dans  des  occasions 
comme  celle  dont  il  s'agit. 

Le  quatrième  avílele  porte  que  comme  il  n'y  a  pas 
dans  toutes  les  Inquisitions  des  jurisconsultes  de  con- 
fiance, que  l'on  puisse  consulter,  afin  de  préparer  les 
jugemens  définitifs,   les  inquisiteurs  feront  tirer  des 
expéditions    des  procès,  lorsqu'ils    seront   terminés, 
et   les    adresseront   à  l'inquisiteur  général    par   l'in- 
termédiaire du  procareur  fiscal,  afin  qu'il  les   fasse 
examiner  par  les  jurisconsultes  du  couslmI  de  l'Inqui- 
sition ,  ou  par  d'autres  personnes  en  état  de  s'en  ac- 
quitter. =  Depuis  cette  résolution  l'usage  s'est  établi 
d'avoir  auprès  du  Saint-Office  des  avocats  ou  docteurs 
jurisconsultes  qui  ont   été  désignés  sous  le   nom   de 
Cousuiteuis.  On  les  appelait  au  conseil  avant  d'aller 
aux  voix,  sur  le  jugement  définitif;  mais  comme  ils 
n'avaient  que  voix  consultative,  et  que  les  inquisiteurs 
l'emportaient  dans  tous  les  cas  où  les  opinions  n'étaient 
pas  les  mêmes,  cette  mesure  devint  presqu'inutile.  On 
remédia  en  partie  à  ce  dernier  abus,  en  réglant  que 
les  inquisiteurs  ne  pourraient   décréter  la  prison  ni 
prononcer  la  sentence  définitive  sans  consulter  l'in- 
quisiteur général  et  le  Conseil  de  la  Suprême,  à  qui 
ils  adresseraient  les  pièces  originales  des  procès.  C'était 
ici  le  dernier  acte   préparatoire  de  la  sentence   des 
juges,  contre  laquelle  il  n'y  avait  plus  de  voie  d'appel 
ni  de  motif  d'y  avoir  recours. 
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ï.tcinqnume  articie  défend  de  laisser  coKimuníqücí' 
1(  s  personnes  du  dehors  avec  les  prisonniera  :  les  prùtres 
seuls  sont  exceptés  de  celte  loi ,  parce  que  les  inqui-^ 
iBiteurs  peuvent  le  juger  nécessaire  pour  la  consolation 
des  accusés  et  pour  l'acquit  de  leur  propre  conscience  : 
le  même  article  les  oblige  aussi  à  visiler  les  prisons, 
une  fois  toHS  les  quince  jours ,  ou  à  charger  des  per- 
sonnes de  confiance  de  remplir  ce  devoir ,  afin  de 
connaître  les  besoins  des  prisonniers  et  d*y  pourvoiré 
=  Cette  ordonnance,  assez  dure  en  elle-même >  aurait 
été  supportable  si  les  ministres  de  la  religion  avaient 
eu  la  permission  de  s'entretenir  avec  les  prisonniers; 
ïuais  le  temps  fit  naîîre  à  cet  égard  les  plus  grandes 
dilTicultés.  Le  mal  que  produisent  les  prisons  du  Saint- 
Oiïiee,  c'est  de  laisser  les  accusés  dans  une  solitude 
continuelle  qui  devient  insupportable  «  et  peut  même 
conduire  à  la  imort  par  l'hypocondrie,  cause  Irécjuenle 
du  désespoir  et  de  la  fureur.  Pourquoi  empêcher  leJ 
piisomiiers  de  communiquer  avec  les  |>rètres  hors  le 
cas  de  la  confession?  celte  liberté  n'est -elle  pas  le 
droit  des  autres  accusés ,  même  de  ceux  qui  ont  été 
yiTétéspovir  crime  d'état? 

Le  sixiètne  aitâcic  porte  (jtie  dans  le  cas  où  leí 
témoins  auront  des  déclarations  à  faire,  on  ne  les 
recevra  qu'en  présence  du  plus  petit  nombre  de  per- 
soimes  que  l'on  pourra  ,  afin  que  le  secret  n'en  soit 
point  violé.  -  Cette  mesure  est  l'ame  du  système;  sans 
le  secret  l'Inquisition  ne  serait  pas  si  terrible  ,  et 
l'on  n'y  Verrait  pas  tiiomplier  l'arbitraire,  la  supers- 
tition, le  fanatisme,  et  les  passions  des  juges  et  de 
leurs  subalternes;  sans  lui  les  procès  du  Saint-Oflice 
aéraient  comme  ceux  que  les  évèques  ou  leurs  vicaires 
généraux  font  queUjuefüís  aux  prêtres  de  levu-  ressort 
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âctusés  de  quelque  crime  :  sans  lui,  presque  îoas  Îas 
prévenus  échíipper¿iient  à  la  honte  de  la  dinamation 
de  droil  ou  de  fait  dont  ils  sont  flétris  par  la  procé- 
dure secrète  :  sans  lui  ,  les  inquisiteurs  jouiraient 
dans  le  monde,  comme  les  autres  hommes,  de  tous 
les  avantages  que  présente  la  société  ,  au  lieu  d'y 
être  craints  comme  espions  et  persécuteurs ,  ce  qui 
est  leur  condition  ordinaire  et  le  motif  de  la  circons- 
pection que  l'on  met  dans  les  discovirs  en  leur  pré- 
sence. 

Le  Septième  articie  veut  que  les  écritures  et  les 
papiers  de  l'Inquisition  soient  gardés  dans  les  lieux 
même  où  les  inquisiteurs  feront  leur  résidence,  et 
renfermés  dans  un  coffre  dont  la  clef  ífera  confiée  au 
greffier  du  tribunal  qui  ne  pouiTa  s'en  dessaisir  sous 
peine  de  perdre  sa  place.  =  Ces  écritures  ne  sont 
autre  cliose  que  les  procès  eux-mêmes.  Si  l'Inqui- 
sition avait  procédé  d'après  les  règles  et  les  formes 
ordinaires,  quel  coffre  eût  pu  contenir  les  procédures 
de  tant  de  milliers  de  victimes  immolées  jusqu'en 
1488  ?  Cette  circonstance  mérite  d'être  remarquée 
parce  qu'elle  prouve  (  au  moins  jusqu'à  un  cerlain 
point)  combien  étaient  courts  les  procès  de  ce  tribunal- 
En  effet,  j'ai  vu  à  Sarragosse,  en  i8i5,  ceux  de  plus 
de  trois  cents  personnes  condamnées  à  la  suite  de 
l'assassinat  de  Tierre  Arbuès  :  presque  tous  sont 
écrits  sur  format  in  -  4° ,  et  cependant  la  plupart 
ne  remplissent  pas  80  pages  ;  et  encore  quels 
procès!  la  dénonciation,  le  procès-verbal  de  l'em- 
prisonnement, la  confession  de  l'accusé,  l'accusation 
du  fiscal ,  la  réponse  verbale  du  prisonnier  et  le  ju- 
gement :  voilà  l'état  du  plus  grand  nombre  de  ces 
causes  prclendues   criminelles,   il  y  en  a   (¡uelqucs- 
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unes  où  Ton  rencontre  des  dépositions  de  témoins  à 
l'appui  de  la  dénonciation,  et  il  n'en  faUait  pas  da- 
vantage pour  disposer  de  la  vie,  de  Thonneur  et  de 
la  fortune  d'hommes  souvent  illustres  et  de  citoyens 
utiles. 

Le  huitième  article  porte  que  si  les  inquisiteurs 
d'un  district  font  arrêter  un  homme  déjà  poursuivi 
par  un  auti'e  tribunal,  tous  les  papiers  qui  sont  dé- 
posés entre  les  mains  de  celui-ci  doivent  être  remis 
à  l'autre.  =  Cette  mesure  n'a  jamais  manqué  d'avoir 
son  effet  :  c'est  ce  qui  a  été  cause  que  dans  les  der- 
niers temps  et  avant  même  d'avoir  fait  arrêter  un 
individu  dénoncé  ,  le  triijunal  qui  avait  déjà  fait 
dresser  rinstruction  préparatoire,  et  qui  la  croyait 
assez  giave  pour  motiver  l'arresialion ,  écrivait  aux 
autres  tribunaux  pour  savoir  s'il  n'existait  pas  quel- 
ques-pièces dans  leurs  archives  contre  le  prévenu  , 
et  dans  le  cas  d'un  réponse  affirmative ,  il  les  récla- 
mait sans  autre  formalité ,  parce  qii'aicun  aatte 
tribunal    n'avait  pu  faire    ia  même   réquisition. 

Le  neui ¿tme  article  veut  que  lorsque  dans  les  ar- 
chives d'un  tribunal  du  Saint-Office,  il  y  aura  des 
papiers  qui  pouri'ont  servir  à  une  autre  Inquisition, 
l'envoi  lui  en  soit  fait  à  ses  dépens. 

Il  est  dit  dans  V article  dixième  que,  comme  il  n'y 
a  pas  assez  de  prisons  pour  tous  ceux  qui  doivent  subir 
la  peine  d'une  détention  perpétuelle,  on  pourra  per- 
mettre à  cette  classe  de  condamnés  de  rester  dans 
leurs  propres  maisons ,  sauf  la  défense  expresse  d'en 
sortir ,  sous  peine  d'être  punis  suivant  toute  la  rigueur 
du  droit.  =  Qu'on  juge  si  le  nombre  des  prison- 
niers ue  devait  pas  être  énorme,  lorsqu'on  voit  l'in- 
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quisition  avoir  recours  à  un  pareil  moyen  ?  J'aurai 
bientôt  lieu  d'en  faire  le  dénombrement,  et  je  crois 
que  son  résultat  causera  autant  de  compassion  que  de 
scandale  et  d'effroi* 

Par  le  onzième,  il  est  recommandé  aux  inquisiteurs 
de  faire  exécuter  rigoureusement  les  dispositions  du 
code,  qui  défendent  aux  enfans  et  aux  petits-enfans 
des  condamnés  d'exercer  aucun  emploi  lionoririque, 
et  de  porter  aucun  habit  ou  ornement  dans  lequel  ou 
aurait  emploj'é  l'or,  l'argent  et  les  pierreries,  ou  qui 
serait  tissu  de  soie  ou  de  laine  fine.  =  Il  serait  diiïicile 
de  reconnaître  dans  cette  espèce  de  zèle  le  caractère  de 
la  charité  chrétienne,  ;:>uisqu'il  immole  par  devoir  les 
enfans  et  la  postérité  des  victimes  d'un  tribunal  de 
sang. 

Il  est  défendu  par  le  douzième  article  d'admettre 
à  la  réconciliation  et  à  l'abjuration  les  enfans  mâles 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant  celui 
de  douze;  s'ils  ont  abjuré  avant  cette  époque j  on  doit 
les  soumettre  à  une  ratification.  r=  Le  motif  seci'et  de 
celte  loi  était  de  ménager  aux  inquisiteurs  le  moyen 
de  traiter  comme  relaps,  les  enfans  qui  retomberaient 
dans  l'hérésie.  Il  est  horrible  de  penser  que  toutes  les 
mesures  de  l'Inquisition  ne  tendent  qu'à  multiplier  le 
nombre  des  coupables. 

Par  le  treizième  article  il  est  enjoint  aux  rece- 
veurs de  n'acquitter  les  bons  royaux  délivrés  sur  les 
biens  confisqués,  que  lorsque  les  traitemens  des  em- 
ployés et  les  dépenses  du  Saint-Oifice  auront  été 
payés.  =::  J'ai  dit  ailleurs  quelles  furent  les  suites  de 
celte  mesure» 

Le  quatorzième  porte  que  l'Inquisition  suppliera 
les  souverains  de  vouloir  bien  «ordonner  ^   qu'il  soit 
l.  i5 
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bâti  dans  chaque  ville  où  elle  est  établie  ,  ime 
enceinte  carrée  avec  de  petites  cellules,  destinée» 
comme  prisons  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
cette  peine ,  et  où  il  soit  construit  une  chapelle  pour  les 
prisonniers,  afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  les  aban- 
donner dans  leurs  propres  maisons.  Il  recommande 
en  même  temps  aux  agens  de  l'Inquisition  de  veiller 
à  ce  que  ces  espèces  de  logemens  soient  disposés  de 
manière  que  les  détenus  puissent  y  exercer  leurs  pro- 
fessions et  gagner  leur  via;  et  que  leur  dépense  ne  soit 
plus  à  la  charge  du  Saint-Office,  comme  elle  a  été 
Jusqu'à  présent.^  Cette  ordonnance  de  Torquemada  a 
donné  lieu  à  l'établissement  des  fabriques ,  connue» 
dans  les  provinces  sous  le  nom  de  maisons  de  péni- 
tence :  elles  sont  contigues  aux  bàtimens  du  tribunal. 
Leur  destination  prouve  le  peu  d'humanité  des  hom- 
mes qui  avaient  reçu  les  nouvelles  constitutions  qui 
permettaient  aux  condamnés  de  faire  la  pénitence 
chez  eux ,  puisqu'à  peine  ont-ils  adopté  une  mesure 
inspirée  par  la  pitié,  qu'ils  s'en  repentent,  et  se  hâ- 
tent de  la  rendre  nulle  par  le  fait  :  c'est  ce  que  prouve 
leur  attention  à  réduire  la  dépense  qu'ils  sont  obligés 
de  faire  pour  les  prisonniers. 

Le  quinzième  et  dernier  article  impose  aux  no- 
taires et  fiscaux  ,  aux  alguazils  et  aux  autres  officiers 
l'obligation  d'exercer  par  eux-mêmes  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés;  et  leur  défend  de  les  confier  à 
d'autres. 

Xn.  Ces  ordonnances ,  ainsi  que  celles  qui  avaient 
été  précédemment  établies  pour  prévenir  les  abus,  ou 
pour  y  remédier,  ne  remplirent  pas  dans  toute  son 
étendue  l'objet  que  l'incpiisiteur  général  s'était  pro- 
posé. Afin  ds  rendre  son  administration  encore  plus 
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réguliere,  Tôrquemacla  convoqua  à  Tolède  une  nou- 
velle junte  générale  d'inquisiteurs.  Les  décrets  de  cette 
assemblée  furent  publiés  à  Avila,  le  25  mai  iJjgS.  Ilà 
forment  quatre  nouvelles  constitutions,  divisées  en 
seize  articles,  et  portent  : 

i'.  Qu'il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  deux  in- 
quisiteurs, dont  l'un  sera  jurisconsulte  et  l'autre  théo- 
logien. Il  leur  est  défendu  de  décréter  l'un  sans  l'autre, 
la  prison,  la  torture  et  la  communication  des  charges 
faîtes  par  les  témoins,  attendu  que  ce  sont  des  choses 
trop  importantes.  =  La  précaution  d'établir  poin-  se- 
cond inquisiteur  un  théologien,  n'avait  pour  motif  que 
d'éviter  le  recours  aux  qualificateurs  ;  mais ,  le  temps 
fit  voir  qu'il  était  important  qu'ils  fussent  instruits 
l'un  et  l'autre  des  règles  du  droit ,  pour  bien  commen- 
cer et  pour  conduire  régulièrement  les  procédures. 
On  n'a  besoin  de  qualificateurs  que  pour  faire  déci- 
der (  de  la  manière  qui  est  propre  aux  théologiens 
dogmatiques)  si  telle  ou  telle  proposition  dénoncée 
est  hérétique  ou  non  ;  et  si  les  circonstances  relatives 
aux  personnes ,  au  temps ,  au  lieu ,  au  cas  particu- 
lier et  à  la  manière  dont  la  proposition  hérétique  a 
été  énoncée  de  vive  voix  ou  imprimée,  indiquent  que 
son  auteur  était  ou  n'était  pas  hérétique  s'il  savait 
que  notre  sainte  -  mère  l'Église  catholique  enseigne  Ití 
contraire.  Les  qualificateurs  donnent  deux  fois  leur 
opinion  :  premièrement ,  lors  de  l'instruction  prépa- 
ratoire et  après  avoir  vu  l'enquête;  ici,  leur  juge- 
ment influe  beaucoup  sur  le  décret  d'arrestation  : 
secondement,  pendant  le  procès  lui-même,  avant  le 
prononcé  du  jugement  et  à  la  fin  de  la  procédure; 
ils  décident  si  les  réponses  de  l'accusé  et  tout  ce 
qui  s'est  passé ,  doit  modiileF  la  qualification  qui  a 
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suivi  rinsh'uction  préliminaire  :  et  leur  déclaraftiorf 
aiTecte  notablement  la  sentence  définitive.  Aussi,  ne 
devrait -on  admettre  pour  (/ualificateurs  que  d'ha- 
biles théologiens  dogmatiques,  très  -  versés  dans  la 
connaissance  des  décisions  des  conciles,  des  senti- 
mens  des  pères  de  l'Église ,  de  la  lithurgie  et  de  toute 
l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastiques.  Malheureux 
sèment ,  presque  tous  les  qualificateurs  n'étaient 
que  des  théologiens  scoîasliques^  qui  n'avaient  pas  lu 
un  seul  bon  livre  ^  et  à  qui  il  arrivait  souvent  de  (¡uali- 
fier  comme  hérétiques  des  propositions  tirées  textuel- 
lement des  pères  de  l'Église,  et  qui,  par  conséquent^ 
n'auraient  jamais  dû  passer  pour  dangereuses,  det 
ordre,  si  funeste  aux  accusés,  prouve  l'ignorance  de 
ces  théologiens  et  la  nécessité  où  ils  croyaient  être 
de  se  conformer  aux  opinions  et  aux  usages  de  leur 
siècle. 

2°.  Que  les  inquisiteurs  ne  permettront  point  à 
leurs  subordonnés  de  porter  aucune  arme  dcieudue, 
excepté  dans  les  cas  oii  l'exercice  de  leur  ministère 
les  y  autorise;  qu'ils  rejettront  tout  recours  de  leur 
part  pour  affaires  civiles,  et  ne  l'admettront  que  dans 
les  procès  entrepris  au  criminel.  =  Cet  article  fut  pres- 
que inutile.  Les  inquisiteurs  continuèrent  à  protéger 
les  suppôts  du  Saint-Oiïice ,  et  il  en  résulta  des  meur- 
tres, des  rixes,  des  procès  odieux,  des  divisions  dans 
le  sein  des  familles ,  le  déshonneur  des  magistrats  et 
une  infinité  d'autres  maux ,  dont  j'aurai  occasion  de 
faire  connaître  une  partie  dans  la  suite  de  cette  his- 
toire. Ces  désordres  n'empêchèrent  pas  leur  système 
odieux  de  se  soutenir;  et  les  inquisiteui-s  (  fidèles  au 
plan  qu'ils  avaient  formé  pour  étendre  leur  domina- 
flou  )  abusèrent  des  censures,  du  secret  de  leurs  ar- 
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chives  et  de  la  facilité  qu'ils  avaient  de  répandre  par- 
tout la  terreur,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  assuré  le 
triomphe  de  leur  despotisme  :  résultat  qui  fut  tou- 
jours infaillible  par  la  force  que  lui  donnait  la  pro- 
tection du  monarque,  lors  même  que  les  droits  de  la 
justice  étaient  méconnus  et  ses  ministres  humiliés; 
car  on  avait  persuadé  aux  inquisiteurs  généraux  ,  que 
l'honneur  du  Saint-Office  exigeait  que  les  peuples 
eussent  une  entière  confiance  dans  les  décisions  de  ses 
menibres  ;  et,  comme  le  chef  de  l'Inquisition  était  un 
personnage  tout  puissant  auprès  du  roi ,  il  profitait 
adroitement  des  momens  favoraljles  pour  tromper  sa 
confiance  et  faire  sanctionner  les  abus  de  son  admi- 
nistration. 

5°.  Que  personne  ne  pourra  être  traduit  dans  les 
prisons ,  si  son  crime  n'a  été  constaté  par  des  preuves 
suffisantes;  et  que,  lorsque  l'arrestation  aura  lieu,  il 
sera  procédé  immédiatement  à  son  jugement,  sans 
qu'il  soit  permis  d'attendre  de  nouvelles  preuves 
plus  décisives  que  les  premières.  =  Cette  disposition 
existait  depuis  long  -  temps  ;  et ,  si  Torquemada  la 
recommande  ,  c'est  qu'elle  était,  ou  tombée  dans 
l'oubli,  ou  mal  observée.  Ces  mesures  n'empêchèrent 
pas  les  abus  de  se  renouveler  ;  mais  ,  ce  qui  doit 
paraître  singulier  ,  c'est  la  défense  que  fait  Tor- 
quemada d'arrêter  personne  sans  preuve  de  délit, 
tandis  qu'en  1498  (  où  cette  disposition  fut  renou- 
velée )  on  avait  déjà  sacrifié  ii4>4t>o  personnes,  et 
par  conséquent,  autant  de  familles;  de  ce  nombre, 
10,220  furent  brûlées  en  personne;  6,860  en  effigie, 
comme  contumaces ,  et  97,400  furent  frappées  d'une 
pénitence  publique,  tt  dépouillées  de  leurs  biens, 
sans  autre  preuve,  à  l'égard  du  plus  giand  nombre. 
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que  la  dénonciation  d'un  malveillant;  la  déposllion 
d'un  malheureux  qu'on  avait  soumis  à  la  torture 
pour  en  arracher  les  noms  de  ceux  qu'il  savait  ou 
présumait  avoir  apostasie  ;  ou  tout  au  plus,  deux 
ou  trois  déclarations  de  cette  espèce,  qui  variaient 
cntr'elles  ,  soit  pour  l'exposé  des  faits  ,  soit  pour 
l'époque  ,  le  lieu  et  les  autres  circonstances.  Le 
tableau  des  condamnés  que  je  viens  de  donner,  est 
loin  de  comprendre  toutes  les  victimes  de  l'Inquisi- 
tion ,  comme  je  le  prouverai  dans  l'état  qu'on  en  trou- 
vera ailleurs,  accompagné  de  ses  preuves. 

4°.  Que  dans  les  procès  entrepris  contre  des  per- 
sonnes décédées  ,^  l'Inquisition  ne  pourra  se  dispenser 
de  les  acquitter,  s'il  y  a  défaut  de  preuves;  ni  décréter 
le  sursis  pour  attendre  d'autres  charges,  parce  qu'il 
peut  en  résulter  un  tort  considérable  pour  les  enfans , 
dont  l'établissement  se  trouve  anêté  par  la  crainte  du 
résultat  de  la  procédure.  =  On  voit  quelque  humanité 
dans  le  motif  qui  a  dicté  cette  mesure;  mais,  les  in- 
quisiteurs étaient  trop  fanatiques  pour  en  éprouver 
les  sentimens  :  s'ils  en  eussent  respecté  les  saintes  lois, 
ils  n'auraient  jamais  mis  en  jugement  des  hommes 
morts  avec  les  sacremens ,  et  inhumés  avec  les 
cérémonies  de  l'Église  :  il  fallait  avoir  l'ame  des 
cannibales  et  plus  d'avarice  que  l'avare  de  l'Évan- 
gile ,  pour  exhumer  des  morts  et  déshonorer  leur 
mémoire  ,  en  brûlant  ce  qui  restait  de  leurs  dé- 
pouilles ,  avec  leur  efíigie ,  et  pour  confisquer  des 
hiens,  dont  leur  postérité  innocente  jouissait  tranquil- 
lement ,  ou  qui  avaient  été  légalement  acquis  par  des 
personnes  qvi'on  n'avait  jamais  soupçonnées  d'apos- 
tasie ni  d'iiérésie. 

5".  Que  quand  même  les  (onds  pour  le  traitement 
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des  employés  viendraient  à  manquer,  il  ne  pourra 
êtie  imposé  un  plus  grand  nombre  de  pénitences  pé- 
cuniaires. ^^  Cette  règle  était  déjà  ancienne;  mais,  le 
piège  restait  toujours  tendu ,  et  les  ordonnances  étaient 
sans  force  toutes  les  fois  que  les  inquisiteurs  pou- 
vaient donner  une  apparence  de  justice  à  leurs  réso- 
lutions. 

G".  Que  les  inquisiteurs  ne  povuTont  point  com- 
muer la  prison  ni  aucune  autre  peine  corporelle,  en 
une  amende  pécuniaire,  mais  seulement  en  la  peine 
du  jeûne  ,  de  l'aumône,  des  pèlerinages  et  en  d'autres 
pénitences  de  ce  genre.  Le  même  article  réservait  à 
l'inquisiteur  général  le  droit  d'exempter  du  smi-ùc- 
nito,  et  de  rendre  aux  enfans  et  aux  petits-fils  des 
condamnés  celui  de  s'habiller  comme  les  autres  hom- 
mes. =  Ce  règlement  suppose  que  les  inquisiteui's  s'é- 
taient rendus  coupables  de  ce  qui  est  si  sévèrement 
défendu,  afin  d'assurer  leur  traitement,  quoiqu'on  y 
eût  pourvu  par  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Je  ferai 
cependant  observer  que  les  commutations  et  les  dis- 
penses firent  partie  dans  la  suite  des  attributions  du 
grand  inquisiteur. 

7°.  Que  les  inquisiteurs  examineront  avec  soin  ,  s'il 
convient  d'admettre  à  la  réconciliation  ceux  qui  con- 
fessent leur  crime  après  avoir  été  arrêtés,  puisque 
l'Inquisition  étant  établie  depuis  un  grand  nombre 
d'années ,  on  peut  les  regarder  comme  contumaces. 
=  Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  prouvent  le 
mieux  l'esprit  du  Saint-Office  et  l'envie  qu'avaient  ses 
suppôts  de  brûler  des  hommes;  car,  il  est  impossible 
de  n'en  pas  reconnaître  l'inhumanité.  Dieu  n'admet- 
il  pas  la  conversion  des  pécheurs  qui  se  repentent  à 
Tarlicle  de  la  mort  ? 
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9°.  Que  les  inquisiteurs  feront  punir  publiquement 
les  témoins  convaincus  de  faux  témoignages.  =  Pour 
bien  entendre  ceci ,  il  est  bon  de  savoir  que,  d'après  le 
code  de  l'Inquisition  ,  on  est  faux  témoin  de  deux  ma- 
nières; premièrement,  en  calomniant;  secondement, 
en  déclarant  qu'on  ne  connaît  aucun  des  propos  ni 
aucune  des  actions  criminelles  sur  lesquelles  on  est 
interrogé  dans  l'affaire  d'un  homme  accusé  devant 
i'Inquisition.  Dans  le  cours  de  mes  recherches ,  j'ai 
trouvé  fréquemment  des  témoins  de  cette  seconde  es- 
pèce, punis  pour  avoir  nié  des  faits  que  d'autres  té- 
moins avaient  déposés ,  ce  qui  n'est  cirrivé  presque 
jamais  à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  premier  cas; 
parce  qu'il  est  alors  presqu'impossible  de  constater  la 
calomnie  en  témoignage,  le  pi-isonnier  se  trouvant  hors 
d'état  de  nommer  le  témoin ,  et  pai-ce  qu'en  suppo- 
sant même  qu'il  l'ait  deviné ,  on  ne  veut  pas  en  con- 
venir. 

9".  Que  dans  aucune  Inquisition  ,  il  ne  pourra  être 
admis  comme  emploj'és,  deux  hommes  placés  dans 
un  degré  quelconque  de  parenté,  ni  un  maître  et  son 
domestique ,  même  dans  le  cas  où  leurs  fonctions  se- 
raient distinctes  et  séparées. 

10".  Qu'il  y  aura  dans  chaque  tribunal  du  Saint- 
Office  un  dépôt  des  archives,  fermant  à  ti-ois  clefs, 
dont  deux  seront  entre  les  mains  des  deux  greffiers, 
et  la  troisième  entre  celles  du  fiscal;  et,  que  si  un 
greffier  manque  à  son  devoir ,  il  sera  destitué  et  con- 
damné aux  peines  de  droit. -.::^  Cet  article  semble  étal)li 
pour  faire  oublier  le  ridicule  d'une  autre  ordonnance, 
qui  veut  que  les  papiers  soient  déposés  dans  un  coffre. 
En  effet,  ce  n'était  pas  sans  raison,  qu'après  dix-huit 
fins  dç  procédures,  on  songeait  à  établir  des  archives, 
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quelque  peu  volumineuses  qu'on  les  suppose;  l'ëlat 
des  condamnés,  tel  que  nous  l'avons  donné,  le  prouve 
assez. 

1 1°.  Que  le  greffier  ne  i-ecevra  les  déclarations  des 
témoins  qu'en  présence  de  l'Inquisiteur,  et  que  les 
deux  prêtres  chargés  de  vérifier  les  premières  déposi- 
tions ,  seront  pris  hors  du  tribunal.  -^^  Cet  article  ne 
pouvait  être  exécuté  que  pour  les  témoins  qui  faisaient 
leurs  déclarations  dans  le  lieu  où  résidait  l'inquisiteur, 
et  il  était  même  impossible  qu'il  le  fût  à  Madrid ,  parce 
qu'aux  heures  où  le  tribunal  était  assemblé,  les  inqui- 
eiteurs  examinaient  les  procès ,  et  qu'ils  employaient 
le  reste  de  la  journée  aux  travaux  particuliers  dont  ils 
étaient  chargés,  chacun  dans  ses  attributions;  c'est 
ce  qui  fut  cause  que  l'on  confia  à  des  commissaires 
le  soin  d'entendre  et  d'examiner  les  témoins. 

12°.  Que  les  inquisiteurs  s'occuperont  d'établir  l'In- 
quisition générale  dans  les  villes  où  elle  n'existe  pas 
encore. 

13°.  Que  dans  les  aiTalres  épineuses,  ils  consulte- 
ront le  conseil,  en  lui  envoyant  les  pièces,  aussitôt 
qu'il  en  seront  requis. 

.i4°-  Qu'il  sera  établi  pour  les  femmes  vme  prison 
séparée  de  celle  des  hommes.  =  Cette  précaution  fait 
croire  qu'il  s'était  commis  des  abus  à  cet  égard,  et  elie 
ne  suffit  pas  pour  les  empêcher  entièrement.  On  y  a 
vu  de  temps  à  autre  des  choses  qui  faisaient  peu  d'hon- 
neur au  tribunal. 

i5°.  Que  le  travail  des  officiers  des  tribunaux  serait 
de  six  heures  par  jour,  dont  trois  le  matin  et  autant 
le  soir;  et  que  ces  employés  se  réuniraient  aux  inqui- 
siteurs, lorsqu'ils  en  seraient  requis  par  eux.  =  Pen- 
dant le  18"  siècle,  les  employés  ne  travaillaient  que 
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trois   heures  par  jour,  et   leur   travail   se  faisait   le 
matin. 

16°.  Que  lorsque  les  inquisiteurs  auront  reçu  le 
serment  dea  témoins  en  présence  du  fiscal,  ils  feront 
retirer  celui-ci,  et  ne  permettront  pas  qu'il  assiste  aux 
dépositions. 

XIII.  Ouh-e  ces  ordonnances ,  Torquemada  établit 
quelques  dispositions  particulières  pour  chaque  fonc- 
tionnaire du  Saint-OiTice  ,  afin  de  remplir  parfaite- 
ment les  intentions  du  Gouvernement.  Ainsi  ,  il  régla 
que  chaque  employé  prêterait  serment  de  ne  rien  ré- 
véler de  ce  qu'il  pourrait  voir  ou  enlendre;  que  l'inqui- 
siteur ne  serait  jamais  seul  avec  le  prisonnier;  que  le 
geôlier  ne  permettrait  ¿personne  de  lui  parler, et  qu'il 
examinerait  avec  soin  s'il  n'y  avait  pas  des  écrits  ou 
des  papiers  cachés  dans  les  alimens  qui  lui  seraient 
apportés. 

XIV.  Ces  dispositions  furent  les  dernières  que  Tor- 
quemada établit.  Mais,  D.  Diégue  Deza,  son  succes- 
Bcur,  publia  une  cinquième  Instruction  à  Séville,  le 
le  17  juin  i5oo  :  elle  est  divisée  en  sept  articles,  dont 
\c  quatrième  défend  d'arrêter  pour  des  causes  légères, 
telles  que  des  blasphèmes  proférés  par  des  hommes  en 
colère.  Le  cinquicme  porte  que ,  dans  les  cas  où  l'on 
croira  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  purf/ation  canoni- 
que ,  l'accusé  jurera  en  présence  de  douze  témoins, 
qui  déclareront  ensuite  s'ils  pensent  qu'il  a  dit  la  vé- 
1  ¡té.  Il  est  statué  par  le  sixième  article  que  lorsqu'un 
individu,  saisi  par  ordre  du  tribunal,  comme  violcm- 
inent  soupçonné,  sera  admis  à  se  purger  par  le  ser- 
ment, il  devra  promettre  de  ne  plus  faire  société  avec 
les  hérétiques  ;  de  les  poursuivre  par  tous  les  moyens 
ijui  seront  en  son  pouvoir;  de  les  dénoncer  à  l'Iiiquisu- 
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tion,  et  d'exécuter  fidèlement  sa  pénitence,  en  con- 
sentant à  être  puni  comme  relaps  s'il  y  manque.  Le 
septicme  article  prescrit  les  mêmes  choses  à  l'égard 
de  celui  qui  fait  abjuration  comme  hérétique  formel. 
Il  n'est  pas  besoin  de  commentaire  pour  découvrir 
l'inhumanité  de  ces  deux  dernières  dispositions ,  puis- 
qu'on sait  que  le  relaps  était  condamné  à  être  livré  au 
juge  séculier,  c'est-à-dire,  à  la  peine  du  feu,  même 
dans  le  cas  où  il  était  repentant. 

Article    II. 

Opinion  des  Ecrivains  conteinporains. 

I,  Telles  sont  les  lois  qui  ont  fondé  le  Saint-Oflice 
dans  le  royaume  d'Espagne.  Ce  code,  interprété  et 
appliqué  par  des  hommes  accoutumés  à  voir  tran- 
quillement et  de  sang-froid  leurs  semblables  périr  au 
milieu  des  flammes,  causa  plus  de  désastres  à  ce 
royaume,  pendant  les  premières  années  de  son  établis- 
sement, que  plusieurs  guerres  ensemble.  Il  fitémigrcr 
plus  de  cent  mille  familles  utiles,  et  perdre  à  l'Espagne 
plusieurs  millions  de  fi^ancs ,  au  profit  de  la  cour  de 
Rome ,  soit  pour  les  bulles  qu'elle  envoyait ,  soit  pour 
les  dépenses  que  les  parties  intéressées  étaient  obligées 
de  faire ,  en  allant  solliciter  auprès  des  papes  leur 
absolution.  Cette  rigueur  excessive  faisait  trembler  les 
anciens  chrétiens  eux-mêmes.  Cependant ,  quoique  la 
crainte  de  la  persécution  leur  fît  une  loi  du  silence, 
quelques'^ faits  que  l'histoire  nous  a  transmis,  prou- 
vent que  la  Nation  condamnait  cette  manière  de  traiter 
des  affaires  a-nssi  importantes  que  la  vie  des  person- 
nes, l'honneur  et  les  biens  des  familles,  en  un  mot , 
la  prospérilé  et  le  malheur  de  toute  une  monarchie. 
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II.  Ferdinand  del  Pulí^ar,  auteur  cnnfempnraiü  ;  a 
exposé  dans  sa  chronique  des  rois  fondateurs  de  l'In- 
quisition son  sentiment  sur  ce  qui  se  passait  alors 
en  Espagne  ;  il  dit  que  les  parens  de  plusieurs  pri- 
sonniers et  d'autres  qui  avaient  été  condamnés,  ré- 
clamèrent contre  la  conduite  des  tribunaux  du  Saint- 
Office,  en  exposant  qu'elle  était  plus  rigoureuse  qu'il 
ne  convenait,  et  que  la  manière  dont  ils  jugeaient  et 
faisaient  exécuSer  leurs  jugemens..  n'était  inspirée  que 
par  la  haine.  Il  s'exprima  encore  plus  clairement  dans 
des  lettres  particulières  qu'il  écrivait  au  cardinal  Men- 
doze,  alors  aichevèque  de  Séville ,  en  soutenant  que 
le  péché  d'hérésie  ne  méritait  point  la  peine  capitale 
et  qu'il  ne  devait  être  soumis  qu'à  des  amendes  pécu- 
niaires Il  appuyait  son  opinion  sur  l'autorité  de  S. 
Augustin  ,  au  sujet  des  donatisles  ,  et  des  lois  pu- 
bliées contre  ces  hérétiques  par  les  empereurs  Théo- 
dose I"  et  Honorius  I",  son  fils,  (i) 

III.  Jean  de  Mariana,  écrivain  très-exact,  avoue, 
dans  son  Histoire  générale  d' Espagne ,  que  la  ma- 
nière dont  on  punissait  les  coupables,  paraissait  trop 
sévère  aux  habiians,  et  qu'on  s^étonnait  surtout  que 
les  enfans  fussent  punis  des  crimes  de  leurs  pères; 
que  les  dénonciateurs  et  les  témoins  restassent  in- 
connus, au  Ueu  d'être  confrontés  avec  les  accusés; 
que  la  procédure  ne  fût  pas  publique  et  conduite 
suivant  la  règle  du  droit  et  la  coutume  des  autres 
tribunaux  ;  et  qu'on  eût  établi  la  peine  de  mort  contre 

(i)  VwX^^v.  Crónica  de  los  Reyes  Catol.  part.  2,  chap. 
•77.  — Lettre  21e,  imprimée  dans  l'ouvrage  des  Tlommes 
illustres  de  ¡a  Castille.  —  Voyez  S.  Angust.  Epi^^t.  5o 
et  100  des  anciennes  cdiitons,  ou  127  et  12S  de  celle 
dps  Peres  Béiicd.    de  St.  Maur. 
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cette  sorte  de  délit  :  qu'on  se  plaignait  de  ne  pouvoif" 
parler  librement ,  à  cause  du  grand  nombre  d'espions 
qu'on  avait  semés  dans  k-s  villes,  les  bourgs  et  les 
villages  ,  pour  ins'tiuire  l'Inquisition  de  tout  ce  qui 
se  passait  ;  ce  qui  inspirait  des  craintes  à  tout  le 
monde ,  et  réduisait  les  lial>itans  à  lu  triste  condition 
d'esclaves,  (i) 

IV.  ïl  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  nombre  des 
victimes  se  soit  multiplié ,  au  point  de  prouver  au^ 
jourdhui  d'une  manière  irrécusable  que  les  tribunaux 
n'avaient  ni  le  temps  de  former  des  procès,  ni  surloiît 
celui  de  les  poui-suivre  d'après  les  formes  régulières 
de  la  justice.  Pour  prouver  une  vérité  aussi  impor- 
tante ^  il  suffit  d'exposer  ici,  ce  qui  arriva  presqu'au 
moment  où  l'Inquisition  venait  d'être  établie  à  Tolède- 
Le  trilmnal  de  Villaréai,  aujourdhui  Ciudad-Réali 
ayant  été  transféré  dans  cette  ville  ^  et  l'édit  de  grdc& 
publié ,  avec  un  délai  de  quarante  jours ,  on  vit  un 
grand  nombre  de  nouveaux  chrétiens  accourir  et  faire 
leur  confession  spontanée,  en  s'avouant  coupables  du 
crime  de  judaïsme.  Le  terme  étant  expiré,  les  inqui- 
siteurs en  accordèrent  un  second  de  soixante  jours 
aux  coupables  qui  ne  s'étaient  pas  encore  prése.w  s; 
et  enfin,  un  troisième  de  trente  jours,  en  mena.' ani 
des  peines  ks  plus  sévères  ceux  qui  n'auraient  pas 
obéi.  Pendant  ce  dernier  intervalle  les  inquisiteurs 
mandèrent  tous  les  rabbins  de  la  synagogue  de  To- 
lède :  ils  leur  firent  promettre  par  le  ser;nent  de  Moysej 
de  nommer  tous  ceux  qui  après  avoir  reçu  le  baptême, 
professaient  encore  le  judaïsme:  en  cas  de  refus,  ils 
devaient  être  soumis  à  différentes  peines  ,   et  mèm« 

(i)  Mariana;  Histoiia  de  España,  lib.    2Í.  caf).    17. 
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à  celle  de  mort:  on  leur  ordonna,  en  mime  temps 
d'excommunier ,  conformément  au  rit  de  l'ancienne 
loi  »  tous  les  Juifs  qui  refuseraient  de  dénoncer  les  cou- 
pables-. 

V,  Cette  mesure  multiplia  singulièrement  les  dé- 
lûtions,  et  lorsque  les  quatre  vingt  dix  jours  du  se- 
cond et  du  troisième  délai  furent  écoulés  >  les  inqui- 
siteurs commencèrent  levirs  poursuites  avec  tant  de 
vigvieur ,  que  le  dimanche  12  février  i486  ,  ils  célébrè- 
rent un  auto-da-f¿  de  réconciliation  avec  sept-cent 
cinquante  condamnés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
subirent  une  pénitence  publique ,  nu  pieds ,  en  che- 
mise et  un   cierge  à  la  main. 

VI.  L'historien  contemporain  et  témoin  qui  rapporte 
cette  première  exécution  ,  ajoute  que  pendant  que  les 
condamnés  se  rendaient  à  la  cathédrale ,  pour  enten- 
dre la  lecture  de  leur  jugement ,  l'air  retentissait  da 
leurs  cris  et  de  leurs  gémissemens  j  parce  qu'ils  avaient 
la  douleur  de  se  voir  entourés  d'un  concours  de  peuple 
d'autant  plus  extraordinaire ,  que  cette  cérémonie 
avait  été  annoncée  quinze  jours  d'avance  dans  tous 
les  pays  voisins.  Plusieurs  étaient  des  hommes  cons- 
titi'«*s  en  dignité  ou  pourvus  d'emplois  honorifiques. 
Le  dimanche  ,  2  avril ,  il  y  eut  vm  second  auto-da-fi 
de  neuf  cents  victimes.  Le  7  mai  suivant ,  on  en  vit 
un  troisième  composé  de  sept  cent  cinquante  person- 
nes. Le  mercredi  16  août,  les  inquisiteurs  firent  brûler 
vingt  cinq  condamnés  et  le  lendemain,  deux  prêtres 
eurent  le  même  sort  :  le  dix  décembre  suivant,  neuf 
cent  cinquante  individus  subirent  la  peine  d'une  pé- 
nitence publique. 

YII.    Enfin  pendant  le  cours  de  cette  seule  année, 
Inquisition  de  Tolède  fit  brûler  vingt  sept  personne* 
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et  eti  condamna  trois  mille  trois  cents  à  une  pénitence 
publique  ;  ce  qui  porte  à  trois  mille  trois  cent  vingt 
sepile  nombre  des  procès  entrepris  et  jugés,  après 
les  trois  délais  de  quarante  ,  de  soixante  et  de  trente 
jours,  c'est-à-dire Í  depuis  le  milieu  du  mois  d'octobre 
de  l'année  pi'écédente.  Peut-on  croire  que  la  conduite 
de  ces  procès  fut  bien  régulière  ,  et  que  les  accusés 
eurent  la  faculté  de  se  défendre^  lorsqu'on  sait  qu'il  n'y 
avait  que  deux  inquisiteurs  et  deux  greffiers  pour 
faire  ce  travail  qui  eût  été  énorme  pour  tout  autre  tri- 
bunal ? 

VIII.  Que  l'on  juge  par  ces  commencemens  de 
l'Inquisition  de  Tolède ,  de  ce  qu'elle  a  pu  faire  dans 
la  suite ,  et  qu'on  se  rappelle  en  môme  temps  ce  qute 
Mariana  rapporte  de  celle  de  Séville,  c'est-à-dire  , 
qu'en  1482,  on  y  brûla  en  personne  deux  mille  con- 
damnés; que  plus  de  deux  mille  autres  y  furent 
brûlés  en  effigie,  et  dix-sept  mille  condamnés  à  des 
pénitences;  et  l'on  ne  doutera  plus  de  la  précipitation 
et  de  la  cruauté  avec  laquelle  on  disposait  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  de  la  fortune  des  personnes  et  de  leurs 
familles. 

Article    III. 

Recours  à  Rome  :  conduite  de  cette  cour, 

I.  D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  tant  de  personnes  en  appelassent  à  Rome,  ni 
que  celles  qui  avaient  échoué  dans  une  première  ten- 
tative ,  y  eussent  recours  une  seconde  fois ,  sous  des 
noms  empruntés.  La  cour  de  Rome  était  loin  de  s'en 
plaindre,  parce  que  l'expédition  des  brefs  lui  rapportait 
de  grosses  sommes.  Nous  avons  vu  ce  qui  était  ariivé 
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dans  raffaire  des  appels,  et  avec  quelle  mauvaise  foi 
ils  étaient  déclarés  nuls,  après  les  énormes  dépenses 
que  les  appelans  avaient  faites. 

II.  La  cour  de  Piome  ne  montra  pas  moins  d'incon- 
séquence surTarlicle  des  absolutions  particulières  pour 
le  crime  d'apostasie.  Personne  ne  se  présenta  avec 
son  argent  à  la  Pénitencerie  apostolique ,  sans  obtenir 
l'absolution  qu'il  venait  solliciter,  ou  une  commission 
pour  être  absout  ailleurs  ;  elle  défendait ,  en  l'accor- 
dant, d'inquiéter  celui  qui  l'avait  obtenue. 

III.  Cette  conduite  déplut  aux  inquisiteurs  :  forts 
de  la  protection  de  Ferdinand  et  d'Isabelle ,  ils  se 
plaignirent,  et  adressèrent  des  réclamations  au  pape; 
on  vit  bientôt  de  nouveaux  brefs  annuler  les  ancieirs 
ou  en  borner  l'tiTet  au  for  intérieur.  Les  malheureux 
qui  avaient  fait  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  for- 
tune, se  virent  trompés ,  en  même  temps  que  pour 
entretenir  la  disposition  qui  les  portait  à  s'adresser 
à  Rome  ,  le  pape  (  qui  trouvait  dans  ce  recours  une 
source  abondante  de  tributs  )  promettait  de  nouvelles 
grâces  à  de  nouvelles  conditions,  et  manquait  ainsi 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  avec  Ferdinand  d'a- 
bolir toute  voie  d'appel  à  Rome  ;  enfin  ,  d'un  côté  > 
promettre  et  violer  ses  promesses  avec  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  inquisiteurs ,  et  de  l'autre  accorder  à  des 
chrétiens  effrayés  des  absolutions  dont  elle  empo- 
chait l'efTet,  telle  fut  la  pratique  constante  de  la  cour 
de  Rome  pendant  les  trente  premières  années  qui 
suivirent  l'établissement  de  l'Inquisition  dans  le  royau- 
me d'Espagne.  Je  vais  appuyer  cette  vérité  sur  le  ta- 
bleau de  quelques  événemens  qui  appartiennent  à 
mon  sujet. 

IV.  Le  spectacle  d'un  si  grand  nombre  de  condam» 
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nés,  livrés  aux  flammes  pendant  les  quatre  premières 
années  de  l'Inquisition  ,  fit  naître  chez  beaucoup  dti 
nouveaux  chrétiens,  qui  avaient  judaïsé,  le  désir  d'ob- 
tenir leur  réconciliation,  pourvu  qu'en  la  sollicitant, 
ils  n'eussent  rien  à  craindre,  ni  pour  leur  honneur, 
ni  pour  leur  fortune.  Ils  firent  connaître  leur  résolu- 
tion à  Innocent  VIII,  qui  expédia  le  i5  juillet  i485 
un  bref,  par  lequel  il  investissait  les  inquisiteurs  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  admettre  à  la  réconciliation 
secrète  tous  ceux  qui  se  présenteraient  de  leur  propre 
mouvement  avant  d'avoir  été  jugés;  et  cela,  non- 
obstant les  règles  générides  du  droit  ecclésiastique  et 
du  droit  civil ,  qui  avaient  établi  des  peines  et  des  pé- 
nitences conti-e  les  hérétiques,  (i) 

V.  Cette  nouvelle  mesure  du  pape  déplut  à  Ferdi- 
nand ,  qui  en  défendit  l'exécution ,  comme  contraire 
à  des  considérations  politiques ,  qui  n'avaient  proba- 
blement d'autre  motif  que  son  avarice.  Le  pape  per- 
mit que  son  décret  ne  fût  exécuté  qu'à  l'égard  des 
personnes  qui  auraient  été  désignées  par  Ferdinand 
et  Isabelle;  ce  fut  sans  doute  pour  cette  raison,  que 
le  pape  ayant  accordé  le  ii  février  i486  aux  inqui- 
siteurs la  permission  d'absoudre  en  secret  cinquante 
hérétiques ,'  cette  cérémonie  eut  lieu  en  présence  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle. 

VI.  Le  pape  envoya  le  3o  mai  suivant,  un  second 
privilège  pour  l'absolution  d'un  pareil  nombre  de 
personnes;  et,  ayant  accordé  le  lendemain  la  même 
grâce  à  cinquante  autres  nouveaux  chrétiens ,  il  n'y 
mit  pas  pour  condition  expresse ,  que  Ferdinand  et 
Isabelle  seraient  présens  à  cette  réconciliation ,  mais 

(i)   RciualJi.  Annales  Ecclcs.  ann.    1485, 
I.  16 
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seulement  qu'en  leur  ferait  connaître  les  noms  et  le» 
qualités  des  individus  réconciliés.  Le  3o  juin  il  {>aruÉ 
un  quatrième  bref  pour  îa  réconciliaiion  de  cin(}uanle 
hérétiques,  et  un  autre  semblable  le  5o  du  mois  sui- 
vant, avec  la  clavise  particulière,  que  les  souverains 
pourraient  appliquer  cette  nouvelle  grâce  à  des  per- 
sonnes de  leur  choix,  et  que  celles-ci  en  jouiraient, 
lors  même  que  l'Inquisition  aurait  déjà  recudes  infor- 
mations qui  leur  seraient  contraires;  qu'en  outre, 
l'abjuration  des  réconciliés  n'empêcherait  pas  leurs 
enfans  d'obienir  des  emplois  ;  qu'elle  n'enlraînerait 
point  à  leur  égard  la  peins  infamante  ordinaire, 
et  que  celle  faveur  pourrait  même  être  a])p!i(juée  à 
des  personnes  décédées ,  de  manière  que  les  inquisi- 
teurs, après  avoir  fait  exhumer  leurs  cadavres ,  pro- 
nonceraient sur  eux  l'absolution  des  censures,  leur 
accorderaient  la  sépulture  ecclésiastique,  et  réhabi- 
literaient ainsi  levir  mémoire. 

Vïl.  Ces  bulles  se  multiplièrent  beaucoup  en  Es- 
pagne dans  la  suite  ,  quoique  leur  exécution  eût 
souvent  éprouvé  des  difficultés  de  la  part  des  inqui- 
siteurs, et  qu'ils  eussent  même  réclamé  contre  leur 
expédition. 

YIII.  Je  conviens  que  leur  usage  éîait  contraire  à 
l'engagement  que  la  cour  de  Rome  avait  pris  avec  le 
roi  d'Espagne  et  l'Inquisition  ,  et  que  les  papes  n'en 
accoidaient  avec  tant  de  facilité,  qu'afui  d'attirer  à 
Rome  l'argent  des  Espagnols.  Mais  plut  à  Dieu  que 
les  papes  n'eussent  jamais  abusé  autrement  de  leur 
puissance  !  Ici  le  résultat  de  leur  politique  tournait 
du  moins  à  l'avantage  de  l'humanité,  puisqu'il  con- 
servait à  ceux  qui  imploraient  la  clémence  du  Sainl- 
Siége ,  ainsi  qu'à  leurs  enfans,  leur  honneur  et  leur 
fortune. 
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IX.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  assez  sages 
pour  voir  que  puisqu'il  y  avait  un  juste  motif  de  traiter 
avec  modération  les  personnes  qui  obtenaient  de  pa- 
reils brefs  ,  quoiqu'elles  eussent  été  condamnées  par 
l'Inquisition  ,  ce  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser 
d'user  aussi  d'indulgence,  à  l'égard  de"  ceux  à  qui  il 
ne  manquait  qli'une  bulle  pour  avoir  droit  à  la  même 
grâce.  Pourquoi  la  leur  refusait-on  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  cetîe  conduite  avait  un  autre  motif  que  le 
zèle  pour  la  pureté  de  la  foi,  dont  ou  aimait  à  se 
prévaloir?  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  moyen  qm  l'on 
fut  obligé  d'employer ,  contre  un  autre  abus  de  la 
cour  de  Rome  dont  la  politique,  dans  ce  qu'elle  faisait 
de  bon  ,  au  lieu  de  se  proposer  le  bien  ,  ne  voulait  que 
s'enrichir. 

X.  Plusieurs  des  nouveaux  chrétiens  qui  craignaient 
d'être  poursuivis  pour  le  crime  d'aposiasie  ,  eurent 
recours  au  pape:  ils  exposèrent  qu'ils  avaient  confessé 
leur  péché  dans  le  tribunal  secret  de  ia  pénitence; 
qu'ils  en'  avaient  reçu  l'absolution  de  leurs  confesseurs, 
et  qu'ils  en  montraient  les  billets  d'attestation  aux 
inquisiteurs,  afin  de  n'être  pas  poursuivis:  le  Saint- 
OÎDee  consulta  le  pape  Sixte  IV  qui  adressa  un  bref 
à  D.  Ignigue  Manrique,  archevêque  de  Séville  et  juge 
des  appels  pour  les  affaires  de  l'Inquisition  ;  sa  Sain- 
teté y  disait  que  l'objet  pour  lequel  on  l'avait  con- 
sultée, avait  été  prévu  et  réglé  par  ses  prédécesseurs; 
qu'ils  avaient  décidé  qu'il  ne  fallait  exempler  des 
poursuites  du  tribunal,  que  ceux  qui  auraient  fait 
des  confessions  et  des  abjurations  devant  un  grefOer, 
avec  promesse  de  ne  plus  retomber  dans  l'hérésie, 
«eus  les  peines  de  droit  établies  contre  les  relaps. 

XI.  Instruits  de  la  résolution  du  pape,  plusieurs 


(  244  ) 

nouveaux  chrétiens  qui  avaient  jud;vïsé ,  firent  une 
coniessiou  en  forme  devant  le  greffier  du  Saiut-OiBce, 
L't  s'adressèrent  ensuite  à  la  Pénitencerie  romaine , 
nour  être  absous  par  le  pape  ou  par  son  grand  péni- 
tencier; ou  enlin  par  tout  autre  juge  ecclésiastique, 
nommé  à  cet  effet  par  sa  Sainteté.  Ils  y  furent  bien 
reçus,  et  la  cour  de  Rome  expédia  un  bref  aux  in- 
quisiteurs d'Espagne,  pour  leur  défendre  d'inquiéter 
et  de  poursuivre  les  chrétiens  judaïsans  qui  auraient 
obtenu  cette  espèce  d'absolution. 

XII  L'Inquisition  réclama  contre  le  bref  du  papé, 
persuadée  que  s'il  avait  force  de  loi ,  il  n'j'  aurait  peut- 
être,  personne  qui  ne  suivît  cet  exemple  ,  et  ne  par- 
vînt ,  quoique  hérétique ,  par  ce  moyen  indirect ,  à 
s'assurer  l'impunité.  Innocent  YIII  répondit  le  lo  de 
novembre  1487,  que  l'absolution  qui  s'accordait  en 
pareil  cas  ,  ne  regardait  que  le  for  intérieur. 

XIII.  Mais,  s'il  en  élait  ainsi,  quel  était  l'objet  ds 
la  défense  faite  aux  inquisiteurs  d'Espagne  par  la^Pé- 
nitencerie  de  Rome?  Et  pourquoi  abuser  ainsi  de  la 
confiance  des  solliciteurs  qui  donnaient  leur  argent 
pour  des  bulles  inutiles?  Cette  circonstance  rappelé 
ime  partie  des  maux  que  la  cour  de  Rome  a  causés 
à  la  religion  par  son  avarice  ;  sans  elle ,  l'Europe  se- 
rait [)eut-élre  encore  toute  catholique. 

XIV.  Frappés  du  danger  qui  les  menaçait,  beau- 
coup d'Espagnols  prirent  le  parti  de  se  rendre  à  Rome, 
pour  l'éviter  :  ils  y  furent  accueillis  favorablement, 
parce  qu'ils  apportaient  de  l'argent.  Il  y  en  eut  deux 
cent  trente  qui  obtinrent  l'absolution  ,  à  condition 
qu'ils  ne  retourneraient  pas  en  Espagne,  sans  une 
permission  expresse  de  Ferdinand  et  d'Isabelle.  Les 
commissaires  du  pape  donnèrent  avis  de  tout  ceci  à 
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l'inquisiteur  général  d'Espagne,  le  lo  septembre  ^SSi 
afin  qu'il  en  fît  part  à  tous  les  inquisiteurs  du  royaume. 

XV.  On  ne  peut  voir  sans  une  vive  satisfaction ,  le 
bonheur  de  ces  Espagnols  :  mais  on  est  révolté  de 
lïnconséquence  de  la  cour  de  Rome,  et  du  soin  qu'elle 
mettait  à  multiplier  les  moyens  obliques  d'attirer  à 
elle  l'or  de  ces  étrangers ,  sans  paraître  manquer  à 
ce  qu'elle  avait  promis. 

XVI.  La  politique  d'Alexandre  Vï ,  sans  être  moins 
injuste,  fut  plus  conforme  aux  principes  qu'on  avait 
paru  adopter.    Ce  pape    signa  le   12    août   i49'5  «n 
bref   dans  lequel   il   disait  avoir  appris    que    Pierre 
juré  et  exécuteur  de   Séville ,  Francisque  sa  femme, 
et  quelques  autres  habitans  de  cette  ville  ou  des  en- 
virons, avaient  été   mis  en  jugement  et  légalennient 
convaincus  d'hérésie  et  d'apostasie  ;  que  cependant, 
ils  avaient  obtenu  de  son   prédécesseur  Sixte  IV,  des 
lettres  pour  être  absous  et  réconciliés  en  secret  par  des 
commissaires  apostoliques  qui  n'avaient  pas  été  pris 
parmi  les  inquisiteurs,  et  que  par  TefFet  de  cette  me- 
sure, un  des  exécuteurs  du  bref  avait  poussé  la  té- 
mérité jusqu'à  intenter  un   procès   aux  inquisiteurs 
eux-mêmes,   en  leur  défendant  sous   les  peines  de 
droit  de  passer  outre,  sans  réquisition  préalable;  ce 
qui  avait  cavisé  vm  grand  scandale  et  compromis  nu 
plus  liant  degré  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Inquisi- 
tion :  le  pape  ajoutait  que  pour  remédier  à  un  si  grand 
mal ,  il  ordonnait  que ,  sans  avoir  égard  à  la  bulle 
de  Sixie  IV  ni  aux  absolutions  ,  aux  réconciliations  et 
aux  inhibitions  qui  en  avaient  été  la  suite  ,  les   in- 
quisiteurs procédassent  contre  Pierre  ,  Francisque  et 
leurs  complices. 

XVII.   Cette    déclaration    n'ayant   pas  suffi   pour 
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appaiser  et  pour  satisfaire  entièrement  les  Inquisiteurs, 
Alexandre  écrivit  le  12  mars  149-'$  ^  Ferdinand  et  à 
Isabelle.  Après  avoir  exposé  les  faits  dont  je  viens  de 
parier,  il  disait  que  le  bref  de  Sixte  IV  avait  été  exé- 
cuté par  les  soins  de  l'archevêque  d'Evora;  que  les 
inquisiteurs  avaient  prononcé  la  sentence  définitive 
contre  les  coupables,  en  les  déclarant  hérétiques  fu- 
gitifs ,  et  en  les  condamnant  à  être  livrés  au  juge 
séculier;  qu'en  conséquence  ils  avaient  été  brûlés 
en  effigie  et  leups  biens  confisqués  au  profit  de  l'état  : 
que  cependant  quelques-uns  des  accusés,  pour  don- 
ner à  l'absolution  de  l'archevêque  d'Evora  plus  de 
poids  qu'elle  ne  pouvait  en  avoir  de  droit ,  préten- 
daient décliner  la  juridiction  des  inquisiteurs  et  ren- 
trer dans  la  jouissance  de  leurs  biens  :  que  tout  ce 
qui  s'était  passé  dans  ceite  affaire,  avait  déterminé 
Innocent  VIII ,  son  prédécesseur  immédiat ,  à  an- 
nuUer  tous  les  brefs  que  lui-même  et  Sixte  IV  avaient 
signés  pour  cause  d'absolutions  et  d'inliibitions,  sous 
une  forme  particulière  et  diiférenle  de  celle  qui  était 
propre  aux  in({uisiteurs  et  aux  ordinaires  diocésains  : 
qu'en  conscquence,  voulant  s'en  tenir  à  ce  qui  avait 
été  fait  par  Innocent  VIII ,  il  venait  d'ordonner  que 
tous  ks  jugemens  portés  contre  les  coupables  désignés 
fussent  rnaintenus  en  tout  ce  qui  serait  conforme  au 
droit  et  rigoureusement  exécutés,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  des  condamnés  et  de  leurs  biens  ,  soit  à 
l'égard  des  coupables  eux-mêmes. 

XVIII.  Tel  fut  l'expédient  employé  par  la  cour  de 
Rome  pour  se  tirer  de  la  position  difficile  où  son 
avarice  l'avait  engagée;  ce  fut  encore  aux  dépens  (hs 
malheureux  qui  avaient  consumé  une  portion  con- 
sidérable de  leur  patrimoine  à  suivre  le  giand  nom- 
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hvç  fVinslances  auxquelles  ils  étaient  soumis  par  la 
bulle  du  3  aoilt  i483  ,  qui  avait  été  adressée,  en  jan- 
vier 1484?  i  l'archevêque  d'Evora. 

XIX.  Tout  ce  qu'on  vient  de  voir  n'empêcha  pas 
cependant  la  cour  de  Rome  d'accorder  dans  la  suite 
de  nouvelles  absolutions,  ou  de  déléguer  à  des  com- 
missaires le  droit  de  les  donner  en  secret  à  tous  ceux 
qui  se  présenteraient  pour  les  demander,  comme  s'ils 
avaient  pu  ignorer  qu'elles  seraient  annullées  s'il 
plaisait  aux  inquisiteurs  de  les  dénoncer.  En  effet , 
ils  s'en  plaignirent  à  la  cour  d'Espagne,  et  afin  de 
détruire  pour  jamais  un  usage  qui  mettait  souvent 
des  entraves  à  leur  despotisme  ,  ils  supplièrent  Fpv- 
dinand  et  Isabelle  de  ne  pas  abandonner  l'inqui- 
sition. 

XX.  Les  deux  monarques  écrivirent  au  pape  ,  et 
lui  représentèrent  qu'il  serait  utile  de  laisser  aux  in- 
quisiteurs l'entier  et  libre  exercice  de  leur  juridic- 
tion ,  et  de  ne  plus  permettre  que  celle-ci  fût  arrêtée 
par  les  voies  indirectes  des  absolutions  secrètes , 
par  les  restitutions  de  celles  qui  avaient  été  révo- 
quées dont  on  s'occupait  déjà;  ni  enfm  par  eranires 
privilèges  qui  étaient  en  vigueur  depuis  quelque 
temps,  pour  soustraire  les  coupables  à  l'autoriié  de 
l'Inquisition.  Alexandre  VI  répondit  à  Ferdinand  et  à 
Isabelle  par  un  bref  du  20  août  i497î  dans  le<{uel  il 
accordait  tout  ce  qui  avait  été  demandé ,  et  déclarait 
nulles  toutes  les  absolutions  qui  n'auraient  pas  la 
iorme  ordinaire,  excepté  celles  du  tribunal  secret  de  la 
conscience. 

XXI.  Les  exceptions  dont  il  est  parlé  dans  la  der- 
nière bulle  d'Alexandre  VI  ,  c'est-à-dire  les  privilèges 
qui  menaient  certains  accusés  liors  de  la  juridiction 
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líes  inquisiteurs  ,  avaient  été  une  des  nombreuses 
mines  d'or  découvertes  au  milieu  de  la  nation  espa- 
pagnole  ,  et  exploitées  avec  le  plus  grand  succès  par 
la  politique  des  papes  qui  affectaient  de  n'avoir  en 
vue  que  l'établissement  de  l'Inquisition  et  le  bien 
qu'elle  pouvait  faire-  Dès  les  premiers  temps  beau- 
coup de  chrétiens  s'étaient  adressés  à  la  cour  de 
Rome ,  protestant  de  le»ir  fidélité  à  la  religion  ca- 
tholique ;  mais  avouant  que  le  malheur  qu'ils  avaient 
de  descendre  d'ancêtres  juifs  ,  leur  faisait  craindre  les 
rapports  des  personnes  mal  intentionnées  ,  et  afin 
d'être  à  couvert  de  tout  danger ,  ils  suppliaient  sa 
Sainteté  de  les  rendre  indépendans  de  la  juridiction 
des  inquisiteurs. 

XXII.  La  cour  de  Rome,  constante  dans  sa  poli- 
tiqvie ,  faisait  attendre  long-temps  les  privilèges ,  quoi- 
qu'elle en  reçût  beaucoup  d'argent  ;  mais  elle  finissait 
cependant  par  les  accorder.  Quelques  -  unes  de  ces 
grâces  furent  envoyées  par  Sixte  IV  et  par  Inno- 
cent VIII.  Les  inquisiteurs  se  plaignirent ,  et  le  27 
novembre  1487  ,  le  pape  ordonna  que  lorsqu'une  per- 
sonne présenterait  une  bulle  de  privilège  ,  il  serait 
sursis  à  son  exécution  ;  qu'on  en  rendrait  compte  à 
sa  Sainteté ,  et  qu'on  attendrait  sa  réponse  avant  de 
passer  outre  contre  l'accusé  dans  le  tribunal. 

XXIII.  Celui-ci  n'ayant  pas  été  satisfait  de  cette 
décision  dv\  pape,  il  parut  un  nouveau  bref  le  17  mai 
1488 ,  dans  lequel  il  était  dit  que  sa  Sainteté  ayant 
égard  aux  embarras  que  l'Inquisition  éprouvait  par 
l'usage  que  l'on  faisait  des  privilèges  et  des  absolu- 
tions secrètes,  elle  ordonnait  qu'il  fût  annoncé  dans 
toutes  les  cathédrales,  que  ceux  qui  en  avaient  obte- 
nu seraient  obligés  de  faiie,  dans  lé  délai  de  trente 
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jours,  les  diligences  prescrites  par  les  règles  de  droit, 
auprès  des  inquisiteurs ,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  obtenu  de  privilège,  et 
punis  comme  relaps  s'il  était  prouvé  qu'ils  fussent 
tombés  dans  l'hérésie  après  avoir  sollicité  ces  exemp- 
tions. 

XXIV.  Malgré  cette  demière  résolulîon ,  la  cour 
dr  Rome  continua  d'accorder ,  pour  de  l'argent ,  des 
privilèges  auxquels  elle  semblait  avoir  renoncé  ,  quoi-^ 
qu'elle  dût  penser  qu'ils  ne  seraient  point  reconnus 
parce  que  l'Inquisition  devait  enfin  l'emporter,  même 
en  ne  faisant  usage  que  du  droit  qui  lui  était  accordé 
par  les  bulles. 

XXV.  Jean  de  Lucena ,  conseiller  du  roi  Ferdi- 
nand pour  le  royaume  d'Aragon ,  s'en  plaignit  vive- 
ment en  i5o2  à  l'occasion  d'une  affaire  qui  lui  était 
personnelle  et  d'une  autre  qui  regardait  son  frère  : 
sa  lettre  au  roi  est  du  26  décembre  i5o5,  quoique  fort 
longue ,  elle  mérite  d'être  consultée  pour  les  détails 
qu'on  y  trouve  sur  l'Inquisition. 

XXVI.  Comme  l'extrême  sévérité  des  inquisiteurs 
inspirait  toujours  les  plus  vives  craintes ,  et  que  la 
cour  de  Rome,  pour  perpétuer  le  système  d'exaction 
qu'elle  avait  établi ,  continuait  de  se  montrer  indul- 
gente ,  on  n'est  pas  surpris  de  voir  s'adresser  à  elle 
tous  ceux  qui  avaient  des  moyens  à  faire  valoir  qui 
Remblaient  bons,  et  qui  n'étaient  pas  interdits  par  la 
règle  générale.  Un  de  ceux  qu'on  employa  fut  celui 
des  récusations.  Plusieurs  représentèrent  au  pape 
qu'au  mépris  des  bulles  apostoliques  ils  avaient  la 
douleur  de  se  voir  poursuivis  par  l'Inquisition  ;  que 
ce  tribunal  était  d'autant  moins  disposé  à  reconnaître 
leur  innocence  que  sa  rancune,  sa  haine  et  sa  mau- 
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vaise  volonté  étaitnt  dçs  choses  dont  chacun  donnait 
des  preuves  qui  lui  étaient  personnelles. 

XXVII.  D.  Alphonse  de  la  Caballería,  vice-chancelier 
d'Aragon,  d'une  des  premières  maisons  de  Sarragosse  , 
et  qui  jouissait  d'une  gi-ande  faveur  auprès  du  roi , 
descendait  d'une  famille  juive.  Il  fut  mis  en  juge- 
ment par  l'Inquisition  ,  comme  suspect  de  judaïsme 
et  de  complicilé  dans  l'assassinat  de  Pierre  Arbuès 
d'Epila.  Ce  seigneur  s'adressa  au  pape  et  récusa  la 
juridiction  des  inquisiteurs  de  Sarragosse,  celle  de  l'in- 
quisiteur généial  et  de  rarchevêque ,  juge  des  appels. 
Le  pape  expédia,  le  28  août  1488,  un  bref  pour  leur 
défendre  de  juger  cet  Espagnol,  et  pour  évoquer  l'af- 
faire à  Rome. 

XXVIII.  Les  inquisiteurs  attaquèrent  les  motifs  de 
récusation ,  présentés  par  D.  Alphonse,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  le  pape  de  confirmer,  par  un  second  bref 
du  20  octobre  suivant,  sa  première  résolution.  Il 
n'est  pas  douteux  que  cet  Espagnol  ne  fût  redevable 
de  la  protection  du  pape  à  sa  grande  fortune  et  à  la 
faveur  du  roi.  J'ai  lu  son  procès  (u  18 13;  il  est  aisé 
de  s'apercevoir  que  les  inquisiteurs  se  laissèrent  gui- 
der par  des  considérations  puissantes,  car  il  était 
prouvé  que  ce  seigneur  avait  pris  beaucoup  de  part 
au  meurtre  d' Arbuès,  soit  en  s'associant  à  ceux  qui 
en  avaient  conçu  l'idée;  soit  en  donnant  de  l'argent 
pour  payer  des  assassins.  Le  hasard  lait  quelquefois 
le  bonheur  des  hommes;  Alphonse  lui  dut  le  sien. 

XXIX.  ]\'on-seulement.  il  se  tira  de  te  mauvais 
pas,  mais  il  parvint  encore  à  élever  sa  famille  jus- 
qu'au pohit  de  lui  ménager  une  alliance  avec  la 
maison  royale.  Issu  cÎ'ancétres  juifs ,  petit-fils  d'une 
jikule  brûlée    pour  cause    d'apostasie ,    mari    d'une 
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femme  que  l'Inquisition  de  Sarragosse  avait  con- 
damnée à  une  pénitence  publique ,  réconcilié  et  ab- 
sous lui-même,  ad  cmitclam ,  il  épousa  en  secondes 
noces  dona  Isabelle  de  Haro,  dont  il  eut  deux  fils 
et  deux  filles ,  qui  furent  mariés  dans  les  premières 
familles  du  royaume  d'Aragon.  L'aîné  de  ses  fils, 
D.  Sancho  de  la  Cabalîeria,  qui  fut  poursuivi  par 
les  inquisiteurs  de  Sarragosse  pour  crime  de  sodomie, 
épousa  Marguerite  Cerdan ,  fille  du  seigneur  de  Cas- 
telar  ;  et  D.  François  de  la  Cabalîeria ,  son  fils  ,  ob- 
tint en  mariage  ,  malgré  la  honte  de  son  père,  Jeanne 
d'Aragon,  petite-fille  du  roi ,  sœur  da  comte  de  Riba- 
gorza,  et  cousine  de  l'empereur  Charles  V. 

XXX.  D.  Pierre  d'Aranda ,  évêque  de  Calahorra, 
employa  aussi  le  recours  extraordinaire  à  Rome , 
pour  défendre  la  mémoire,  l'hor-neur,  la  réputation, 
la  sépulture  ecclésiastique  et  les  biens  de  feu  son 
père,  Gonzalo  d'Alphonse,  né  à  Burgos,  que  les 
inquisiteurs  de  Valladolid  venaient  de  mettre  en  ju- 
gemenl.  Comme  ils  n'étaient  point  d'accord,  le  pape 
chargea,  par  im  bref  du  i5  août  i.'iQÔ,  D.  Ignigae 
Manrique,  évêque  de  Cordoue,  et  Jean  de  S -Jean , 
prieur  des  bénédictins  de  Valladolid,  de  ju¿er  le  pré- 
venu et  de  faire  exécuter  sa  sentence ,  avec  défense 
aux  inquisiteurs  et  à  l'ordinaire  diocésain  de  s'occu- 
per plus  long-temps  de  cette  affaire. 

XXXi.  Les  inquisiteurs  ne  pouvaient  voir  avec  in- 
diiTércnce  ces  coups  d'autorité  et  d'autres  exemples 
Me  ce  genre  :  ils  eurent  recours  au  Conseil  intiaie  du 
prince;  et  le  i5  mai  .i5o2  il  parut  une  huile  dA- 
Icxandre  YI,  portant  que  sa  Sainteté  avait  été  infor- 
mée au  nom  du  roi  que  quoique  "la  conduite  des 
inquisiteurs  fût  ju&te  et  désintéressée,  puisqu'ils  ac- 
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cor<laicnt  aux  accusts  le  temps  nécessaire  pour  rta- 
blir  leur  défense,  et  qu'ils  les  jugeaient  avec  bien 
plus  de  compassion  que  de  rigueur ,  on  vox'ait  ce- 
pendant un  grand  nombi'e  de  ces  derniers  arrêter  la 
marche  de  la  justice,  par  les  rtcvsations  qu'ils  fai- 
saient valoir  auprès  du  Saint-Siège ,  afin  que  leurs 
causes  y  fussent  évoquées,  et  obtenir  par-là  des  com- 
missions pour  d'autres  personnes  que  les  inquisiteurs  ; 
ce  qui  donnait  lieu  à  de  graves  inconvéniens,  parce 
qxie  beaucoup  parvenaient  par  ce  moyen  à  se  sous- 
tiaire  à  la  juridiction  nécessaire  du  Saint-Office;  qu'en 
conséquence ,  pour  mettre  fin  à  -de  tels  abus ,  il  or- 
donnait que  l'inquisiteur  général  actuel  et  ses  suc- 
cesseurs connussent  par  eux-mêmes  de  toutes  les 
aifaires  qui  auraient  été  ,  ou  qui  pourraient  être  à 
l'avenir  un  objet  de  rtcusation  contre  le  ministère 
des  inquisiteurs  ;  et  qu'ils  défendissent  à  tous  autres 
juges  de  se  mêler  des  procès  de  l'inquisition  ,  en  vertu 
de  commissions  apostoliques,  qu'il  révoquait  expres- 
sément par  la  présente  bulle. 

XXXII.  Telle  fut  la  réponse  d'Alexandre  VI  aux 
observations  que  Ferdinand  et  Isabelle  lui  avaient 
adressées.  Cependant  il  ne  s'en  tint  pas  là  ;  et,  comme 
si  le  dernier  décret  apostolique  n'eût  pas  sufll ,  il  en 
publia  un  nouveau,  le  5i  août  suivant,  pour  auto- 
riser le  grand  inquisiteur  à  faire  juger  toutes  les  af- 
faires d'appel  par  des  subdélégués  de  son  choix ,  afin 
d'éviter  l'envoi  des  procès  à  Rome,  et  le  déplace- 
ment des  prisonniers  arrêtés  et  détenus  dans  les  îles 
ou  dans  d'autres  pays  éloignés  de  la  Cour ,  qui  n'avait 
pas  alors  de  résidence  fixe. 

XXXIII.    Il  est  facile  de   reconnaître  l'injustic» 
d'une  Loi  qui  rendait  inutiles  les  dépense*  faites   et 
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le  temps  employé  par  les  accusés  afin  d'obtenir  des 
¿vocations  et  des  récusations  pour  leurs  causes  qui 
avaient  été  déjà  soumises  à  des  juges  commissaires 
que  le  pape  lui-même  avait  nommés  :  mais  ceci 
n'était  pas  un  obstacle  pour  plaire  à  la  cour  d'Es- 
pagne. On  y  avait  déjà  reçu  des  sommes  considérables 
pour  l'expédition  des  deux  brefs,  et  le  pape  voyait 
avec  plaisir  que  cette  dernière  mesure  n'empêche- 
rait point  les  appels  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 
En  effet ,  telle  fut  la  tournure  que  prit  cette  affaire , 
que  nonobstant  les  deux  bulles  d'Alexandre  VI ,  ce» 
deux  sortes  d'appels  continuèrent  d'être  employés 
avec  succès  sous  différens  prétextes. 

XXXIV.  Parmi  les  recours  qui  se  faisaient  en  cour 
de  Rome  ,  il  faut  compter  les  demandes  en  réhabi- 
iitation.  Comme  l'infauiie  était  une  des  peines  poi- 
tées  contre  le  crime  d'hérésie  ,  et  qu'elle  rendait  in- 
habile à  occuper  des  dignités  et  des  emplois  publics, 
beaucoup  de  condamnés  demandèrent  à  Ruine  leur 
grâce  et  l'exemption  de  cette  partie  de  leur  peine- 
Cette  cour ,  fidèle  au  plan  qu'elle  s'était  fait ,  d'ac- 
corder à  prix  d'argent,  toutes  les  demandes  de  ce 
genre  ,  n'en  refusait  aucune ,  et  s'embarrassait  peu 
de  déplaire  aux  inquisiteurs  et  d'exciter  leur  mécon- 
tentement :  par  son  immoralité  ,  elle  s'était  mise  au- 
dessus  de  ces  considérations  et  elle  ne  doutait  pas 
que  ces  nouvelles  grâces  ne  fussent  mal  reçues  et 
aussi  inutiles  que  les  premièi'es. 

XXXV. -En  effet,  Ferdinand  et  Isabelle  (que  les 
inquisiteurs  n'avaient  pas  tardé  d'instruire  de  ce  qui 
se  passait  )  prièrent  le  pape  d'aimuler  les  nouvelles 
réAaùiiî talions  et  les  dispenses  qu'il  venait  d'accorder. 
Alexandre  ,  sacrifiant  l'honneur  du  Saint-Siège  et  le 
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sort  d'un  grand  nombre  de  victimes  au  désir  de  se 
rendre  agréable  aux  deux  monarques ,  révoqua  par 
une  bulle  du  17  septembre  1-Í98,  toutes  celles  qui 
avaient  été  expédiées  jusqu'alors,  par  ses  prédéces- 
seurs ou  par  lui-même,  avec  la  clause  expresse  que 
si  quelqu'un  en  obtenait  à  l'avenir  de  semblables, 
les  inquisiteurs  étaient  autorisés  à  les  regarder  comme 
surprises  à  l'autorité  ,  et  à  les  rejeter  comme  nulles 
et  sans  efÍLt. 

XXXVI.  Quoique  la  politique  de  la  cour  d'Espagne 
se  fût  proposé  pour  objet  essentiel  dans  cette  affaire, 
de  metîre  tous  les  Espagnols  accusés  d'hérésie  ,  sous 
la  juridiction  exclusive  des  inquisiteurs  de  la  pénin- 
sule ,  il  arriva  ceperidant  ,  la  même  année  que  la 
cour  de  Piome  accueillit  pour  la  seconde  fois  plusieurj 
fugitifs  qui  sollicilaient  leur  réconciliation  apostoli(|ue. 
Ils  fixèrent  leur  domicile  dans  celte  ville,  et  ajant 
donné  lieu  dans  la  suite  à  être  mis  en  jugement 
par  l'Inquisition  ,  il  y  eut ,  devant  la  Basilique  de 
Saint-Pierre  le  29  juillet  1498  un  auto-da-fé  de 
deux  cent  cinquante  Espagnols  convaincus  d'être  re- 
tournés au  judaïsnfie  ,  et  semblable  à  celui  qui  avait 
été  célébré  en  1488  ,  en  présence  de  l'archevêque  de 
Beggio  gouverneur  de  Rome,  de  Jean  de  Cartha- 
gène  ambassadeur  d'Espagne  ,  d'Octaviano  évêque 
de  Mazara  référendaire  du  pape  ,  de  Dominique  de 
Jacobacis,  de  Jacques  de  Dragati  ,  auditeurs  apos- 
toliques des  causes,  et  du  P.  Paul  de  Monelio  ,  reli- 
gieux franciscain  espagnol ,  pénitencier  du  pape  pour 
la  dation  Espagnole.  Alexandre  VI  assista ,  d'une  tri- 
bune élevée ,  à  l'exécution  du  jugement.  On  imposa 
aux  condamnés  entr'autres  pénitences,  celle  de  pa- 
raître   avec  le  coitume  humiliant  du  San- Benito. 
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Après  avoir  été  absous  et  rtconciliés  à  l'Eglise  catlio- 
lii[ue  ils  entrèrent  deux  à  deux  dans  la  Basilique 
du  Vatican  pour  y  faire  leur  prière ,  et  se  rendi- 
rent ensuite  dans  le  même  ordre  ,  à  Sainte-Marie  de 
la  Minerve.  Ils  y  quittèrent  le  Saii-Denito  ,  et  re- 
tournèrent chez  eux  ,  sans  porter  plus  long-temps 
aucune  marque  extérieure  du  jugement  qui  les  avait 
flétris. 

XXXVII.  Le  pape  informa  l'Inquisition  d'Espagne 
le  5  octobre  suivant ,  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
à  iiome  et  lui  annonça  en  même  temps ,  qu'une 
des  peines  imposées  aux  condamnés ,  était  de  ne  pou- 
voir retourner  en  Espagne ,  sans  luie  permission  ex- 
presse de  Ferdiiiand.  Il  n'était. pas  permis  de  croire 
qu'elle  leur  fût  jamais  accordée,  puisque  ce  prince 
et  Isabelle  (qui  se  trouvaient  à  Sarragosse)  avaient  dé- 
fendu le  2  août  de  la  même  année  h  tous  les  Es- 
pagnols qui  s'étaient  réfugies  à  Rome  ,  de  rentrer  en 
Espagne  sous  peine  de  ntort. 

XXXYIÎI.  Enfin  ,  pour  prouver  que  la  cour  de 
Rome  profitait  de  toutes  les  cii  constances  afin  de  s'en- 
richir, par  l'abus  qu'elle  faitiait  de  son  pouvoir,  et  des 
opinions  dominantes,  il  suffit  de  dire  qu'elle  recevait 
les  appels  des  sentences  qui  privaient  du  droit  d'ad- 
ministrer les  terres  et  les  autres  biens  des  égli- 
ses et  des  corporations  religieuses.  Pour  entendre 
ceci,  il  est  bon  de  savoir  que  l'on  interprétait  le  ju- 
gement des  condamnés,  de  manière  à  leur  faire  subir 
la  honte  de  ne  pouvoir  régir  ni  affermer  ces  biens. 
On  trouve  dans  la  collection  des  bulles  de  l'Inquisi- 
tion ,  un  bref  du  pape ,  qui  défend  aux  nouveaux 
chrétiens  qui  ont  subi  une  pénitence  ,  de  prendre  à 
iüXía¿  les  biens  ou  les  revenus  des  églises. 
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XXXIX.  Telle  a  été  la  conduite  de  la  covir  de  Rome  à 
l'égard  des  souAeiains  d'Espagne,  des  inquisiteurs  et 
des  nouveaux  chrétiens  de  ce  royaume.  Jamais  elle  ne 
refusa  des  bulles  à  ceux  qui  lui  en  demandèrent  ;  mais 
elle  ne  prit  jamais  en  main  la  défense  de  la  faiblesse 
qui  fut  ordinairement  sacrifiée  :  manquant  aux  pro- 
messes qu'elle  avait  faites  soit  aux  accusés  ,  soit  aux 
inquisiteurs,  elle  se  montra  plus  injuste  encore,  à 
l'égird  des  premiers ,  par  le  révocation  des  grâces  et 
des  privilèges  qu'elle  leur  avait  accordés. 

XL.  liabile  à  créer  des  prétextes  pour  des  appels 
inconnus  jusqu'alors,  elle  sut  multiplier  les  recours 
pour  les  absolutions  pénitencielles,  soit  celles  qui  s'ac- 
cordaient secrètement  en  présence  d'un  greffier,  soit 
celles  qu'on  ne  pouvait  obtenir  qu'à  Rome  ;  il  en 
fut  de  même  des  exemptions  judiciaires,  des  récusa- 
tions des  juges,  des  évocations  des  causes;  des  réha- 
bilitations d'honneur,  et  de  mémoire  ;  des  dispenses 
des  peines  imposées  comme  pénitences  ;  et  de  beau- 
coup d'autres  moyens  du  même  genre.  Mais,  immorale 
et  perfide  dans  ces  concessions  mêmes ,  elle  n'atten- 
dait qu'une  réclamation  des  souverains  de  l'Espagno 
pour  les  annuler,  déjà  riche  et  en  possession  des  tré- 
sors qui  en  avaient  été  le  prix.  Devait-on  s'attendre  à 
voir  des  actes  semblables  émaner  de  la  secrétairerie 
du  chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique? 

XLI.  La  lecture  des  bulles  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  but  que  s'était  proposé  la  cour  de  Rome ,  dans 
l'établissement  de  l'Inquisition  ,  et  dans  la  protection 
qu'elle  lui  avait  accordée  :  au  lieu  d'un  zèle  éclairé 
pour  la  pureté  de  la  foi  catholique  ,  son  objet  le  plus 
important  fut  de  découvrir  et  d'exploiter  une  mine 
qui  devait  l'enrichir ,  en  même  temps  qu'elle  appau- 
vrissait l'Espagne. 
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CHAPITRE    VIII. 

Jíxpulsion  des  Juifs.  Pweès  intentés  à 
des  éi^êques.  Conjlit  do  juridiction.  Moit 
de  Tónjuemada.  Dénombrement  de  ses  iñc- 
times.  Ses  c/i/alifés  :  leur  injluence  sur  la 
conduite  et  les  affaires  de  l'Inquisition. 

Article    premier. 
Expuision  des  Juifs. 

I.  En  1492  ,  Ferdinand  et  Isabelle  firent  la  conquête 
du  royaunne  de  Grenade.  Cet  événement  offrit  de  nou- 
velles victimes  à  l'Inquisilion,  dans  cette  midtiîude 
de  Maures,  dont  la  conversion  simulée  ou  peu  solide 
«'avait  eu  d'autre  fondement  que  le  désir  d'acquérir  de 
la  considération,  et  qui,  après  avoir  recule  baptême, 
avaient  fait  de  nou'veau  profession  du  mahomé- 
tisiue. 

II.  Jean  de  Navagiero,  ambassadeur  de  la  répu^ 
Liiqne  de  Venise  auprès  de  Charles  V,  dit  dang  soii 
Voyage  d'Espagne,  que  Ferdinand  et  Isabelle  pro- 
mirent- que,  pendant  quarante  ans,  l'Inquisition  ne 
se  mêlerait  point  des  allairçs  des  Mauresques ,  c'est- 
à-tlire ,  des  nouveaux  chrétiens  qui  avaient  abandonné 
le  mahométisme  ,  et  que  cependant  elle  parvüít  à 
i'établir  dans- le  royaume  de  Grenade,  sous  prétexte 
que  beaucoup  d'anciens  Juifs,  suspects  d'apostasie, 
s'y  étaient  réfugiés.  Cet  auteur  n'est  point  exact  dans 
ce  qu'il  riqjporte  ici;  car,  il  est  certain  que  les  deux 
souverains  promirent  seulement  que  l'on  ne  poursai- 

I.  j; 
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vraît  pas  les  nouveaux  chrétiens  Mauresques  sans  de 
graves  sujets;  ce  qui  eut  lieu  en  effet,  mais  non  pas  si 
constamment  que  ces  peuples  ne  fussent  souvent  obligés 
de  rappeler  en  leur  faveur  la  promesse  qu'on  leur 
avait  faite.  L'inquisiteur  général  n'osa  point  contes- 
ter ni  éluder  l'ordonnance  royale  qui  défendait  aux 
inquisiteurs  de  Cordoue  d'étendre  leur  juridiction 
dans  le  royaume  de  Grenade,  et  elle  fut  exécutée  jus- 
qu'en 1626,  époque  à  laquelle  le  tribunal  s'établit 
aussi  dans  ce  pays ,  pour  des  motifs  dont  je  parlerai 
bientôt. 

III.  Ce  fut  dans  cette  année  1492,  que  les  Juifs 
non  baptisés  furent  chassés  du  royaume  d'Espagne. 
La  part  que  Torquemada  et  les  autres  inquisiteurs 
eurent  à  cette  affaire ,  m'oblige  d'entrer  dans  quel- 
ques détails.  On  accusait  les  Juifs  d'exciter  à  l'apos- 
tasie ceux  de  leur  nation  qui  s'étaient  fait  chrétiens , 
et  on  leur  imputait  plusieurs  crimes  commis ,  non-seu- 
lement contre  les  anciens  chrétiens,  mais  encore  contre 
la  religion  et  la  tranquillité  de  l'État.  On  rappelait  la 
loi  du  code  nommé  de  (as  Partidas,  portée  en  i255 
par  Alphonse  X ,  dans  laquelle  il  est  question  de  la 
coutume  qu'avaient  les  Juifs  d'enlever  des  enfans  des 
chrétiens,  et  de  les  crucifier  le  Vendredi-Saint,  pour 
insulter  au  souvenir  du  sauveur  du  inonde.  On  ra- 
contait l'histoire  de  S.  Dominique  de  Val,  jeune  en- 
fant de  Sarragosse,  qui  fut  mis  en  croix  l'an  i25o  ; 
l'eulèvement  d'une  hostie  consacrée  à  Ségovie  en 
1406,  et  les  outrages  que  les  Juifs  avaient  commis  sur 
elle  ;  la  conspiration  qu'ils  avaient  formée  à  Tolède,  en 
1445,  et  dans  laquelle  des  explosions  de  poudre  pré- 
parées sous  les  rues  de  cette  ville ,  devaient  avoir  lieu 
au  monicnl  où  la  procession  du  Saint-Sacrement  pas- 
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serait:  celle  de  Tabora,  bourg  silué  entre  Zamora, 
et  Bcnavcnte ,  où  on  les  avait  vus  mettre  des  chausse- 
trapes  de  fer  dans  les  rues,  par  où  les  habitans  al- 
laient être  obligés  de  s'enfuir  sans  chaussure,  au  mi- 
lieu de  l'incendie  qui  devait  consumer  leurs    mai- 
sons; le  supplice  d'autres  enfans,  qu'ils  avaient  enle- 
vés et  fait  mourir  comme  le  fds  de  Dieu,  en  i453  à 
Valladolid;  en  i454  ^"^  ^^^  terres  du  marquis  d'Al- 
marza,  près  de  Zamora;  en  1468  àSepulveda,  dans 
le  diocèse  de  Ségovie  ;  on  rappelait  aussi  les  insultes 
faites  en  1488  à  une  croix,  dans  le  champ  de  Puerto 
dcl  Gamo,  entre  les  bourgs  du  Casar  et  de  Grana- 
dilla,  au  diocèse  de  Coria;  l'enlèvement  de  l'enfant 
de  la  ville  de  la  Guardia,  dans  la  province  de  la  Man- 
che,  arrivé  en  1489,  et  son  crucifiement  en  1490;  ^^ 
tentative  d'un  pareil  crime  faite  à  Valence,  et  qui  fut 
empêchée  par  la  justice.   A  toutes  ces  imputations, 
on  en  joignait  beaucoup  d'autres  du  même   genre. 
On  accusait  les  médecins,  les  chirugiens  et  les  apo- 
thicaires jiiifs  d'avoir  abusé  de  leur  ministère  pour 
procurer  la  mort  d'un   grand  nombre  de  chrétiens, 
enlr'autres,  celle  du  roi  Henri  III,  que  l'on  attribuait 
à  son  médecin  D.  Maïr. 

IV.  J'ignore  quelle  confiance  pouvaient  mériter  hs 
preuves  qu'on  iilléguait  de  tous  ces  crimes.  Mais ,  eu 
admettant  que  l'on  fût  fondé  à  les  croire  vrais,  il 
n'était  nullement  nécessaire  de  bannir  tous  les  Juifs 
du  ro5'aume.  La  religion  et  la  politique  faisaient  un 
devoir  de  les  traiter  avec  douceur,  et  d'accorder  à 
leur  bonne  conduite  l'estime  qu'on  ne  réfusait  pas  aux 
chrétiens,  en  même  temps  qu'on  aurait  puni  ceux 
qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  crime  , 
comme  on  1@  faisait  à  l'égard  des  Espagnols ,  convain- 
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cus  d'homicide  ou  de  quelqu'autre  délit.  Le  mépris 
et  les  mauvais  traitemens  dont  les  chrétiens  les  acca- 
blaient ,  devaient  naturellemeut  les  porter  à  la  ven- 
geance, et  les  pénétrer  d'une  haine  profonde  pour 
leurs  persécuteurs.  En  suivant  une  politique  diffé- 
rente avec  les  Juifs,  on  n'eut  pas  tardé  à  en  faire  des 
h.onimes  nouveaux  et  semblables  à  leurs  descendani 
qui ,  établis  aujourd'hui  dans  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope, y  sont  traités  comme  des  citoyens  utiles,  bons 
et  tranquilles ,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  avilis  ni  per- 
sécutés. 

V.  Les  Juifs  d'Espagne  furent  avertis  du  danger  qui 
les  menaçait  :  persuadés  que  povir  l'éloigner  il  suf- 
firait d'offrir  de  l'argent  à  Ferdinand,  ils  s'engagèrent 
à  fournir  trente  mille  ducats  pour  les  frais  de  la 
guerre  de  Grenade ,  dans  laquelle  on  était  alors  enga- 
gé; à  ne  donner  aucune  inquiétude  au  gouvernement, 
et  à  se  confoi-mer  aux  réglemeils  qui  les  concer- 
naient,  en  habitant  des  quartiers  séparés  de  ceux  des 
chrétiens,  en  se  retirant  avant  la  nuit  dans  leurs  mai- 
sons ,  et  en  renonçant  à  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions, qui  étaient  réservées  aux  chrétiens.  Ferdinand 
et  Isabelle  n'étaient  pas  éloignés  de  prêter  l'oreille  à 
ces  propositions.  Torquemada  en  fut  averti  :  ce  fa- 
natique eut  la  hardiesse  de  se  présenter,  un  crucifix 
à  la  main,  devant  ses  maîtres,  et  de  leur  adresser 
ces  paroles  :  Judas  a  ie  j>remicr  vendu  son  maître 
four  trente  deniers  :  vos  altesses  fe/tuent  à  Te  ven' 
dre  une  seconde  fois  pour  trente  mille  pièces  d'ar- 
gent ;  ie  voici,  prenez-le,  et  hûtez-vousdt  le  vei^dre. 
Le  fanatisme  du  dominicain  opéra  un  changement 
subit  dans  l'esprit  de  Ferdinand  et  d'îsabelle;  ils  ren- 
dirunt,  le  3i  mars   i  i.92,   un   décret  par  lequel  tous 
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lés  Juifs,  hommes  et  femmes,  étaient  obligés  de  sor- 
tir de  l'Espagne  avant  le  3i  juillet  de  la  même  année, 
sous  peine  de  mort  et  de  perdre  tous  leurs  biens.  Le 
décret  défendait  aux  chrétiens  d'en  receler  aucun 
dans  leurs  maisons  après  ce  terme,  sous  les  mêmes 
peines. 'Il  leur  élait  permis  de  vendre  leurs  biens- 
fonds,  d'emporter  leurs  meubles  et  leurs  autres  effets, 
excepté  l'or  et  l'argent,  pour  lesquels  ils  devaient  ac- 
cepter des  lettres  de  change  ou  des  marchandises  non 
proiiibées.  (i) 

VI.  Tosquemada  chargea  les  prédicateurs  de  les 
exhorter  à  recevoir  le  baptême  et  à  ne  point  aban- 
donner le  royaume  ;  il  publia  même  un  édit  pour  les 
y  engager.  Un  petit  nombre  seulement  se  laissa  per- 
suader :  les  autres  vendaient  leurs  biens  et  les  don- 
naient à  si  bas  prix,  qu'André  Bernaldez,  curé  de 
Los-Palacios  (  village  voisin  de  Séville  )  et  historien 
contemporain ,  rapporte  dans  son  Histoire  des  rois 
catholiques ,  qu'il  a  vu  donner  par  des  Jvifs  itna 
maison  pour  un  âne;  et  une  vigne  pour  wn  peu  de 
drap  ou  de  toile;  ce  qui  n'étonnera  point  si  l'on 
considère  le  peu  de  temps  qui  leur  avait  été  accordé 
pour  sortir  du  royaume. 

VII.  Cette  mesure,  inspirée  par  la  cruauté  et  non 
par  le  zèle  de  la  religion,  fit  quitter  l'Espagne  à  huit 
cent  mille  Juifs,  au  rapport  de  Mariana  (2) :  si  l'on 
joint  à  cette  émigiation  celle  des  Maures  de  Grenade 
qui  passèrent  en  Afrique,  et  l'établissenjent  d'une 
multitude-  de  chrétiens  d'Espagne  dans  le  Nouveau- 
Monde,  on  trouvera  que  Ferdinand  et  Isabelle  per- 

(1)  Recueil  de  bulles  et  de  lois  ,  imprimé  à  Tolède 
en   i55o.  X.oi  5. 

(2)  Mariana,  Hist.  d'Esp.  ],  26,  c.  1. 


(    262    ) 

dirent  deux  millions  de  sujets,  et  qu'il  en  est  résulté 
pour  la  population  actuelle  de  l'Espagne,  une  perte 
au  moins  de  huit  millions  d'habitans. 

VIII.  Bernaldez  assure  que  malgré  la  défense  qui 
leur  en  avait  été  faite,  les  Juifs  emportèrent  une 
grande  quantité  d'or  qu'ils  avaient  caché  dans  les 
bats  et  les  selles  de  leurs  montures,  dans  d'autres 
endroits  secrets  et  jusque  dans  leurs  propres  inleslins. 
Cette  particularité  fut  découverte  dans  la  suite  à  l'ou- 
verlure  des  cadavres  de  quelques  Juifs  qui ,  après 
avoir  réduit  en  petits  fragmens  des  pièces  d'or,  con- 
nues sous  le  nom  de  ducats  ou  de  cruzadès,  les 
avaient  avalés  alinde  les  retrouver  au-delà  de  la 
frontière. 

IX.  Quelques  bâtimens  qui  transportaient  des  Juifs 
en  Afrique  ayant  été  accueillis  par  la  lempète^furent 
obligés  de  relâcher  à  Carthagène.  Cent  cinquante  de 
ces  proscrits  y  débarquèrent  et  voulurent  èlre  bapti- 
sés. Les  mêmes  navires  ayant  ensuite  passé  à  Malaga, 
quatre  cents  Juifs  y  embrassèrent  aussi  le  christia- 
nisme :  un  grand  nombre  d'autres  qui  étaient  entrés 
dans  le  port  de  Arcilla  en  Afrique ,  soumis  à  la  cou- 
ronne de  Portugal,  demandèrent  et  reçurent  le  bap- 
tême. Quelques-uns  revinrent  en  Andalousie  et  mon- 
trèrent le  même  empressement  à  se  faire  chrétiens. 
L'historien  Bernaldez  ,  dont  je  viens  de  parler ,  en 
baptisa  cent.  On  en  vit  revenir  du  royaume  de  Fez , 
à'  qui  les  Maures  avaient  enlevé  leurs  eilèts  et  leur 
argent,  et  dont  ils  avaient  même  tué  les  femmes  pour 
se  saisir  de  l'or  qu'ils  croyaient  trouver  dans  leurs 
entrailles. 

X.  Ces  horribles  attentats  contre  la  loi  divine,  et  les 
malheurs  qui  en  lurenf  la  suite,  ne  peuvent  être  altri- 
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bues  qu'ail  fanatisme  de  Torquemada;  à  l'avarice  et 
à  la  superstition  de  Ferdinand;  aux  idées  fausses  et  au 
zèle  inconsidéré  que  l'on  avait  inspiré  à  Isabelle ,  à 
qui  l'histoire  ne  peut  refuser  une  grande  douceur 
d'ame  et  un  esprit  éclairé. 

XI.  Les  autres  cours  de  l'Europe  surent  résister  aux 
instigations  du  fanatisme  et  n'eurent  aucun  égard  à  la 
bulle  du  3  avril  1487  que  Ferdinand  et  Isabelle  avaient 
sollicitée  aviprès  d'înnocentVIII,  et  par  laquelle  il  était 
ordonné  à  tous  les  gouvernemens  de  faire  arrêter,  à 
la  simple  réquisition  de  ïorquemada ,  tous  les  fugitifs 
qu'il  aurait  désignés ,  et  de  les  envoj'er  aux  %quisi- 
teurs  sous  peine  d'excommunication  majevire  pour 
tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas  :  le  monarque  était  le 
seul  non  compris  dans  l'anathème.  Oserait-on  donner 
le  nom  de  zèle  pour  la  foi  à  une  persécution  qui 
cherchait  au  loin  ses  victimes  parmi  des  hommes  qui , 
par  leur  exil,  s'étaient  imposé  la  pehie  cruelle  de  re- 
noncer à  l'espoir  de  rentrer  jamais  dans  leur  patrie  ? 
Disons  plutôt  que  la  cruauté  pouvait  seule  commander 
de  semblables  mesures. 

XII.  C'est  ce  qu'on  vit  encore  dans  la  manière  dont 
Ferdinand  fit  traiter  douze  Juifs  trouvés  dans  Malaga, 
lorsque  cette  ville  fut  prise  sur  les  Maures,  le  18  août 
de  cette  année  ;  ce  prince  ordonna  qu'ils  fussent  tués 
avec  des  roseaux  pointus  ,  supplice  que  les  ¡Maures 
ne  faisaient  subir  qu'à  ceux  qui  s'étaient  rendus  cou- 
pables du  crime  de  lèse-majesté ,  comme  le  plus  af- 
freux par  la  lenteur  avec  laquelle  les  victimes  y  suc- 
combaient. Plusieurs  de  ces  malheureux  furent  brû- 
lés. (1) 

liulfgna.  Uist.  (ie  If'a/a/fa,  toui.  5,  coiiversatiou  26. 
Zurita  :    finales  de  Ara^Min  ^  iib.  20  ,  cap.  -\.. 
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Article    II. 
Procès  intentés  à  des  Évéques. 

I.  La  bulle  du  25  septembre  1487  priva  les  métro- 
politains du  droit  de  recevoir  les  appels  interjetés  des 
jugemens  rendus  par  les  évéques  diocésains  leurs  suf- 
fragaiis ,  conjointement  avec  les  inquisiteurs  aposto- 
liqueSj  et  elle  investit  de  ce  droit  l'inquisiteur  général. 
Ce  nouveau  privilège  inspira  tant  de  vanité  à  Torque- 
mada  et  à  ses  délégués,  qvi'ils  se  regardèrent  dès  ce 
moment  comme  au-dessus  des  évoques;  prétentiou 
ridicule  qui ,  défendue  par  Paramo  ,  Carena  et 
d'avitres  écrivains  de  ce  genre,  s'est  perpétuée  jusqu'à 
notre  siècle  dans  l'ame  de  chaque  inquisiteur ,  avec 
le  désir  et  l'espérance  de  parvenir  à  l'épiscopat. 
Cette  présomption  n'aurait  mérité  que  le. mépris,  si 
l'expérience  n'avait  prouvé  qu'elle  était  une  source 
d'humiliations  pour  les  évoques  dont  on  s'efTorcait  de 
rabaisser  la  dignité.  A  peine  a-t-on  vu  en  trois  siècles 
un  seul  évêque  dans  les  villes  où  le  tribunal  de  l'In- 
quisition était  établi ,  qui  n'ait  eu  à  se  plaindre  de 
l'insolence  des  inquisiîeurs  lorsqu'il  s'est  agi  de  rang , 
de  prééminence,  d'étiquette,  de  juridiclion  ou  d'au- 
torité. Mais  ceci  n'est  rien  si  on  le  compai'e  à  l'audace 
qu'ils  ont  montrée  à  différentes  époques,  en  préten- 
dant juger  pour  cause  d'hérésie  des  évéques,  qui 
en  matière  de  foi  sont  les  juges  légitimes  et  com- 
pétens  de  droit  divin,  sanj  que  personne  ni  le  pape 
lui-même  puisse  leur  ôter  cette  qualité,  qu'ils  ont 
reçue  du  Saint-tsprit  et  non  de  S.  Pierre  ,  selon  le 
témoignage  de  S.  Paul,  son  compagnon  dans  le  mi- 
nistère de  la  parole. 
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TI.  L'insolent  et  fanatique  Torqnemada ,  .tout  en 
affectant  de  refuser  par  modestie  les  honneurs  de 
l'épiscopat,  est  le  premier  qui  ait  donné  le  funeste 
exemple  de  mettre  en  jugement  des  évêques.  Non 
content  d'avoir  obtenu  de  Sixte  IV  les  brefs  du  25  mai 
i483,  qui  défendaient  aux  évêques  issus  d'ancêtres 
juifs ,  de  prendre  connaissance  des  affaires  de  l'In- 
quisition ,  il  voulut  encore  en  mettre  deux  en  juge- 
ment; savoir,  D.  Jean  Arias  Davila ,  évêque  de  Ségovie, 
et  D.  Pierre  de  Aranda,  évêque  de  Calahorra.  Il  lit 
connaître  sa  résolution  au  pape ,  qui  lui  écrivit  le  aS 
septembre  1487,  que  son  prédécesseur  Boniface  VIII 
avait  défendu  aux  anciens  inquisiteurs  de  procéder 
(sans  y  être  autorisés  en  vertu  d'une  commission  spé- 
ciale apostolique  )  contre  les  évêques  ,  les-  archevêques 
et  íes  cardinaux;  et  il  lui  ordonnait  de  se  conformer 
à  cette  l(;i;  que  si  qutlque  procès  de  celte  espèce  faisait 
découvrir  le  crime  d'un  prélat,  ou  donnait  lieu,  soit  à 
la  difiamalion,  soit  au  soupçon  d'hérésie,  contre  un 
évêque  ,  un  archevêque  ou  un  cardinal,  il  le  chargeait 
de  lui  envoyer  la  copie  de  tovit  ce  qui  aurait  été  fait, 
afin  de  décider  quel  pai-ti  il  conviendrait  de  pi'endre 
en  pareil  cas. 

m.  Ce  dernier  article  de  la  lettre  du  pape  fut 
cause  que  Torqueniada  commença  à  s'occuper  secrè- 
tement des  évêques  ,  et  à  ordonner  des  instructions 
préparatoires  ;  le  pape  di;  son  côté  ,  voyait  naître  avec 
j'Oie  l'occasion  de  se  niêler  des  affaires  de  l'Espagne» 
et  permettait  des  poursuites  qui  faisaient  passer  à 
Rome  des  sommes  considérables.  Il  envoya  dans  ce 
royaume  avec  le  titre  de  Nonce  apostolique  extraor- 
dnaire,  Antoine  Palavîcini  évêque  de  Tournai,  qui 
le  fut,  quelque  temps  après,  d'Orcuse  et  de  Prénestc» 
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et  parvint  plus  tard  à  la  dignité  de  cardinal  de 
l'Eglise  romaine.  Arrivé  en  Espagne,  ce  prélat  reçut 
des  informations,  et  réunit  toutes  celles  qui  étaient 
entre  les  mains  de  Torquemada  ;  après  quoi,  il  re- 
tourna à  Rome  où  l'on  s'occupa  du  procès  des  deux 
évêques  qui  furent  mandés  par  le  pape  pour  se  voir 
accuser  et  pour  se  défendre. 

IV.  D.  Jean  Arias  Davila,  était  fds  de  Diegue  Arias 
Davila,  Juif  d'origine,  qui  s'étant  fait   baptiser  à  la 
suiie  des  prédications  de    S.    Vincent    Ferrier,    était 
devenu  chef  de  la  comptabilité  des  finances  des  rois 
Jean  II ,  et  Henri  IV.  Ce  dernier  prince  l'avait  ennobli, 
et  lui  avait  donné  la  seigneurie  du  château  de  Pugnon- 
rostro  près  de  Scgovie ,  celle  de  plusieurs  autres  lieux 
qui  forment  aujourd'hui  le  comté  de  Pugnon-rostro, 
et  le  titre  de  Grand  d'Espagne  ,  qui  a  été  possédé  par 
ses  descendaus  depuis  Pierre  Arias  Davila  ,  premier 
comte,  frère  de  l'évêque  ,  également  chef  de  la  ci>mp- 
îabilité  des  finances  d'Henri  IV  et  de  Ferdinand  V,  et 
mari  de  Dona  Marina  de  Mendoza  ,  sœur  du  duc  de 
rinfantado.  Toutes  ces  qualités  n'imposèrent  pas  à  Tor- 
quemada :  des  informations  furent  faites  par  son  ordre, 
et  leur  résultat  fit  croire  que  Diegue  Arias  Davila  était 
mort  d'ins  l'hérésie  du  judaïsme  :  l'objet  que  l'inquisi- 
teur général  avait  en  vue,  était  de  faire  condamner  sa 
mémoire ,  de  confisquer  ses  bieus,  d'exhumer  sa  mor- 
telle dépouille  et  de  la  faire  brûler  avec  son  effigie. 

V.  Comme  dans  les  affaires  de  ce  genre ,  les  enfans 
du  mort  sont  cités,  D.  Jean  Arias  Davila  fut  obligé  de 
se  présenter  pour  la  défense  de  son  père,  et  pour  la 
sienne  :  il  se  rendit  à  Rome  en  l'année  1490  malgré 
son  grand  âge,  et  après  trente  années  d'épiscoi)at, 
sur  le  siège  de  Ségovie.  Il  fut  très  bien  reçu  du  pape 
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Alexandre  YI ,  qui  le  choisit  même  en  i494  pour 
accompiigner  son  neveu,  le  cardinal  de  Montréal  à 
Piaples  où  il  allait  couronner  le  roi  Ferdinand  II. 
Davila  revint  à  Rome  et  y  mourut  le  28  octobre  i497> 
après  avoir  purgé  la  mémoire  de  son  père,  et  sans 
que  Torquemada  eût  réussi  à  porter  atteinte  à  sa  pro- 
pre liberté. 

VI.  D.  Pierre  Aranda  ,  évêque  de  Calahorra  ne  fut 
point  aussi  heureux  :  il  était  fils  de  Gonzale  Alonso, 
juif  baptisé  du  temps  de  S.  Vincent  Ferrier,   et  qui 
fut  dans  la  suite  maître  de  la  chapelle  de  S.  Barthe- 
Icmi  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Laurent  de  la 
ville  de  Burgos.   Gonzale  eut  la  satisfaction  de   voir 
nommer  évêques  ses  deux  fils:  le  second  fut  D.  Al- 
phonse  de  Burgos,  archevêque  de    Montréal  en  Si- 
cile ,  qui  fut  enterré  dans  la  chapelle  dont  je   viens 
de  parler ,  quoique  l'historien  Cil  Gonzalez  Davila  ait 
écrit  que  l'évêque  déposé  dans  le  tombeau  était  D. 
Pierre  Aranda.   Celui-ci   mourut  à   Rome  en    1498: 
il  avait  été  nommé  à  l'évêché  de  Calahorra  en  i4r8, 
président  du   conseil  de  Castille  en   1482;  et  néan- 
moins,  en   1488  il  était  déjà  l'objet  d'une   instruc- 
tion secrète ,  dirigée  par  Torquemada ,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha point  de  couvoqvier  un  synode  dans  la  ville  de 
Logrogno  en  1492. 

VII.  Sur  ces  entrefaites,  Torquemada  et  les  au- 
tres inquisiteurs  de  A'alladolid  entreprirent  le  procès 
de  Gonzale  Alonso,  son  pèie,  en  cherchant  à  prouver 
qu'il  éla"it  mort  hérétique  judaïsant.  Il  suffisait  que 
quelque  Juif  converti  fût  mort  riche  et  heureux , 
pour  qu'on  essayât  de  faire  naître  des  soupçons  sur 
sa  foi  et  sa  religion;  tant  la  malveillance  contre  les 
dc'sccndans  des  Juifs  était  grande  ,  ainsi  que  l'envie 
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de  les  persécuter  et  d'enrichir  le  fisc  de  leurs  dé- 
pouilles. Les  inquisiteurs  de  Valladolid  et  l'évèque 
diocésain  (qui  était  alors  celui  de  Falencia)  ne  lu- 
rent pas  d'accord  dans  le  jugement  qu'ils  portèrent 
sur  l'accusé.  Son  fds  l'évèque  de  Calahorra  D.  Pierre 
Aranda  fut  à  Rome  en  149^5  ^t  obtint  d'Alexandre  VI 
un  bref,  en  date  du  i3  août  de^a  même  année,  par 
lequel  cette  affiaire  fut  renvoyée  à  D.  Ignigue  Manri- 
que évêque  de  Cordoue  et  à  Jean  de  S.  Jean ,  prieur 
du  monastère  des  bénédictins  de  Valladolid.  Ils  de- 
vaient prononcer  sur  le  sort  de  Gonzale ,  et  faire 
exécuter  leur  jugement ,  sans  que  les  inquisiteurs  ni 
l'ordinaire  diocésain  eussent  droit  de  s'y  opposer  , 
ou  d'appeler  du  jugement  qu'ils  auraient  rendu.  Les 
suites  de  cette  décision  furent  favorables  à  la  mé- 
moire de  Gonzale. 

Vin.  L'évèque,  son  fds,  acquit  à  un  tel  point  l'es- 
time du  pape ,  qu'il  fut  nommé  grand  majordome 
du  palais  pontifical.  Xe  pape  l'envoya  en  1494  à 
Venise  avec  la  qualité  d'ambassadeur ,  et  nomma 
protonotaire  apostolique  Jean  de  Aranda,  fds  naturel 
de  l'évèque,  qui  accompagna  son  père  dans  cette 
ambassade.  Lne  faveur  si  distinguée  n'arrêta  pas  l'ar- 
deur de  l'Inquisition,  qui  continua  le  procès  qu'elle 
avait  commencé  contre  lui ,  pour  cause  d'hérésie  : 
ses  juges  furent  l'archevêque  ,  gouverneur  de  Rome  ,  et 
deux  évêques,  auditeurs  du  palais  apostolique.  D. 
Pierre  présenta  cent  uii  témoins,  mais  avec  tant  de 
malheur,  que  chacun  eut  quelque  chose  à  dire  contre 
lui ,  soit  sur  un  point ,  soit  sur  un  auti-e.  Les  juges  fi- 
rent leur  rapport  au  pape  dans  le  consistoire  secret 
du  vendredi  14  septembre  1498,  et  le  souverain  pon- 
tife, d'accord  avec  les  cardinaux,  condamna  l'évèque 


à  être  dépouillé  de  ses  emplois  et  de  ses  bénéfices  ,  à 
être  dégiadé  de  la  dignité  épiscopale,  et  réduit  à  l'état 
de  simple  laïque  :  il  fut  enfermé  dans  le  château  St.- 
Ange,  où  il  mourut  quelque  temps  après,  (i) 

IX.  Malgré  un  jugement  si  formel,  je  ne  pense 
point  que  D.  Pierre  Aranda  fût  coupable  du  crime 
dont  on  l'accusait,  parce  qu'il  me  paraît  incioyable 
qu'il  eût  pvT  conserver  d'ailleurs  la  réputation  de  bon 
catholique  pendant  si  long-temps ,  et  se  concilier  si 
particulièrement  l'estime  générale,  que  la  reine  Isa- 
belle l'avait  nommé  président  du  conseil  de  Castille. 
Ce  qui  prouve  le  zèle  de  l'évêque  pour  la  pureté  de 
la  foi  et  du  dogme ,  c'est  le  soin  qu'il  eut  de  convo- 
quer une  assemblée  synodale  dans  son  diocèse.  Quoi- 
que les  témoins  eussent  fait  connaître  quelqvies  pro- 
positions ou  quelques  faits  contraires  au  dogme,  les 
conséquences  n'en  sont  pas  aussi  graves  qu'elles  peu- 
vent le  paraître  au  premier  coup-d'œil ,  puisqu'il  est 
constant ,  d'après  une  multitude  d'exemples  ,  que 
jeûner  te  dimanche,  se  reposer  le  samedi,  s'abstenir 
de  la  viande  de  cochon  et  du  sang  des  animaux ,  et 
suivre  d'autres  pratiques  semblables,  étaient  des  mo- 
tifs sufiûsans  pour  qu'un  homme  fût  déclaré  couj)a- 
ble  de  judaïsme ,  quoique  tout  le  m.onde  sache  au- 
jourd'hui combien  toutes  ces  choses  sont  compatibles 
avec  l'attachemeut  le  plus  inviolable  aux  dognies  de  la 
foi  catholique. 

(i)    BiM-card  ,  Journal  (le  Rome,    cité   pnr   RciiialJi  , 
dan*  SCS  anuales  ecclésiastiques  ,  anuée  i-j98,n,  2.2. 
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Article   1 1  T. 
Conflit  de  Juridiction. 

I.  Ce  triomphe  du  Saint-Office  et  d'autres  avan- 
tages que  son  S3'stèine  de  persécution  lui  avait  fait 
obtenir  sur  des  lionimes  puissans,  enflèrent  tellement 
les  inquisiteurs  espagnols,  qu'ils  ne  craignirent  plus 
d'entreprendre  en  matière  de  juridiction  tout  ce  qui 
convenait  à  leur  despotisme;  toujours  sûrs  de  l'appui  du 
prince,  en  faisant  l'apologie  de  leur  conduite,  et  en  repré- 
sentant que,  si  on  ne  l'approuvait  pas,  il  serait  impos- 
sible de  poursuivre  avec  succès  les  hérétiques,  et  d'en 
purger  le  royaume.  De  là  résultèrent  mille  conflils 
de  juridiction  entre  les  inquisiteurs  et  les  vice-rois , 
les  gouverneurs  généraux  des  provinces  ,  les  cours 
roj'ales  de  justice  et  d'autres  juges  laïques,  les  arche- 
vêques, les  évêques,  les  vicaires  généraux  et  les  autres 
juges  ecclésiastiques. 

IL  Presque  toujours  l'intrigue  assura  aux  inquisi- 
teurs le  Succès  de  leurs  entreprises;  cet  abus  a  duré 
jusqu'à  notre  siècle,  et  l'on  a  vu  dans  une  infinité  de 
circonstances  le  Saint-Office  avilir  publiquement  les 
magistrats ,  et  les  obliger  à  lui  faire  satisfaction  pour 
de  prétendues  offenses  en  assistant  à  genoux  ,  à 
une  messe  solennelle  ,  avec  un  cierge  et  l'habit  de 
pénitent;  à  demander  pardon  et  l'absolution  des  cen- 
sures, dont  il  les  avait  frappés;  à  recevoir  la  pé- 
nitence qui  leur  était  imposée,  et  à  promettre  de 
l'accomplir.  Actes  huinilians  pour  des  magistrats,  qui 
n'avaient  d'autre  tort  que  d'avoir  voulu  défendre 
l'honneur  de  l'autorité  royale,  mais  plus  honteux  en- 
core pour  un  monarque  qui  laissait  avilir  ainsi  ses 


ministres,  ses  Juges  et  ses  gouverneurs.  Les  faiîs  dont 
■je  parle ,  et  qui  appartiennent  au  temps  de  Torquc- 
nia<la,  furent  le  fondement  sur  lequel  les  inquisiteurs 
établirent  leurs  insolentes  maximes  concernant  la  na- 
ture de  lenr  autorité  et  de  leur  pouvoir. 

III.   En  1488  le  gouverneur  général  de  Valence  fit 
niet're  en  liberté  Dominique  de  Santa-Cruz,  qui  avait 
été  arrêté  par  ordre  des  inquisiteurs,  comme  ennemi 
du  Saint-Office;  le  motif  qui  avait  porté  le  gouver- 
neur à  faire  ce  coup   d'autorité ,    était  que  le  crime 
dont  on  accusait  le  prisonnier ,  ne  pouvait  èîre  jugé 
que  par  le  tribunal  militaire,  quoiqu'on  le  supposât 
condamné  depuis  long-temps  comme  hérétique.  Lesin- 
quisiteurs  adressèrent  leurs  plaintes  au  monarque  qui , 
(au  lieu  de  prendre  le  parti  de  son  lieutenant  )  soumit 
l'afFaire  à  la  décision  du  Conseil  de  la  Suprême ,  ce 
qui  n'était  autre  chose  que  se  déclarer  en  faveur  de 
l'Inquisition;  car  ce  Conseil  n'a  jamais  perdu  de  vue 
la  maxime  que,  quoique  la  conduite  des  inquisiteurg 
soit  reprehensible  et  mérite  d'être  punie,  il  n'est  ja- 
mais permis  de  leur  donner  tort  devant  le  public,  de 
crainte  que  leur  considération  ne  s'affaiblisse  et  que  leur 
autorité  n'en  souffre.  Le  Conseil  décida  que  le  gou- 
verneur général  de  Valence  se  rendrait  à  Madrid,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite,  et  que  tous  ceux  qui 
lui  avaient  obéi  et  prêté  main-forle,  pour  mettre  en 
liberté  le  prisonnier,   seraient  traduits    eux-mêmes 
dans  les  prisons  du  Saint-Oilice.   Le  roi  informa  le 
gouverneur  général  du  parti  qu'on  venait  de  prendre  à 
son  égard;  et,  cet  officier,  malgré  son  rang  élevé,  se 
vit  forcé   de  recevoir  l'absolution  des  censures  qu'on 
prétendait  qu'il  avait  encourues. 

IV.  Je  ne  sais  si  c'est  le  même  Dominique  de  Santa 
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Cruz  ou  quelqu'aulre  Espagnol  de  ce  nom ,  (\ui  fut  Ja 
cause  d'un  événement  semblable  arrivé  à  Cagliari,  eu 
Sardaigne  dix  ans  après  celui  dont  je  viens  de  parler, 
c'est-à-dire,  en  1498.  L'archevêque  l'aviiit  fait  sortir 
des  prisons  du  Sainl-Office ,  avec  le  secours  du  lieu- 
tenant général  du  roi.  Il  y  eut  un  procès  sur  la  com- 
pétence du  prélat;  mais  les  choses  se  terminèrent, 
comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  àra\antage  de  l'In- 
quisition. (1) 

Article    î  V. 
Calcul  des  Victimes  de  Toi-quemada. 

I,  Thomas  de  Torqviemada ,  premier  inquisiteur  gé- 
néral d'Espagne,  mourut  le  16  septembre  de  celte  année 
1498  :  l'abus  qu'il  avait  fait  de  ses  pouvoirs  immen- 
ses, aurait  dû  faire  renoncer  au  projet  de  lui  donner 
un  successeur,  et  même  faire  abolir  un  tribunal  de 
sang,  si  opposé  à  la  douceur  de  l'Évangile:  et  il  faut 
convenir  que  le  nombre  de  ses  victimes,  depuis  dix- 
huit  ans  qu'il  était  élabli ,  justifiait  assez  cette  mesure  ; 
je  crois  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  établir  ici 
le  calcul. 

II.  La  conduite  de  quelqties  Inquisitions,  particu- 
lièrement de  celles  de  Tolède  et  de  Sarragosse,  et  la 
supposition  que  tout  se  passât  de  la  même  manière 
dans  les  autres,  porte  à  croire  que  chaque  tribunal 
devait  célébrer  au  moins  quatre  auto-da-fé  tous  les 
ans,  afin  de  diiîiinuer  les  dépenses  occasionnées  par 
le  grand  nombre  de  prisonniers  qui  étaient  sans  for- 
tune. Cependant  cette  donnée  ne  suliît  pas  pom*  dé- 
terminer exactement  le  nombre  des  malheureux  que 

(i)  Paramo  ,  de  oiig,  Iiiq.,  liv.  2.,  (it.  2.,  c.  i5. 
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Torqiiemada  a  fait  périr  ;  il  faut  avoir  recours  à  une 
autre  méthode  d'approximation. 

III.  Jean  de  Mariana  prétend  >  suf  la  foi  des  an-' 
ciens  manuscrits,  que  pendant  la  première  année  de 
rinquiàition,  on  brûla  à  Séville  deux  mille  personnes; 
qu'un  pareil  nombre  fut  brûlé  en  effigie,  et  qu'il  y 
en  eut  dix-sept  mille  qui  subirent  une  pénitence  pu- 
blique. Je  pourrais  avancer  sans  crainte  d'exagération  , 
que  les  autres  tribunaux  condarrinètent  autant  dé 
personnes  la  première  année  de  leur  établissement  ; 
mais  je  réduirai  ce  nombre  à  la  dixième  partie  de 
l'autre  ,  parce  que  les  dénonciations  furent  beaucoup 
plus  vives  à  Séville  que  par  tout  ailleurs. 

IV.  André  Bernaldez,  historien  de  cet  âgej  di(  qué 
depuis  le  commencement  de  1482  jusqu'en  1489  inclu- 
sivement .  il  y  eut  à  Séville  sept  cents  personnes  livtées 
aux  flammes ,  et  plus  de  cinq  mille  qui  subirent  des 
pénitences,  sans  compter  celles  qui  furent  exécutées 
en  effigie  :  je  supposerai  que  le  nombte  de  ces  dernières 
ne  fut  que  la  moitié  de  l'avitre ,  quoiqu'il  ait  été  quel- 
quefois égal  et  même  plus  considérable. 

V.  D'après  celte  hypothèse,  il  y  eut  chaque  an- 
hée  de  la  période  indiquée,  l'une  portant  Taitlre , 
quatre-vingt-huit  individus  condamnés  aux  flammes  j 
quarante-quatre  biûlés  en  effigie,  et  six  cent  vingt-^ 
cinq  punis  d'une  pénitence  publique  dans  la  seule 
ville  de  Séville,  ce  qui  porte  à  sept  cent  cinquante- 
Bcpt  le  total  des  victimes  de  cette  Inquisition. 

VI.  Je  crois  qu'il  y  en  eut  autant  la  seconde  an- 
née et  pendant  celles  qui  suivirent,  dans  toutes  les 
autres  Inquisitions ,  et  je  fonde  inon  opinion  sur  ce 
ijue  je  ne  trouve  rien  qui  prouve  le  contraire  :  toute- 
fois j'en  réduirai  le  nombre  de  moitiéi 

I.  18 
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VII.  En  i524,  on  mit  à  l'Inquisition  tic  Sévilie  une 
inscription ,  de  laquelle  il  résultait  que  depuis  l'expul- 
sion des  Juifs,  arrivée  en  \^^2,  jusqu'à  ce  temps-là, 
il  y  avait  eu  près  de  mille  personnes  brûlées,  et  plu» 
de  vingt  mille  condamnées  à  des  pénitences.  Voici  le 
texte  de  cette  inscription  ;  Anno  Domini  miUessimo 
qnadringcïitessimo  octogessimo  primo,  Sixto  IV 
•pontífice-  máximo,  Fe,rdinando  V  et  Elisabeth^ 
Il  ispaniarwm,  et  utHusque.  Siciliœ  regibus  catho- 
iicis.  Sacrum  Incjuisitionis  Officium  contra  heréti- 
cos judaizantes  ad  fidei  exaltationeni  hicexordium 
sumpsit.  Ubi  post  Judœorum,  et  Saracenorum  ex- 
ptdsionem  ad  annum  usque  miUessimum  quingen- 
tessimum,  vigessimum  quartum,  divo  Carolo  Ro- 
nianorum  imperatore  ex  materna  hereditatt  eorum- 
dem  regum  catfioiicorum  successore  tune  régnante, 
oc  reverendissimo  domino  Alphonso  Manrico  ar- 
ihiepiscopo  IlispaUnsi ,  fidei  ofíicio  pro'.fccto,  vi- 
ginti  miUia  hereticorum  et  xjltba  nefanduin  hœ- 
resôos  crimen  abjurarunt ;  necnon  hominum  fers 
MiLLiA  in  suis  heresibus  obstinatorum  postea  jure 
previo  ignibus  tradita  sunt  et  combusta,  Inno- 
centio  FUI ,  Aicxandro  VI,  PioIII ,  Julio  II, 
Leonne  X ,  Adriano  VI  (qui  etiam  dum  cardina- 
tis  Hispaniarum  gubernator ,  ac  generaiis  inqui- 
sitor  esset  ,  in  summum  pontificatum  assumplus 
est)  et  Clemente  VII  annuentibus  et  faventibus. 
Domini  nostri  imperatoris  jussu  et  impensis ,  U- 
cenciatus  de  (a  Cueva  poni  jussit ,  dictante  do- 
mino Didaco  a  Cortegano-  archidiácono  Hispalensi, 
anuo  Domini  initlessimo  quingentessimo  vigessimo 
quarto.  «  L'an  du  Seigneur  1481  ,  sous  le  pontificat 
«  de  Sixte  IV   et  sous  le  règne  de  Ferdinand  V   et 
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a  d'Isabelle,  souverains  des  Espagncs  et  des  Denx- 
«  Siciles,  a  coniniencé  en  ce  lieu  le  Saii»* -Office  de 
«  rinqtiîsitîon  contre  les  hérétiques  judaïsans,  pour 
a.  l'exallatlon  de  la  foi  :  où,  depuis  l'expulsion    des 
«  Juifs  et  des  Sarrasins  jusqu'en  l'année  ¡624,  sous  le 
«  règne  de  Charles,  empcrtur  des  Romains,  succes- 
t  seur  par  sa  mère  de  ces  deux  souverains,  et  le  ré- 
«  vérendissime  D.   Alphonse  Manrique  ,    archevêque 
«  de  Séville,  éîanl  inquisiteur  général ,  plus  de  vingt 
«  mille  hér«  tiques  ont  abjuré   leurs   criminelles    er- 
«  reurs,  et  plus  de  mille  obstinés  dans  l'hérésie  ont 
«  été  livrés  aux  flammes,  après  avoir  été  jug<  s  con- 
«  i'ormément  au  droit ,  avec  l'approbation  et  la  laveur 
«  d'Innocent  VIII,  d'Alexandre  VI,  de  Pie  III,  de 
f  Jules  II ,  de  Léon  X ,  d'Adrien  VI   (  qui  fut  élevé 
«  au  pontificat  pendant  qu'il  était  cardii.al,  gouver- 
«  neur  des  Espagnes  et   inquisiteur  général  ) ,   et  de 
«  Clément  VII.  Le  licencié  de  la  Cueva  a  fait  me  tre 
t  ici  ,  par  ordre  et   aux  frais   de  l'empen  u)-    notrô 
a  maître  ,   cette  inscription  qui  a  été  com[)i.sée  par 
«'  Diégue  de  Cortej^aiia ,  archidiacre  de  Séviiie ,  Tan 
«  du  Seigneur  1524.   » 

VI1Í.  Je  me  contenterai  de  supposer  que  mille 
condamnés  seulement  furent  brûlés  en  personne  ; 
^l'il  n'y  en  eut  que  cinq  cents  exécutés  en  effigie  : 
ce  ca'cul  donne  pour  chaqvxe  année  trente-deux  in- 
dividus brûlés  en  ])ersonne,  seize  condamnés  à  l'èfre 
eh  effigie,  et  six  cent  vingt-cinq  qui  furent  punis 
d'une  pénitence  publique  ;  ce  qui  fait  en  tout  six 
cent  soixanie-treize  personnes  frappées  par  l'Inquisi- 
tion. Je  réduis  de  moitié  ce  nombre  pour  chacune 
des  autres  Inq\iisitions ,  afin  qu'on  ne  me  cont;  ste 
pas  mes  résultats  ,  malgré  les   raisons   que  j'ai  d3 
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croire  que  les  victimes  y  furent,  sauf  qiielque  légèrC 
diiTérence  ,  en  aussi  grand  nombre  qu'à  Séville 
même. 

IX.  On  peut  établir,  pour  les  trois  années  i^O^?  9* 
cl  92  qui  se  sont  écoulées  cnlre  le  récit  de  Bernaldez  et 
rinscription  de  Séville,  le  même  système  quepour  les 
huit  années  de  cet  historien;  toutefois ,  atin  de  prouver 
que  je  ne  cherche  point  à  exagérer,  je  m'en  tien- 
drai au  nombre  porté  sur  rinscription,  comme  plus 
modéré.  D'iiprès  ces  données,  je  vais  présenter  le 
compte  des  victimes  immolées  par  Torquemada  , 
premier  inquisiteur  général  pendant  les  dix-huit  an- 
nées de  sa  cruelle  administration. 

X.  En  1^8 1  ,  il  y  eut  devant  l'Inquisition  de  Sé- 
ville, deux  mille  individus  brûlés  en  personne,  deuv 
mille  en  efligie,  et  dix-sept  mille  frappés  de  diifé- 
rentes  peines,  ce  qui  offre  un  total  de  vingt -un 
mille  condamnés.  Je  ne  compterai  personne  pour 
cette  année  dans  les  autres  provinces,  parce  que, 
bien  qu'il  soit  probable  qu'il  y  eût  des  exécutions 
dans  le  royaume  d'Aragon ,  elles  n'appartiennent  point 
au  nouvel  élablissemeut  qui  n'cxislait  encore  qu'à 
Séville  et  à  Cadix. 

XI.  Dans  l'année  1482  il  y  eut  dans  la  même 
ville  quatre-vingt-huit  individus  brûlés  en  personne, 
quarante-quatre  en  efligie  et  six  cent  vingt-cinq  con- 
damnés à  d'autres  peines  ;  ce  qui  donne  pov^r  total 
des  malheureux  punis  pendant  cette  année ,  le  nombre 
sept  cent ,  cinquante -sept.  Je  ne  parle  pas  encore 
des  autres  Inquisitions  qui  n'étaient  pas  organisés. 

XII.  L'année  i485  offre  un  nombre  pareil  de  vic- 
times à  Séville,  d'après  le  calcul  modéré  dont  j'ai 
pobé  les  bases  :  à  cette  époque  les  tribunaux  de  l'Iu- 
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i|uîsilion  (le  Cordoiie,  de  Jaen  et  celui  de  Tolède, 
qui  était  alors  établi  à  Ciudad-rcal  ,  enfrcieiit  en 
exercice.  En  partant  de  Thypothèse  établie  ,|  nous 
trouvons,  pour  chacun  de  ces  tribunaux  deux  cents 
condamnés  brûlés  en  personne ,  deux  cents  qui  le 
furent  en  effigie  et  mille  sept  cents  qui  subirent  d'au- 
tres peines  publiques;  ce  qui  porte  à  deux  mille  cent 
le  total  des  condamnés;  celui  des  trois  tribunaux  réu- 
nis, à  six  mille  trois  cents;  lesquels,  ajoutés  à  ceux  de 
tSéville,  donnent  un  effectif  de  six  cent  quatre-vingt- 
huit  individus  brûlés  en  personne  ,  de  six  cent  qua- 
rante-quatre qui  le  furent  en  effigie  par  contumace 
ou  après  leur  mort ,  de  cinq  mille  sept  cent  vingt- 
cinq,  qui  subirent  d'autres  peines;  et  enfin  ,  pour 
total  général,  sept  mille  cinquante-sept  individus  con- 
damnés à  différentes  peines. 

XIII.  En  1484,  les  choses  se  passèrent  à  Séville 
comme  l'année  précédente.  A  Cordoue ,  Jaen  et  To- 
lède ,  nous  comptons  quarante-quatre  victimes ,  brû- 
lées en  personne,  vingt-deux  en  effigie  et  trois  cent 
douze  qui  subirent  d'autres  chàtimens;  en  tout,  deux 
cent  vingt  de  la  première  classe  ,  cent  dix  de  la  se- 
conde ,  et  mille  cinq  cent  soixante-une  de  la  troi- 
sième ;  dont  le  total  fait  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
onze  individus  qui  furent  punis. 

XïV.  En  i485,  la  conduite  des  Inquisitions  de  Sé- 
ville, Cordoue  ,  Jaen  et  Tolède  fut  la  même.  Les 
tribunaux  qui  fin-ent  établis  celte  même  année  ,  dans 
l'Estraniadure  ,  à  Valladolid  ,  Calahorra  ,•  Murcie  , 
Cuenca  ,  Sarragosse  et  Valence,  nous  offrent  chacun 
deux  cents  condamnés  de  la  première  espèce  ,  deux 
cents  de  la  seconde ,  et  mille  sept  cents  de  la  troi- 
sième ;  et  pour  total,  mille  six  cent  vingt  des  premiers, 
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mille  cinq  cent  dix  des  seconds,  et  treize  milîe  quatre 
cent  soi\anle-un  dis  lroi«iènies;  en  tout,  seize  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-onze  personnes. 

XV.  Séviile ,  Cordoiie,  Jaen  et  Tolède  présentent 
encore  le  uième  résultat  pour  l'année  i486;  les  six 
au!rcs  tribunaux  nous  donnent,  d'après  le  terme  de 
quariute-quatre  personnes  pour  lapremière  classe,  de 
vingt-deux  pour  la  seconde,  et  de  trois  cent  douze 
pour  la  dernière,  un  total  d¿  cinq  cent  vingt-huit  in- 
dividus livrés  aux  flammes,  de  deux  cejal  soixante-? 
quatre  brûlés  en  eiïigie,  et  de  trois  mille  sept  cent 
quarante-cinq  ,  punis  de  plusieurs  autres  manieres  ; 
ce  qui  fait  un  ensemble  de  quatre  mille  cii»q  cent 
trente-sepi  condamnés. 

XVI.  En  1487,  les  onze  Inquisitions  qui  existaient 
déjà,  en  jugèrent  un  nombre  pareil  à  celui  de  l'an r 
née  précédente.  Celles  de  Barcelonne  et  de  Ma- 
jorque qui  commencèrent  la  même  année,  en  fn-ent 
brûler  en  personne  deux  cents,  en  effigie  deux  cents, 
et  elles  en  condamnèrent  à  d'autres  peines  ,  mille 
sept  cents.  Les  treize  Inquisitions  immolèrent  donc 
cette  année,  huit  mille  sept  cent  trente-sejJt  personnes, 
dont  neuf  cent  vingt-huit  de  la  première  classe,  six 
cent  soixante-quatre  de  la  seconde,  et  sept  mille  cent 
quaante-einq  de  la  troisième. 

XVII.  En  1488,  les  onze  Inquisitions  les  plus  an- 
ciennes se  comporlèrent  comme  auparavant  ;  nous 
trouvons  pour  le  compte  de  celles  de  Barcelonne  et  de 
Majorque,  quarante-quatre  justicies  de  la  première 
espèce,  vingt-deux  de  la  seconde,  et  trois  cent  douze 
de  la  troisième;  en  résumé  général,  nous  comptons 
pour  les  treize  tribunaux,  six  cent  seize  des  premiers, 
trois  cent   huit  des  seconds,  quatre  mille  trois  cent 
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soixante  -  neuf  des  troisièmes ,   et  un  total    de  cinq 
mille  deux  cent  quatre-vingt-treize. 

XVIII.  Même  résultat  l'année  suivante  1489  dans  le» 
treize  Inquisitions  ,  et  ici  finissent  les  supputations 
que  j'ai  cru  pouvoir  établir,  d'après  les  témoignages 
de  Mariana  et  de  Bernaldez. 

XIX.  Nous  commençons,  en  1490,  à  nous  servir 
pour  suivre  notre  calcul  de  l'inscription  de  Séville , 
mise  au  château  de  Triana.  Il  y  eut  dans  cette  ville , 
la  même  année ,  trente-deux  personnes  brûlées ,  seize 
exécutées  en  effigie,  et  six  cent  vingt-cinq  punies  de 
différentes  manières  ;  ce  qui  fait  six  cent  soixante- 
treize  condamnés  ;  et  dans  chacvine  des  douze  aut  res 
villes,  la  moitié  de  ce  nombre.  L'ensemble  des  treize 
tribunaux  nous  offrira  trois  cent  vingt-quatre  condam- 
nés de  la  première  espèce  ,  cent  douze  de  la  seconde, 
et  quatre  mille  trois  cent  soixante-neuf  de  la  troisième, 
et  pour  total ,  quatre  mille  huit  cent  cinq  justicies. 

XX.  En  1491  et  pendant  les  années  suivantes,  jus- 
qu'en 1498  inclusivement,  nous  comptons  le  même 
nombre  de  victimes  pour  chaque  année ,  et  nous  trou- 
vons pour  total  des  premières,  deux  niiile  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  ;  pour  total  des  secondes ,  huit 
cent  quatre-vingt-seize ,  et  pour  celui  des  troisièmes , 
trente-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-deux.  En 
réunissant  tous  ces  produits  on  a  trente-huit  milie 
quatre  cent  quarante  personnes  qui ,  pendant  ces  huit 
années,  ont  été  jugées  et  condamnées  par  l'Inquisi- 
tion ,  à  la  peine  du  feu  en  personne  ou  en  effigie,  ou 
à  d'autres  châtimens ,  tels  que  la  prison  perpétuelle,  la 
perte  des  biens,  l'infamie,  etc. 

XXI.  Il  s'ensuit  que  Toi  quemada  pendant  les  dix- 
huit  années  qu'a  duré  son  ministère  inquisitorial,  a 
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fait  dix  mille  deux  cent-vingt  victimes  qui  ont  péri 
flans  les  flammes,  six  mille  huit-cent  soixante  qui 
on  été  brûlées  en  effigie,  après  leur  mort  ou  en  leur 
absence ,  et  quatre  vingt-dix-sept  mille  trois  cent  vingts 
une  qui  ont  subi  la  peine  de  l'infamie  ,  de  la  con-r 
fiscation  des  biens .  de  la  prison  perpétuelle  et  de  l'ex- 
clusion des  emplois  publics  et  honorifiques.  Le  tableau 
général  de  ces  barbares  exécutions  porte  à  cent-qua- 
torze mille  quatre  cent  une ,  le  nombre  des  familles 
à  jamais  perdues.  On  ne  comprend  pas  dans  cet  état 
les  personnes  qui  par  leurs  liaisons  avec  les  condam- 
nés partageaient  plus  ou  moins  leur  malheur ,  et  gér 
missaient  comme  amis  ou  parens  des  rigueurs  dont 
ils  étaient  les  victimes. 

XXII,  Si  le  calcul  que  je  viens  de  faire ,  parait  exa- 
géré ,  que  l'on  en  forme  un  autre  d'après  le  nombre 
des  victimes  que  l'on  trouve  rapporté  dans  quelques 
aiito-da-fé  de  l'Inquisition  de  Tolède,  pour  les  années 
1 485 ,  80 ,  87  ,  88 ,  90 ,  92  ,  94.  On  verra  qu'il  y  eût  à 
Tolède  six  mille  trois  cent  quarante-une  personnes 
condamnées  par  l'Inquisition  pendant  ce  temps-là, 
outre  celles  dünt  le  nombre  n'est  point  délerminé  dans 
les  années  qui  ne  sont  pas  rapportées  dans  cette  série. 
Ce  qui  offre  pour  terme  moyen ,  sept  cent  quatre 
vingt  douze  individus  par  année  ;  qu'on  multiplie  ce 
nombre  par  treize  qui  est  celui  des  tribunaux  d'In- 
quisition ,  on  aura  pour  chaque  année  ,  dix  mille 
deux  cent  quatre  vingt  seize  condamnés ,  c'est-à-dire, 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  vingt-huit  vic- 
times pendant  ces  dix-huit  ans,  - 

XXIII.  Si  j'avais  porté  ce  calcul,  pour  les  autres 
tribvmaux  de  l'Inquisition,  aussi  haut  que  celui  du 
tribunal  de  Séyille  ,  j'aurais  eu  quatre  cent  et  tant 
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de  rmlliers  de  per«onnes  punies  par  le  Saint-Office, 
pendant  cette  courte  période* 

XXIV.  Je  n'ai  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
les  personnes  qui  furent  condamnées  en  Sardaigrie^ 
afin  que  l'on  ne  m'accuse  pas  d'exagération.  Il  est 
pourtant  certain  que  ïorquemada  y  fit  aussi  des  vic- 
times, et  que  cet  exemple  y  fut  imité  dans  la  suite  sur 
une  multitude  innombrable   de  personnes. 

XXV.  Je  n'ai  point  parlé  de  l'Inquisition  de  Ga- 
lice (qui  n'existait  pas  encore)  des  tribunaux  des  île» 
Canaries  et  du  Nouveau ,  Monde  ni  même  de  celui 
de  la  Sicile  où  l'ancicii  système  existait  toujours, 
malgré  les  efforts  que  l'on  avait  faits  pour  y  établir 
Ici  nouveau  ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  la  ri- 
gueur de  ce  dernier  système  était  plus  à  craindi-e.  et 
qu'il  était  plus  difficile  de  s'y  défendre.  Si  nous  re- 
gardions comme  des  victimes  de  Torquemada  tous  les 
individus  qui  ont  été  jugés  après  sa  mort  dans  les  In- 
quisitions fondées  par  ses  successeurs ,  qui  pourrait  en 
calculer  le  nombre? 

Article    V, 
Persécution  de  Torquemada  contre  les  livres. 

I.  Le  zèle  ardent  de  Torquemada  ne  se  bornait  pas 
à  poursuivre  les  personnes  ;  il  se  portait  encoi-e  sur  les 
livres.  En  1^190,  il  fit  brûler  plusieurs  bibles  hébraï-< 
ques,  et  dans  la  suite  plus  de  six  mille  volumes  dans 
un  auto-da-fé  qui  eut  lieu  à  Salamanque  sur  la  place 
de  Saint-Etienne ,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  infectés 
des  erreurs  du  judaïsme  ou  remplis  de  sortilèges ,  dô 
magie,  de  sorcelleries  et  d'autres  pratiques  supcrsti- 
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lieuses.  Que  d'ouvrages  estimables  périrent  dans  celle 
circonstance  ,  comme  dangereux  ;  mais  dont  le  seul 
défaut  était  de  n'être  pas  compris! 

II.  Environ  quarante  ans  auparavant  ,  un  autre 
dominicain  appelle  F.  Lope  de  Barrientos ,  confes- 
seur du  roi  de  Caslille ,  Jean  II,  avait  voué  à  la  même 
destruction  la  bibliothèque  de  D.  Henri  d'Aragon, 
marquis  de  Yillena ,  prince  du  sang  royal  d'Aragon , 
sans  égard  pour  le  rang  de  ce  seigneur  qui  était  pa- 
rent du  roi.  Ce  prêtre  fougueux,  pour  prix  de  l'in- 
sulte qu'il  avait  faite  au  cousin  de  son  prince,  et  du 
zèle  fanatique  qu'il  venait  (li  montrer,  fut  nommé 
à  l'évêché  de  Cuenca. 

III.  L'Inquisition  profita  avec  empressement  de 
toutes  les  occasions  qui  s'offrirent  pour  étendre  sur  ce 
point  son  droit  et  sa  juridiction.  Déjà  les  anciens  in- 
quisiteui"S  du  royaume  d'Aragon  avaient  condamné  au 
feu  différens  ouvrages  ;  mais  ils  n'avaient  osé  le  faire 
qu'en  vertu  d'une  commission  apostolique  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet  pour  la  Castille.  En  1490 
Torqucmada  donna  l'exemple  d'une  semblable  exé- 
cution d'après  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  Ferdi- 
nand lui  même ,  comme  Barrientos  l'avait  fait  aupa- 
ravant pour  obéir  à  Jean  II  roi  de  Castille,  beau- 
père  de  ce  prince. 

IV.  Il  est  si  constant  que  le  pouvoir  de  l'Inquisi- 
tion ne  s'étendait  pas  jusque-là  ,  que  Ferdinand  et 
Isabelle  firent  publier  à  Tolède  le  8  de  juillet  i5oa, 
une  ordonnance  royale  qui'chargeait  les  présidens  des 
chancelleries  de  VaUadolid  et  Ciudad- real  ,  (au- 
jourd'hui Grenade)  et  les  archevêques  de  Tolède,  de 
Séville  et  de  Grenade  ainsi  que  les  évêques  de  Burgos, 
Salamaníjue  et  Zamora,  de  tout  ce  qui  concern^^t 
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l'examen ,  la  censure ,  l'impression ,  rintrocluctlon  et 
la  vente  des  livres. 

V.  Ceci  prouve  que  les  deux  monarques  ne  pen- 
sèrent nullement  à  charger  l'Inquisition  de  cette  es- 
pèce de  surveillance  ;  et  plùt-à-Dieu  que  leur  exem- 
ple eût  été  imité  par  leurs  successeurs!  Mais,  Char- 
les V  ordonna  en  i55o  à  D.  Ferdinand  Valdès,  inqui- 
siteur général,  de  prohiber  diCférens  livres  qui  avaient 
été  rejetés  par  l'université  de  Louvain  :  son  fils  Phi- 
lippe Il  lui  donna  en  i558  une  conimis-.ion  semblable 
pour  toute  l'Espagne  ;  et  le  Saint-Office  l'ayant  long- 
temps exercée ,  il  osa  à  la  fin  prétendre  qu'elle  élaii 
un  droit  primitif  et  naturel  du  tribunal  que  les  in- 
quisiteurs nommaient  le  tribunal  dô  ta  Foi. 

\l.  Aussi  les  a-t-on  vus  se  plaindre  et  réclamer  de 
notre  temps  ,  comme  si  l'an  eût  porté  atteinte  à  leurs 
droits  lorsqu'en  1767  et  1768  ,  le  roi  Charles  III  et 
le  conseil  de  Cas'ille  entreprirent  def.iire  cesser  l'abus 
que  le  Saint  Office faisai'.  de  cette  commission,  en  pro- 
hibant plusieurs  bons  livres  qui  défendaient  les  droits 
et  les  prérogatives  de  la  couronne,  sans  vouloir  en- 
tendre les  auteurs  ca  huliqnes  vivans,  ni  les  défen- 
seurs de  ceux  qui  étaient  morts,  malgré  la  consti- 
tution du  p-'pe  Benoit  XIV.  Charles  III  et  son  Con- 
seil crurent  prévenir  cet  abus  en  ordonnant  l'exécu- 
lion  de  cette  bulle  et  en  défendant  qu'il  fût  pu- 
blié aucune  ;  roliibition  de  livres  avant  de  l'avoir 
Su>?rnise  à  l'approbation  du  roi  par  la  voie  du  mi- 
nistre détat.  Mais  j'ai  pu  me  convaincre  par  moi- 
même  ,  dans  le  sein  du  tribunal ,  juscju'à  quel  point 
le  gouvernem  nt  a  été  trompé. 

VII.  Les  inquisiteurs  abusent  du  secret  qui  envi- 
ronne leurs  délibérations,  et  ils  trouvent  toujours  des 
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lYioypns  pour  censurer  les  livres  dont  la  doctrine  leur 
a  été  dénoncée  en  tout  ou  en  partie.  Non-seulement 
ils  ne  se  conformaient  point  à  la  bulle  du  pape  ni  aux 
ordres  du  roi ,  ils  négligeaient  même  d'avoir  recour» 
h  révoque  diocésain.  Le  conseil  de  Tlnquisition  dé- 
cidait tout  par  lui-même,  d'après  les  censures  des 
théologiens  nommés  qualificateurs  ,  qui ,  générale- 
ment parlant ,  étaient  des  hommes  prévenus,  étrangers 
à  l'histoire  eccélésiastique,  sans  connaissance  des  véri- 
tables sentimens  des  Pères  de  l'Eglise,  des  conciles 
généraux  et  nationaux  des  siècles  où  les  fausses  de- 
crétales n'avaient  pas  encore  paru,  et  où  la  juridiction 
des  papes  ne  s'étendait  guère  au  delà  de  Rome,  si 
ce  n'est  dans  quelques  aiHiires  assez  rares  de  disci- 
pline générale.  • 

VIII.  La  connaissance  qu'on  donnait  au  souverain 
de  ces  sortes  de  jugemens  dégénéra  bien  vile  en  pure 
formalité,  puisqu'on  imprimait  l'édit  de  prohibition 
avant  de  remplir  celte  mesure,  et  qu'on  en  donnait 
communication  sans  rien  ajouter  à  ce  qu'on  lisait  dans 
le  décret  imprimé,  ni  sans  annoncer  si  les  auteurs 
avaient  été  entendus  ou  non ,  ni  sur  quels  motifs  les 
censeurs  avaient  qualifié  leur  doctrine. 

Article    VI. 

Qualités  personneties  de  T  or  quemada ,   et  leurs 
conséquences. 

I.  Tous  ces  malheurs  et  un  grand  nombre  d'autres 
que  je  passe  sous  silence ,  furent  la  suite  dti  système 
adopté  par  Torquemada ,  et  qu'il  recommanda  en 
mourant  à  ses  successeurs.  Ils  justifient  la  haine  gêné- 
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tale  qui  l'accompagna  jusqu'au  tombeau ,  et  qu'il 
avait  tellement  excitée  pendant  dix-huit  ans ,  (pi'il  dut 
prendre  des  précautions  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté. 
Ferdinand  et  Isabelle  lui  permirent  de  se  faire  escorter 
pendant  ses  voyages  par  cinquante  familiers  de  l'In- 
quisition à  cheval,  et  par  deux  cents  autres  à  pied^ 
Ces  mesures  le  protégeaient  contre  les  coups  que  ses 
ennemis  pouvaient  lui  porter  ouvertement  :  il  en 
avait  pris  d'autres  contre  ses  ennemis  secrets.  Tor- 
quemada  avait  toujours  sur  sa  table  une  défense  de 
licorne  à  laquelle  on  supposait  la  vertu  de  faire  dé- 
couvrir et  de  neutraliser  les  poisons.  On  ne  sera  pas 
surpris  que  beaucoup  de  gens  conspirassent  contre 
nés  jours ,  si  l'on  se  rappelle  quelle  a  été  sa  conduite 
pendant  sa  cruelle  administration  ;  nous  ajouterons 
que  le  pape  lui-même  fut  effrayé  de  tant  de  cruauté 
à  la  suite  des  plaintes  qui  lui  pai'venaient  chaque  jour  ; 
en  sorte  que  Torquemada  se  vit  trois  fois  obligé  d'en- 
voyer à  Rome  F.  Alphonse  Bada j a  son  collègue ,  avec 
la  commission  de  le  défendre  devant  le  pape  contre 
les  accusations  de  ses  ennemis. 

II.  Enfin  ,  les  choses  furent  poussées  si  loin  , 
qu'Alexandre  VI,  fatigué  des  clameurs  continuelles 
dont  il  était  l'objet,  voulut  le  dépouiller  de  la  puis- 
sance dont  il  l'avait  investi,  et  n'en  fut  détourné  que 
par  dis  considérations  politiques  et  par  ménagement 
pour  la  cour  d'Espagne.  Il  se  contenta  d'expédier ,  le 
23  juin  1494  Í  ^^^^  bref  dans  lequel  il  disait  que  Torque- 
mada étant  parvenu  à  un  grand  âge  et  soutirant  diffé- 
rentes incommodités  ,  il  avait  nommé  inquisiteur* 
généraux,  pour  la  conduite  des  aiïaires  île  l'Inquisi- 
.  tien,  conjointement  avec  lui,  et  investi  de  pouvoir.» 
pareils  aux  siens,  D.  Martin   Ponce  de  Léon,  arche- 
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v^qne  'le  Messine  en  Sicile,  qui  r(^siila!t  en  Espagne;' 
D.  Ignigi'.e  Manrique,  évéque  de  Cordoue  ( neveu  de 
l'archevêque  de  Séville  du  même  nom  )  ;  D.  François 
Sancliez  de  la  Fuente,  évêque  d'Avila,  et  D.  Alphonse 
Suarez  de  Fuenlelsaz  ,  évèque  de  Mondugnedo  (  les 
drux  derniei*s  avaient  élé  inquisiteurs  ).  Chacun 
d'eux  ¿iait  autorisé  par  le  pape  à  faire  seul  et 
par  lui-même  ce  qu'il  jugerait  convenable,  et  à  ter- 
miner les  affaires  qu'un  autre  aurait  commencées, 
parce  qu'ils  étaient  tous  munis  des  mêmes  pouvoirs. 
De  ces  qviati-e  adjoints  de  Torquemada,  l'un,  c'est-à- 
dire  Manrique,  résidait  dans  son  évêché  de  Cordoue, 
sans  suivre  la  cour  ,  et  ainsi  il  n'est  pas  sûr  qu'il 
exerçât  les  fonctions  d'inquisiteur  général  ;  l'évêqi's 
de  Mondognedo  parut  y  renoncer  au  bout  de  quelque 
temps;  mais  celui  d'Avila  et  l'archevêque  de  Messine 
entrèrent  en  exercice  aussitôt  après  leur  nominalion  : 
celui  d'Avila  fut  même  nommé,  le  4  novembre  de  la 
même  année,  juge  des  appels  en  matière  de  foi, 
U'ioique  déjà  il  eut  été  établi  comme  point  fondii- 
mental  que  toutes  les  affaires  dépendaient  des  inipii- 
s'icurs  généraux,  ce  qui  semblait  rendre  inutiles  les 
dispositions  du  bref  du  pape. 

Article    YIÎ. 

Des  Familiers  du  Saînt-Ofjlce. 

î.  Les  familiers  du  Sainl-OCQce  qui  exercèrent  Tem-^ 

ploi  de  gardes  du  cofj>s  du  premier  inquisiteur  gé- 
néial  Tor(p5ema<la,  éiaient  successeui'S  des  famiiifr^ 
de  rinqui.-.ition  ancienne,  dont  nous  avons  parlé  dans 
J'artic-'e  IV,  chapitre  il.   Ils   devaient  poursuivre  les 
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Jiërétiqiies.et  les  hommes  suspects  d'hérésie;  fournir 
des  secours  pour  ks  mettre  en  prison  aux  sergens  et 
aux  sbires  du  tribiu)al ,  et  faire  tout  ce  que  les  inqui- 
siteurs leurs  ordonneraient  pour  la  punition  des 
accusés. 

II.  Nous  avons  vu  que  les  Espagnols  ne  reçurent 
qu'avec  répugnance  le  tribunal  de  l'Inquisition  ;  mais 
comme  il  fallait  bien  le  supporter  puisqu'il  était  éta- 
bli ,  il  y  eut  des  personnes  prudentes  qui  jugèrent 
qu'il  serait  utile  de  se  montrer  dévouées  à  l'établisse- 
ment pour  se  garantir  des  diiTamations  de  la  calom- 
nie qui ,  en  les  faisant  mettre  dans  la  classe  des  sus- 
pects ,  pouvaient  tôt  ou  tard  les  conduire  à  leur 
perte.  C'est  cette  considération  qui  fit  recevoir  dans  la 
congrégation  de  S.  Pierre  quelques  gentilshommes 
illustres  du  royaume  qui  s'étaient  offerts  volontaire- 
ment pour  être  fainitiers  du  Saint  -Ofp,cc.  Leur 
exemple  entraîna  les  hommes  des  classes  inférieures, 
et  ce  mouvement  fut  encore  favorisé  par  la  politique 
du  roi.  Ferdinand  et  Isabelle  accordèrent  aux  fanxi- 
tiers  différentes  prérogatives  et  des  immunités. 

III.  Ces  franchises  en  firent  augmenter  le  nombre 
d'une  manière  aussi  monstrueuse  qu'impolitique,  et 
il  y  eut  des  villes  où  les  privilégiés  se  trouvèrent  plus 
nombreux  que  ceux  des  habitans  qui  étaient  soumis 
aux  charges  municipales,  aussi  fut-on  obligé  ,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin  ,  d'en  réduire  le  nombre  dans 
une  assemblée  générale  des  corles  du  royaume. 

IV.  Il  suiBra  de  faire  remarquer  ici  que  comme 
l'inquisiteur  général  avait  une  escorte  de  deux  cents 
hommes  à  pied  et  de  cinquante  cavaliers,  il  est  vrai- 
semblable que  dans  ces  premiers  temps,  les  inquisi- 
teurs particuliers  eurent  aussi  ù  leur  service  et  pour 


(  388  ) 

lés  mêmes  raisons,  (Quarante  fantassins  et  dix  cavaliers 
lorsqu'ils  visitaient  les  diocèses.  Une  armée  au  service 
et  à  la  solde  de  l'Inquisition  explique  suffisamment 
pourquoi  les  confiscations  énormes  ordonnées  par  le 
Saint-Office,  et  les  autres  ressources  qu'il  savait  se 
ménager,  ne  pouvaient  suffire  à  toutes  ses  dépenses^ 
ainsi  qu'on  l'a  vu  d'après  le  texte  de  quelques  ordon- 
nances ou  constitutions  i  et  comme  on  aura  lieu  de 
l'observer  encore  dans  la  suite.  Si  à  cette  faniiltè 
d'archers  on  joint  le  grand  nombre  de  prisonniers 
qu'il  fallait  nourrir,  on  concevra  aisément  et  la  gran- 
deur d'une  telle  dépense  et  la  difficulté  d'assurer  les 
moyens  d'y  pourvoir* 


CHAPITRE   IX. 

Procédure  de  V Inouï bition    iiiodeme. 

Article     premier, 

Bcnonciati&n. 

I.   Après  la  mort  de  l'inquisiieur  g('-néral  Torque 
itiada,  arrivée  en   ijqH,   Fiidinand  et   Isabi^lle   pro- 
posèrent au  pape  de  lui   doiuier  pour  successeur  D. 
Diégue   Deza,  religieux   domíiñcain  ,   qui   avait    été 
précepteur   de  D.   Juan ,    prince  des   Asturies.    De.va 
était  alors  évêque  de  Jaen,  après  avoir  occupé  suc- 
cessivement les  sièges  de  Zamora  et  de  Salamanqiie  : 
peu  de  temps  après,  ii  fut  nommé  à  celui  de  Paien- 
cia,  et  enfin,  à  l'urchevêciié  de  Séville.  Le  pape  signa 
ses    bulles    de    confuination   le    i"   décembre    i49^} 
mais  en  bornant  son  autorité  aux  affaires  du  royaume 
de  CastiUe.   Deza  fut  mécontent  d'une  restriction  qui 
le  laissait   sans  iniluence  sur  le  royaume  d'Aragon  , 
parce  que  cette  limitation  n'existait  pas  dans  les  buîk  s 
de  ses  deux  adjoints,  D.  31artiu  Ponce  de  Léon  et  D. 
Alpbouse  Suarez  de  Fuentelsaz.   11  refusa  d'accepter 
sa  nomination  jusqu'à  ce  que  le  pape  l'evit  investi  des 
mêmes  droits  pour  l'Aragon  par  une  nouvelle  bulle, 
qui   est  du    i"  septembre   «499)    époque    à   laquelle 
Suarez  de  Fuentelsaz  (  qui  était  passé  de  Févêché  de 
Mondognedo  à  celui  d(i  Lugo  )  fut  appelé  au  siège  de 
Falencia.    Le  20    novembre  i5oi,  Alexandre   VI   dé- 
clara par  un  bref,  que  les  facultés  dont  Torfjuemada 
avait  joui ,  étaient   accordées  à  son  successeur  ;   et, 
par  un  autre  bref  du  i5  mai  1502,  Dcza  fut  autorisé 

1.  IQ 


(  290  ) 
à  prendre  connaissance  de  tons  les  procès  où  la  voie 
de  récusation  serait  employée  par  îes  accusés  conlr» 
les  inquisiteurs;  enfin,  Alexandre  lui  permit  le  Tu 
août  suivant,  de  confier  à  des  subdók-gués  de  son 
choix  celte  partie  de  son  ministère. 

IL  Deza  ne  montra  pas  moins  de  sévérité  que  son 
prédécesseur  dans  Texcrcice  de  ses  fonctions.  Les 
nioines  de  S.  Dominique  se  croyaient  d'autant  plus 
justes  et  d'autant  plus  avancés  dans  les  voies  de  la  sain- 
teté ,  qu'ils  iinitaient  plus  fidèlement  la  conduite  que 
leur  fondateur  avait  tenue  dans  la  Gaule  >arbonnaise, 
dans  les  comtés  de  Toulouse  et  de  Béziers,  et  dans 
les  pays  voisins.  Cette  rigueur  eut  tout  reift-t  qu'on 
devait  en  attendre ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 
Mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails  q\ie  demande 
celte  partie  de  mon  sujet,  je  dois  faire  connaître  1© 
tribunal  de  l'Inquisition ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  inode  de  procéder  dans  les  affaires  de  son  res- 
sort ,  parce  qu'étant  l'ouvrage  de  Torquemada  et 
l'effet  des  constilutions  qu'il  a  élablies,  cette  matière 
appartient  nécessairement  à  son  histoire.  Lorsque  cet 
objet  sera  bien  connu,  on  ne  sera  plus  étonné  de  cette 
Multitude  d'événeraens  terribles,  dont  la  forme  de  la 
procédure  inquisitoriale  a  été  la  cause  à  toutes  les  épo- 
ques de  l'Inipiisition ,  et  dont  nous  avons  vu  plusieurs 
exemples  dans  ce  siècle,  où  des  personnes  mal  infor- 
mées ont  cru  que  le  Saint-OiBce  n'avait  plus  d'aufre 
emploi  que  de  servir  la  politique  du  gouvernement 
espagnol. 

III.  Les  procès  du  Saint-Office  commencent  par  la 
dénonciation  ou  par  quelqu'avis  qui  en  fient  lieu,  tel 
que  la  découverte  qui  résulte  incidemment  d'une 
déposition  fuile  devant  le  tribunal  dans  une  autre  af- 
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faire.  Si  les  inquisiteurs  n'avaient  aucun  égard  aux 
rapports  anonymes,  et  que  ceux  qui  en  signent,  fus- 
sent soumis  aux  peines  portées  contre  les  calomnia- 
teurs, les  tribunaux  du  Saint-Oifice  auraient  bien 
moins  d'affaires  à  juger.  Mais  il  n'y  a  pas  une  seule 
dénonciation  qui  ne  soit  reçue  avec  empressement. 

IV.  Lorsqu'elle  est  signée ,  elle  prend  la  forme  d'une 
déclaration,  dans  laquelle  le  délateur,  après  avoir 
juré  de  dire  la  vérité ,  désigne  par  leurs  noms  ou  d'une 
autre  manière  les  personnes  qu'il  croit  ou  qu'il  pré- 
sume pouvoir  déposer  contre  le  dénoncé.  Celles-ci 
sont  entendues,  et  leurs  dépositions,  jointes  à  celles 
du  premier  témoin,  composent  V information  som- 
maire ou  Vinstriiction  préparatoire.  Comment  ose- 
t-on  faire  usage,  surfout  dans  un  tribunal  de  prêtres, 
d'une  déclaration  anonyme  ?  J'en  ai  quelquefois  té- 
moigné ma  surprise  aux  inquisiteurs  de  lAIadrid,  pen- 
dant que  j'étais  secrétaire  de  l'Inquisition,  et  j'ai  vu 
que  leur  ame  était  tranquille  et  sans  remords,  parce 
qu'ils  ne  recevaient  la  dénonciation  anonyme  que  pour 
être  instruits  confidentiellement  des  opinions  religieu- 
ses du  dénoncé,  et  qu'ils  n'examinaient  les  témoins, 
que  lorsqu'il  résultait  des  informations  secrètes,  qu'il 
était  regardé  comme  trop  libre  dans  sa  façon  de  pen- 
ser. Quoiqu'il  en  soit,  cet  incident  devient  une  affaire 
assez  importante,  par-ce  que  les  secrétaires  ou  greffiers' 
y  employant  un  temps  considérable,  on  est  forcé  de 
suspendre  les  procès  de  plusieurs  autres  personnes  dé- 
tenues dans  les  prisons ,  qu'il  eut  fallu  terminer  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

V.  Je  le  demande,  lorsque  Vinstruetion  sommaire 
©(Trait  des  motifs  suffîsans  de  passer  outre,  qui  était 
responsable   des  suites  de  la  calomnie,  si  Tindivida 
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mis  en  Jugement,  prouvait  qu'on  l'avait  employée 
contre  lui?  Personne  n'était  livré  à  la  vindicte  publi- 
que, et ,  dans  le  cas  d'une  délation  laite  par  serment . 
on  n'avertissait  pas  même  son  auteur  du  danger  de  Lj 
responsabilité. 

YI.  tes  dénonciations  n'étaient  jamais  plus  fré- 
quentes qu'avix  approches  de  la  communion  pascale, 
parce  que  les  confesseurs  en  faisaient  un  devoir  à 
ceux  de  leurs  pénitens  qui  disaient  avoir  vu ,  entendu 
ou  appris  des  choses  qui  étaient  ou  qtii  parais-' 
saicnt  contraires  à  la  foi  catholique  ou  aux  droits 
de  l'Inquisition.  Ce  mouvement  imprimé  à  l'esprit 
de  dénonciation,  était  l'effet  de  la  lecture  des  miu- 
demens  qui  se  faisait  pendant  deux  dimanches  dir 
carême  dans  les  eglii.es.  L'un  imposait  l'obliga- 
tion de  dénoncer  dans  le  délai  de  six  jours,  soüs 
peine  de  péché  mortel  et  d'excommunication  ma- 
jeure ,  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  cas 
dont  nous  venons  de  parler;  l'autre  déclarait  fraj)- 
pés  du  même  analhéme  ceux  qui  avaient  laissé 
passer  ce  temps  sans  se  présenter  au  tribunal,  poi:r 
faire  leur  déclaration  ;  et  tous  les  réfractaires  étaient 
soumis  à  d'horribles  censures  canoniques  ,  aussi  in- 
dignes ,  selon  moi ,  du  lieu  oii  on  les  faisait  entendre , 
qu'opposées  à  l'esprit  de  l'Évangile. 

VII.  Il  se  trouvait  des  chrétiens  qui,  après  avoir 
entendu  certains  discours,  commençaient  à  sefaii'C  un 
scrupule  de  ne  les  avoii  point  révélés ,  parce  que  leur 
ignorance  les  leur  îaisait  regarder  comme  suspects 
d'hérésie  :  ils  faisaient  part  de  leur  inquiétude  à  leurs 
confesseurs  ,  qui  prenaient  le  parti  extrême  d'adresser 
à  rincpiisilion  les  aveux  de  leurs  péniîcns.^  Lorsque 
celui  qui  avait  quelque  chose  à  dire,  savait  écrire,  il 
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f.iisait  lui-nièiue  sa  cléciaralion  par  éciùt;  clans  îe  cas 
contraire  ,  le  confesseur  la  rédigeait  en  son  nom.  Cette 
nicsxH'e  était  si  rigoureusement  prescrite,  qu'elle  obli- 
geait jusqu'aux  plus  proches  parens  du  dénoncé. 
Ainsi,  le  père  et  l'enfant,  le  mari  et  la  femme  étaient 
les  dénonciateurs  les  uns  des  autres,  parce  que  le 
confesseur  ne  leur  accordait  l'absolution  ,  qu'après 
le(M'  avoir  fait  promettre  de  se  conformer  dans  le  délai 
de  six  ¡ours  à  l'ordonnance  de  l'ïnquisiiion ,  tant  la 
superstition  et  le  fanatisme  ont  d'empire  sur  les  ames. 

Article    II. 
Enquête. 

I.  Lorsque  le  tribunal  des  inquisiteurs  avait  jugé 
que  les  actions  ou  les  discours  dénoncés  méritaient 
que  l'on  fît  une  enquête  pour  en  établir  la  preuve,  et 
que  la  déclaration  par  serment,  faite  par  le  dénon- 
ciateur, avait  été  reçue,  accompagnée  des  circonstan- 
ces dont  nous  avons  parlé,  on  examinait  les  personnes 
qui  avaient  été  citées  comme  instruites  de  l'objet  de 
la  déclaration,  et  on  leur  faisait  promettre  par  ser- 
vi: ent  de  garder  le  secret  sur  ce  qu'on  allait  leur  de- 
njandcr. 

II.  Mais ,  croire  que  les  choses  se  passaient  ici 
fomme  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  serait  se 
tromper  grossièrement.  On  ne  faisait  connaître  à  avi- 
run  de  ces  témoins  le  sujet  pour  lequel  il  était  appelé 
à  déposer.  On  lui  demandait  seulement  en  général, 
et  avant  toute  chose,  s'il  n'avait  rien  vu  ni  enteiulu 
f]ui  fût  ou  qui  parvt  contraire  à  ia  foi  cathoii- 
f/ue  ou  aux  droits  de  l'Inquisition. 

iîl.  Lue  expérience  peri^oiinelle  m'a  prouvé   que 
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pluricurs  fois  le  lëmoin  qui  ignorait  pour  quel  objet 
on  l'avait  fait  venir,  se  rappelait  des  faits  étrangers 
à  celui-ci  sur  le  compte  d'autres  personnes ,  qu'il  fai- 
sait connaître ,  et  qu'il  était  ensuite  interrogé  sur  leur 
compte,  comme  si  son  interrogatoire  n'avait  pas  eu 
d'autre  motif  :  on  ne  reprenait  le  cours  de  la  première 
affaire,  que  lorsqu'on  n'avait  plus  rien  à  lui  demander 
sur  l'incident  qui  était  survenu.  Cette  déposition  ac- 
cidentelle tenait  lieu  de  dénonciation  ;  on  en  prenait 
acte  dans  la  secrélairerie  du  tribunal,  et  l'on  commen- 
çait un  nouveau  procès,  auquel  on  ne  s'était  point 
attendu.  On  aperçoit  déjà  de  l'artifice  dans  cette  ma- 
nière d'interroger  les  témoins. 

IV.  Mais  les  suites  en  étaient  bien  autrement  graves 
dans  le  cours  du  procès,  si  le  témoin  ne  savait  ni  lire 
ni  écrire,  parce  que  les  déclarations  étaient  rédigées 
au  gré  et  par  la  main  du  commissaire  ou  du  greffier, 
qui  ordinairement  s'acquittait  de  ce  travail,  de  ma- 
nière à  aggraver  la  dénonciation ,  au  moins  autant 
que  le  pouvait  permettre  l'interprétation  arbitraire 
qu'ils  donnaient  aux  expressions  impropres  ou  équi- 
voques employées  par  des  personnes  peu  instruites. 
A  la  vérité,  on  lisait  aux  témoins  la  déclaration  qu'ils 
venaient  de  l'aire  ;  et  au  bout  de  quatre  jours  on 
leur  en  faisait  une  seconde  lecture  en  présence  de 
deux  prêtres,  qui  n'étaient  point  attachés  à  l'Inqui- 
silion,  quoique  engagés  par  serment  au  secret.  Mais 
c(»tte  mesure  ne  rendait  pas  meilleure  la  situation  du 
dénoncé  ,  parce  que  les  témoins  ignoran»  et  gros- 
siei's  ne  manquaient  pas  d'approuver  comme  bon  et 
vrai  ce  qu'on  avait  écrit,  quoiqu'ils  n'en  comprissent 
pas  le  sens,  persuadés  que  les  mots  qu'ils  entendaient 
lire  avaient  le  même  sens  que  ce  qu'ils  avaient  dit. 
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V.  Le  mal  éí¿i¡t  encore  plus  grand,  lorsque  trois 
personnes  conspiraient  pour  en  perdre  une  autre; 
car,  si  après  que  l'une  avait  fait  sa  dénonciation,  les 
deux  autres ,  dont  elle  avait  fait  mention  comme  de 
CD -témoins,  étaient  interrogées  pour  l'appuyer,  le 
dénoncé  était  perdu  sans  ressource;  la  réunion  des  trois 
témoins  établissant  la  preuve  complète ,  même  contre 
l'innocence,  à  cause  du  secret  qui  enveloppait  la  pro- 
cédure et  dont  personne  ne  pouvait  empêcher  reflTcI, 
à  moins  d'être  favorisé  par  quelque  circonstance  ex- 
traordinaire. 

VI.  La  bonne  foi  dont  je  fais  profession  et  qui  est 
le  premier  devoir  de  l'historien,  m'oblige  de  convenir 
que  cet  abus  n'était  pas  fréquent  ;  mais ,  quoique  la 
calomnie  n'y  eut  aucune  part,  les  choses  n'en  arri- 
vaient pas  moins  quelquefois  à  cet  état  déplorable  d'i- 
niquité ,  soit  par  l'ignorance  des  témoins  ou  à  cause  de 
leur  défaut  de  jugement.  En  eiïet ,  des  propositions  qui 
ne  présentent  qu'un  sens  li'ès-orthodoxe ,  lorsqu'elles 
font  corps  avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit,  peuvent 
paraître  héi'étiques,  si  elles  sont  isolées  ;  en  sorte  que 
trois  ignorans  scrupuleux ,  qui  les  entendront  pro- 
noncer sans  aucune  liaison  avec  les  autres,  ne  man 
queront  pas  de  les  croire  hérétiques,  sans  faire  atten- 
tion qu'elles  peuvent  recevoir  de  leur  réunion  un  sens 
favorable  et  très-catholique. 

VIL  On  aurait  évité  une  grande  partie  de  ces  abus, 
si  les  commissaires  avaient  été  pénétrés  de  l'impor- 
tance de  leurs  devoirs.  Mais  ces  cas  ont  toujours  été 
fort  rares  et  on  les  voit  remplir  les  fonctions  de  ju- 
ges ,  dans  une  circonstance  du  procès  qui  a  des  suites 
extrêmement  graves.  Il  ne  convenait  pas  d'élire  pour 
commissaires  du  Saint-Office ,  d'autres  personnes  que 
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fies  prêtres  jurlsconsulíes  ,  ou  des  laïques  ,  docteurs 
ou  licenciés  en  droit,  en  état  de  peser  les  inconv;'*- 
niens  qu'il  pouvait  y  avoir  à  se  contenter  de  propo- 
sitions détachées,  et  de  faire  au  témoin,  d'après  les 
règles  du  droit ,  toutes  les  questions  propres  h  déter- 
miner le  véritable  sens  des  articles  dénoncés.  Mal- 
heureusement ,  presque  tous  les  commissaires  igno- 
raient le  droit  ,  paice  que  n'étant  pas  salariés  ,  leurs 
places  n'étaient  ortUnairemcnt  demandées  que  par 
des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  d'autres  vues  que  de 
connaître  les  secrets  de  l'Inquisilion ,  ou  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  de  leurs  évéques  ,  circonstance 
qui  a  singulièrement  favorisé  le  libertinage  do  quel- 
ques commissaires  et  notaires  du  Saînt-Ofjice ,  et 
fourni  à  Tauteur  du  roman  de  Gilbîas  de  Santillane 
et  à  d'autres  écrivains  de  cette  classe,  la  matière  de 
plusieurs  épisodes  scandaleux  où  ils  ont  introduit  des 
personnages,  inquisiteurs  ou  commissaires  du  Saiiit~ 
Office  ou  d'autres  qui  feignaient  de  l'être  ,  et  qui 
n'en  prenaient  le  nom,  qu'af*.  d'exécuter  plus  faci- 
lement ,  leurs  projets  de  vol  ou  de  luxure.  Aucun 
auteur  n'eut  osé  admettre  de  pareilles  scènes  dans 
des  ouvrages  de  pure  fiction ,  s'il  n'avait  trouvé  ses 
originaux  dans  l'histoire,  ce  qui  nous  rappelé  le  quid 
rides  du  poëte ,  ami  d'Auguste. 

VÎII.  L'auteur  de  Corne  lie  Eororqida  n'a  com- 
posé qu'une  calomnie,  comme  j<i  le  démontre,  dans 
mes  Annales  de  l'Inquisition  d'Espafjne  :  on  doit 
en  dire  autant  et  à  plus  forte  raison  ,  de  l'auteur  fran- 
çais qui  a  composé  la  Guzmanade  ,  au  sujet  des 
imputations  qu'il  fait  à  S.  Dominique  :  cependant  ni 
l'un  ni- l'autre  n'eussent  porté  les  choses  à  ce  poiiit 
d'exagération ,  s'il  n'était  prouvé  par  des  pièces    des 
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arcliivo"?  (în  Crm?e'î  t'o  la  Suprême ,  que  des  d '<;ór- 
(Ires  et  des  abus  de  ce  genre  out  été  commis  plus  d'une 
lois,  dans  le  sein  même  de  rinquisiiion. 

^Vrticle    il]. 
Censure  far  tes  qualificateurs. 

ï.  Lorsque  le  tribunal  examine  l'Instruction  pré- 
liminaire, s'il  y  découvre  des  raisons  suffisantes  de 
passer  outre  ,  il  adresse  une  circulaire  aux  autres  tri- 
Imnaux  de  province ,  afin  que  s'il  existe  dans  leurs 
registres  quelque  charges  contre  le  dénoncé,  elles  lui 
soient  envoyéesponr  faire  masse  au  procès.  Cette  opé- 
ration est  connue  sous  le  nom  de  Revue  des  Regis- 
tres. On  en  fait  extraire  les  propositions  suspectes 
que  des  témoins  ont  imputées  à  l'accusé  ;  et  si  chacun 
les  a  rapportées  en  termes  diflërens,  comme  cela  arrive 
presque  toujours ,  elles  sont  envoyées  comme  autant 
de  propositions  avancéesen  différentes  occasions.  Celte 
pièce  est  remise  par  les  inquisiteurs  aux  théologier>s 
qualificateurs  du  Saint-Office ,  qui  doivent  écrire 
au  bas  si  les  propositions  méritent  la  censure  Theo- 
iogique ,  comme  hérétiques ,  comme  sentant  l'hérésie 
ou  comme  propres  à  y  conduire  ;  si  elles  donnent  lieu 
de  croire  que  celui  qui  les  a  prononcées,  approuve 
l'hérésie,  ou  s'il  est  seulement  suspect  de  ce  crime,  et 
dans  ce  dernier  cas,  si  le  soupçon  est  líger,  grave 
ou  violent. 

II.  La  déclaration  des  qtialificateurs  détermine  îa 
manière  dont  on  doit  procéder  contre  le  dénoncé  jus- 
qu'au moment  où  le  procès  sera  préparé  pour  îa  sen- 
tence définitive,  et  où  l'on  communiquera  aux  mêmes 
qualificateurs  ce  qui  s'est  offert  depuis,  comme  proprç 
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à  fortifier  ou  à  infirmer  le  iugement  qui  a  été  porté 
dans  t'instruction  frcparatoire.  Les  qualificateurs 
s'engagCHt  par  serment  à  garder  le  secret  ;  par  consé- 
quent, il  n'y  aurait  pas  beaucoup  d'inconvénient  à 
leur  confier  les  pièces  originales ,  dont  la  lecture  leur 
ferait  mieux  connaître  l'étal  des  propositions  ;  le  sens 
dans  lequel  les  témoins  supposent  qu'elles  ont  été 
avancées,  et  jusqu'à  la  forme  que  ceux-ci  ont  donnée 
à  leurs  déclarations.  Ils  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne 
reconnussent  souvent  que  les  propositions  enregistrées 
comme  distinctes,  n'appartenaient  réellement  pas  au 
dénoncé  ,  mais  sont  plutôt  une  conséquence  de  la 
manière  dont  chaque  témoin  s'est  exprimé:  or  cette 
considérationjiffecte  prodigieusement  la  seconde  partie 
de  l'opinion  ,  c'est-à-dire ,  le  jugement ,  que  l'on  porte 
sur  les  sentimens  intérieurs  et  secrets  de  l'accusé. 
Mais  les  inquisiteurs,  accoutumés  à  faire  un  mys- 
tère de  leur  conduite ,  s'imaginent  rendre  leur  auto- 
rité plus  imposante  ,  en  cachant  à  tout  le  monde  ,  le 
fonds  du  procès  et  le  nom  du  prévenu  ;  et  ils  croyent 
se  justifier ,  en  disant  que  les  quaUficatcurs  ont  plus 
de  liberté  pour  établir  un  jugement  impartial,  lors- 
qu'ils ignorent  son  nom  et  sa  qualité,  comme  ceux  des 
témoins. 

m.  Ce  mal ,  quelque  grand  qu'il  soit,  n'est  pas  le 
plus  déplorable;  il  en  est  un  autre  bien  plus  capable 
de  faire  gémir  l'humanité  ;  il  consiste  en  ce  que ,  gé- 
uéraleinent ,  les  quaiî ficateurs  sont  des  moines  théo- 
logiens scolastiques  ,  presque  entièrement  étrangers  à 
la  véritable  théologie  dogmatique;  des  hommes  imbus 
de  fausses  idées,  et  dont  beaucoup  poussent  la,  supers- 
tition et  le  fanatisme,  jusqu'au  point  de  voir  des  hé- 
iésies  ou  des  apparences  d'hérésies,  dans  tout  ce  qu'ils 
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n'ont  pas  étudié;  ce  qui  les  a  très-souvent  portés  à  frap- 
per de  leurs  censures  thêoioffiques  des  propositions 
que  l'on  trouve  dans  les  premiers  pères  de  l'Eglise. 

IV  II  résulte  de  cette  funeste  disposition ,  qu'inac- 
cessibles aux  remords,  ils  n'hésitent  point  à  qualifier 
d'hérétique  ou  de  violemment  suspect  de  l'être,  le 
catholique  instruit  qui,  ayant  une  érudition  mille 
fois  plus  étendue  et  plus  saine,  peut  avancer  des  pro- 
positions ,  à  la  vérité  contraires  à  la  doctrine  des  siè- 
cles modernes,  mais  qui  ont  été  soutenues  par  les 
pères  et  les  anciens  Conciles;  politique  ténébreuse, 
soui'ce  féconde  et  trop  réelle  des  injustices,  dont  l'In- 
quisition s'est  rendue  coupable  dans  une  multitude 
d'affaires  parliculières. 

Article    IV. 

Prisons. 

I.  Lorsque  la  qualification  a  été  faite ,  le  procu- 
reur fiscal  demande  que  le  dénoncé  soit  traduit  dans 
les  ■prisons  secrètes  du  Saint-ofjice.  Le  tribunal  a 
trois  sortes  de  prisons  :  il  y  en  a  de  pitùfiques ,  d'in- 
termédiaires et  de  secretes.  Les  premières  sont  celles 
où  le  Sainl-OiTice  fait  enfermer  les  personnes  qui , 
sans  être  coupables  d'aucun  crime  contre  la  foi,  sont 
accusées  de  quelque  délit ,  dont  le  jugement  appar- 
tient par  privilège  à  l'Inquisition  :  cette  circonstance 
a  souvent  donné  lieu  à  des  événemens  très-fâcheux. 
Les  secondes  sont  destinées  pour  ceux  des  employés 
du  Saint-Oifice,  qui  ont  commis  quelque  crime  ou 
quelipie  faute  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans 
qu'il  y  ait  mélange  ni  soupçon  d'hérésie.  Les  déte- 
nus de  ces   deux  espèces  de  prisons  ont  le  droit  de 
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communiquer  avec  les  personnes  du  deîiors,  excepté 
dans  les  cas  où ,  d'après  le  droîl  commun  à  tous  les 
tribunaux,  les  inquisiteurs  ordoiuient  la  mise  au  se- 
cret. Les  prisons  secrètes  sont  celles  où  Ton  eni'erme 
riiéréliq-ie  et  celai  qui  est  soupçonné  de  l'être,  et  où 
Ton  ne  peut  coniniuniquer  qu'avec  les  juges  du 
tribunal,  dans  les  cas  prévus  et  avec  les  mesures  com- 
mandées par  les  constitutions. 

II.  Il  serait  difficile  de  rien  concevoir  de  plus 
aîFreux  que  ces  réduits  ;  non  qu'ils  soient  à  présent 
tels  qu'on  les  a  décrits,  c'est-à-dire  profonds,  humi- 
des ,  sales  et  mal-sains  :  à  ces  traits  il  est  plus  facile 
de  reconnaître  les  rapports  inexacts  et  exagérés  des 
victimes  de  l'Inquisition,  que  le  témoignage  de  la 
vérité.  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu'ils  ont  été  au- 
trefois, mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui  ces  lievix 
sont  de  bonnes  chambres  voûtées,  bien  éclairées,  sans 
humidité ,  et  où  il  est  permis  de  faire  un  peu  d'exer- 
cice. Mais  ce  qui  les  rend  un  s<''jour  vraiment  redou- 
table ,  c'est  qu'on  n'y  entre  point  sans  être  à  l'instant 
flétri  dans  l'opinion  publique;  infamie  à  laquelle  au- 
cune autreprison,  soit  civile  soit  ecclésiastique  ,  n'ex- 
pose les  prisonniers  ;  c'est  qu'on  y  tombe  dans  une 
tristesse  inexprimable ,  compagne  inévitable  d'une 
solitude  profonde  et  continuelle  ;  .c'est  qu'on  n'y  con- 
naît jamais  l'état  de  la  procédure  dont  on  est  l'ob- 
j(  t,  et  qu'on  ne  peut  y  jouir  de  la  consolation  de  voir 
et  d'entretenir  son  défenseur  ;  enfin ,  c'est  parce  qu'on 
y  est  plongé  pendant  l'hiver  dans  des  ténèbres  de 
quinze  heures  par  jour,  car  il  n'est  point  permis  au 
prisonnier  d'avoir  de  la  lumière  après  quatre  heu- 
res du  soir  ni  avant  sept  heures  du  matin;  intervalle 
assez  long  pour  qu'une  hypocondrie  mortelle  s'em- 
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pare  du  prisonnier  ,  au  milieu  du  froid  dont  il  est 
saisi  dans  un  séjour  où  le  feu  n'a  jamais  pénétré. 

lîl.  Quelques  auteurs  ont  aussi  avancé  que  le  pri- 
sonnier gémissait  sous  le  poids  des  chaînes,  des  me- 
nottes, des  coliers  de  fer  et  d'autres  instrumcns  sem- 
blables. 11  n'y  a  pas  moins  d'inexactitude  dans  ces 
relations  que  dans  les  autres.  Ces  moyens  ne  sont 
employés  que  dans  des  circonstances  rares ,  et  pour 
des  raisons  particulières.  En  1790,  j'ai  vu  mettre  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains  d'un  Français  de  Mar- 
seille ;  inais,  on  n'eut  recours  à  cette  mesure  qu'afin 
d'empêcher  qu'il  ne  s'ôtat  la  vie,  ce  qu'il  avait  déjà 
tenté  de  faire.  Ces  précautions  et  d'autres  qui  furent 
prises,  retardèrent  seulement  de  quelques  jours  le 
moment  de  sa  mort,  et  il  parvint  enfin  à  exécuter 
son  dessein  ;  je  donnerai  un  peu  plus  loin  quelques 
détails  sur  cet  événement  tragique. 

IV.  Le  tribunal  a  droit  de  traduire  le  dénoncé 
dans  les  prisons  :  cependant  c'est  le  Conseil  qui  le 
décide  ,  si  après  en  avoir  délibéré ,  il  approuve  la 
délerminalion  qu'il  a  prise.  Cet  usage  a  commencé 
sous  Philippe  II;  il  était  inconnu  avant  ce  règne,  et 
les  désordres  n'en  étaient  que  plus  grands.  On  ne 
peut  nier  que  le  teinps  et  une  manière  de  voir  plus 
raisonnable  n'ayent  fait  cesser  une  partie  des  abus 
et  des  cruautés  dont  tant  de  personnes  étaient  vic- 
times. 
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A   RT  IC  LE.       V. 
Premieres  audien ces, 

I.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  remprisonnement 
du  prévenu,  on  lui  donne  trois  audiences  de  moni- 
tions  ou  d'avis,  pour  l'engager  à  dire  la  vérité  et  toute 
la  vérité,  sans  se  permettre  de  mentir,  ni  de  rien 
cacher  de  ce  qu'il  a  fait  ou  de  ce  (ju'il  a  dit,  et  de 
ce  qu'il  peut  imputer  à  d'autres  de  contraire  à  la  lui. 
On  lui  promet  que  s'il  se  conf!)rnie  fidèlement  à  ce 
qui  lui  est  prescrit,  on  aura  pitié  de  lui  ;  mais  que. 
dans  le  cas  contraire,  il  sera  traité  suivant  toute  la 
rigueur  du  droit. 

II.  Jusque-là  ,  le  prisonnier  ignore  le  motif  qui  l'a 
fait  arrêter  :  on  se  borne  à  lui  dire  que  personne  n'est 
traduit  dans  les  prisons  diiSaint-Office,  sans  qu'il  existe 
des  preuves  suliisantcs  ,  qu'il  a  parlé  contre  la  fui 
catholique,  et  qu'ainsi,  il  est  de  son  intérêt  de  con- 
fesser de  st>n  propre  mouvement  avant  qu'il  ait  été 
décrété  d'accusation,  les  péchés  de  cette  espi-ce  qu'il 
a  conuîiis.  Il  y  a  des  prisonniers  qui  conviennent 
et  s'avouent  coupables  des  choses  contenues  dans 
l'instruction  préparatoire;  d'autres  en  disent  plus,  et 
d'autres  moins  :  ordinairement  les  prévenus  déclarent 
que  leur  conscience  ne  leur  reproche  rien;  mais  que 
si  Ton  consent  à  leur  lire  les  déclarations  des  témoins, 
ils  interrogeront  leur  mémoire,  et  feront  l'aveu  des 
fautes  qu'ils  croiront  avoir  commises. 

III.  L'avantage  que  présentait  cet  aveu  ,  était 
d'abréger  le  cours  de  la  procédure,  et  de  n'avoir  quo 
des  peines  moins  fortes  à  décerner  contre   l'accusé , 
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par  la  sentence  définitive ,  lorsque  la  réconciliatioil 
devait  avoir  lieu.  Quelques  promesses  que  l'on  fit  aux 
prisonniers  ,  ils  ne  de\  aient  pas  espérer  d'éviter  la 
honte  du  san-henito  et  de  V auto-da-fé ,  ni  de  sauver 
leurs  biens  et  leur  lioinieur,  s'ils  s'avouaient  héré- 
tiques formels.  L'expérience  avait  appris  combien  ces 
promesses  étaient  fausses  et  illusoires. 

IV.  Ln  autre  usage  de  l'Inquisition  consistait  à  in- 
terroger les  prévenus  sur  leur  généalogie  et  leur  pa- 
renté, afin  de  voir  ensuite  sur  les  registres  du  tribu- 
nal, si  dans  leur  famille  il  ne  se  trouvait  personne  qui 
eût  été  puni  comme  coupable  d'hérésie:  car,  on  pro- 
filait de  tout  pour  fortifier  le  soupçon  que  l'accusé 
avait  approuvé  en  son  ame  l'erreur  qui  lui  était  im- 
putée ,  en  supposant  qu'il  avait  pu  hériter  des  doctri- 
nes eiTonées  de  ses  ancêtres.  On  lui  faisait  réciter  le 
Pater ,  le  Credo,  les  articles  du  symbole ,, les  précep- 
tes du  décalogue ,  et  quelques  autres  formules  de  la 
doctrine  chrétienne ,  parce  que  s'il  les  ignorait ,  s'il 
les  avait  oubliées,  ou  s'il  se  trompait  en  les  récitant,  la 
présomption  qu'il  avait  erré  dans  la  foi,  en  acquérajt 
une  nouvelle  force  :  enfin  l'Inqirisition  met  tout  en 
œuvre  et  ne  néglige  rien  dans  les  procès  des  accusés, 
pour  les  faire  paraître  réellement  coupables  contre  la 
religion  catholi<pie;  et  tout  cela  se  poursuit  avec  une 
apparence  de  compassion  et  de  charité,  et  au  nom  de 
Jesus-Christ. 
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Article     Y I. 

CharijQS. 

I.  Lorsque  la  formalité  des  trois  audiences  de  ina- 
nitions a  été  remplie,  le  procureur  fiscal  forme  sa  de- 
mande en    accusation    contre   le    prisonnier    d'après 
les  charges  qui  résultent  de  Y instf action.     Quoiqu'il 
nVxiste  qu'une  demi-preuve,  il  rapporte  les  iaits  dépo- 
sés, comme  s'ils  étaient  bien  prouvés;  et  ce  qui  est 
encore  plus  illégal  (  pour  n'avoir  pas  la  peine  d'ana- 
hser  avec  méthode    le    résultai    de  l'information   et 
tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'alors)  il  ne  réduit  point  les 
articles  de  son  réquisitoire,  au  nombre  des  faits  dé- 
clarés; et  se  dispense  d'appliquer  à  chaque  chef  d'ac- 
cusation, le  caraclèreoù  la  notion  propre  qui  le  distin- 
gue; mais,  imitant  ce  qui  s'est  pratiqué,  lorsqu'on  a  fait 
un  extrait  des  propositions  pour  préparer  l'acte  de  la 
q  ua  tífica  lion ,  il  les  multiplie,  d'après  les  diüerences 
qui  paraissent  exister  dans  ce  travail;  de  manière  qu'on 
rencontre  des  procès,  où  l'accusation,  qui  devrait  se 
réduire  à  un  seul  point  (  comme  par  exemple  d'avoir 
tenu  tel  ou  tel  propos  contre  le  dogme  )  renferme  cinq 
ou  six  charges  qui  semblent  indiquer  q-ie  l'accusé  a 
avancé  autant  de  propositions  hérétiques  ou  suspectes, 
dans  différentes  occasions;  et  cela  se  fait  ainsi,  sans 
autre  fondement  que  les  différentes  manières  dont  les 
témoins  ont  raconté  la  conversation  qui  a  donné  lieu 
au  procès. 

IL  Ce  mode  de  procéder  produit  les  plus  funestes 
effets  ;  il  porte  le  trouble  dans  l'ame  de  l'accusé  au  mo- 
ment ou  kl  lecture  des  charges  lui  est  faite;  et  s'il  man- 
que d'adresse,  de  cahnc,  et  d'intelligence,  il  s'étour- 
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dit,  s'imagine  qu'on  lui  reproche  plusieurs  crimes,  et 
répond,  par  exemple  au  troisième  article,  en  racon- 
tant le  fait  qu'on  lui  impute  avec  des  circonstances  et 
en  termes  autres  que  ceux  qu'il  a  employés  pour  le 
second ,  et  celte  différence  se  faisant  aussi  remarquer 
dans  chaque  article ,  il  est  quelquefois  en  contradic- 
tion avec  lui-même ,  et  par  là  il  fournit  au  fiscal  des 
armes  contre  lui,  et  de  nouvelles  charges  viennent 
aggraver  les  premières  ;  car  on  l'accuse  de  n'avoir  pas 
dit  la  vérité  dans  ses  réponses. 

III.  Si  le  jugement  est  suivi  d'un  auto-da-fé,  la  lec- 
ture que  l'on  fait  de  son  extrait,  impose  au  public  et 
lui  fait  croire  que  le  condamné  a  commis  une  mul- 
titude de  crimes ,  en  sorte  qu'il  ne  voit  dans  la  sen- 
tence motivée  par  tant  de  fautes,  qu'un  acte  de  clé- 
mence qui  est  loin  de  frapper  le  criminel  aussi  sévè- 
rement qu'il  le  mérite. 

Article    VII. 
Torture. 

I.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible  en  ceci,  c'est 
que  ,  quoique  le  prisonnier  ait  avoué  dans  les  trois 
audiences  de  monùions,  autant  et  quelquefois  plus 
de  choses  que  les  témoins  n'en  ont  déposé  ,  le  fiscal 
termine  son  réquisitoire  en  disant  que  malgré  le  con- 
seil qu'on  lui  a  donné  de  dire  la  vérité,  et  la  promesse 
qu'on  lui  a  faite  de  le  traiter  avee  douceur  ,  il  s'est 
rendu  coupable  de  réticence  et  de  dénégation  ,  d'où  il 
résulte  qu'il  est  impénitent  et  obstiné ,  et  en  consé- 
quence il  demande  que  l'accusé  soit  appliqué  à  la 
question. 

II.  Il  est  certain  que  la  torture  n  apas  été  décrétée 
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depuis  long-temps  par  les  inquisiteurs  ,  de  manitîre 
qu'on  peut  aujovu-d'hui  la  regarder  comme  abolie  par 
le  fait;  le  fiscal  lui-même  serait  souvent  fâché  qu'on 
l'ordonnât ,  et  s'il  la  demande ,  c'est  pour  suivre 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs:  toutefois,  il  n'y  a  pas 
moins  de  cruauté  a  la  faire  craindre:  j'ai  vu  le  Mar- 
seillais dont  il  a  été  question,  trembler  et  frémir,  en 
entendant  faire  cette  demande  par  le  fiscal , parce  qu'il 
avait  avoué  avec  sincérité,  dès  son  premier  interroga- 
toire ,  qu'il  avait  embrassé  le  système  religieux  du  >ia- 
turalisnic,  sans  croire  à  la  révélalioxi  de  la  loi  de  ¡Moyse 
ni  à  celle  de  rEvangilc. 

ÎII.  Ce  vice  dans  les  formes  ,  provient  en  partie 
d'un  autre  alius  ;  c'est  que ,  quoiqu'il  s'agisse  dans 
celte  circonstance ,  d'une  demande  en  accusation, 
cet  acte  à  la  rigueur  n'a  pour  objet  que  ('interroga- 
toire, et  c'est  pour  cela  que  le  procureur  la  dresse  , 
sans  savoir  si  le  prisonnier  doit  avouer  ou  non  le  fond 
des  articles;  méthode  absurde  et  contraire  à  la  prati- 
que générale  des  autres  tribunaux,  oii  l'on  commence 
par  l'interrogatoire,  pour  avoir  la  confession  de  l'ac- 
cusé,  et,  après  l'avoir  confrontée  avec  le  résultat  de 
l'instruction  préliminaire,  dresser  l'acte  d'accusation, 
suivant  l'ordre  indiqué  par  la  raison  et  l'équité  na- 
turelle. 

IV.  Autrefois  lorsque  les  inquisiteurs  jugeaient  que 
l'accusé  ne  faisait  pas  une  confession  entière ,  ils  or- 
donnaient la  torture  ,  et  aucune  loi  postérieuie  ne  l'a 
supprimée  pour  le  temps  où  nous  vivons.  Le  but  qu'on 
se  proposait,  était  de  faire  avouer  au  prisonnier  tout  ce 
qui  formait  déjà  la  matière  du  procès.  Je  ne  m'arrê- 
terai point  à  décrire  les  divers  genres  de  supplices 
exercés  par   ordre  de  l'Inquisition  sur   les    accusés , 
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telle  tâche  ayant  été  remplie  avec  beaucoup  d'exac- 
titude par  un  grand  nombre  d'historiens.  Je  déclare, 
à  cet   égard,    qu'aucun  d'eux   ne  peut    être    accusé 
d'exagération.  J'ai  lu  beaucoup  de  procès  qui  m'ont 
saisi  et  pénétré  d'horreur,  et  je  n'ai  pu  voir  dans  les 
inquisiteurs  qui  avaient  recoui-s  à  ce  moyen,  que  des 
hommes  froidement  barbares:  je  dirai  seulement  que 
le  Conseil  de  la  Supî'&me  se  vit  souvent  obligé  de  dé- 
fendre de  l'employer  plus  d'une  fois  dans  le  même 
procès,  et  que  cette  défense  fut  presqu'inulile,  puis- 
que les  inquisiteurs ,  usant   du  plus  abominable   so- 
phisme,    commencèrent  alors  à  donner    le   nom  de 
suspension  à  la  cessation  du  tourment ,  qui  était  im- 
périeusement commandée  par  le  danger  imminent  où 
les  victimes  se  trouvaient  de  perdre  la  vie.   Ce  mo- 
ment était  annoncé  par  le  médecin  qu'on  faisait  assister 
au  supplice,  et  lorsque  le  malheureux  ne  mourait  pas 
dans  son  lit,  des  suites  de  la  question  (ce  qui  est  ce- 
pendant arrivé  bien  fréquemment)  les  tourmens  re- 
commençaient   pour  lui  ,  quand  il   avait  repris   des 
forces;  or,  dans  la  langue  du  Saint-Office,  ceci  n'était 
point  une  nouvelle  torture,  mais  simplement  la  conti- 
nuation de  la  piemière.  L'historien  n'a  pas  besoin  de 
dicter  le  jugement  qu'il  faut  porter  de  cette  conduite. 
V.   On  conçoit  combien  elle   était  injuste,  en  ob- 
servant que  quoique  l'accusé  eût  assez  de  forces  pour 
résister  à  la  douleur,  et  qu'il  persévérât  dans  ses  dé- 
négations,  il  n'en  résultait  souvent  aucun  avantage 
décisif  ^oar  lui,  parce  que  les  juges  donnaient  quel- 
quefois la  qualité  de  preuves  aux  dépositions,  en  sorte 
qu'il   était  considéré  comme  hérétique   de   mauvaise 
foi,  impénitent,  et  condamné  à  la  fin  comme  tel, 
il  la  rciaacation ,  après  avoir  été  déclaié   convaincu 
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Qi  obstiné;  et  que  ja  présomption  de  ce  dernier  cas, 
jointe  à  la  semi-preuve  d'hérésie,  acquérait  tout  k* 
poids  d'une  preuve  complète.  A  quoi  servait  donc  la 
rorture?  Seulement  à  faire  avouer  aux  malheureux 
tout  ce  dont  l'Inquisition  avait  besoin  pour  pouvoir 
les  condamner  comme  convaincus  -par  leur  propre 
«onfession. 

VI.  En  effet,  mille  fois,  pour  obtenir  la  fin  de  leurs 
tourmens,  on  les  a  vus  fah-e  de  fausses  déclarations 
et  souvent  même  ne  pas  attendre  pour  cela  ,  qu'ils 
eussent  commencé.  Ceci  arrivait  surfout  dans  les  pro- 
cès pour  cause  de  magie,  sorcellerie,  enchantemens, 
maléfices  ou  pactes  avec  le  démon.  On  voyait  dans 
ces  occasions  la  plupart  des  femmes  et  beaucoup 
d'hommes  déclarer  des  choses  ,  qu'aucune  personne 
douée  du  sens  commun  ne  peut  ni  ne  doit  croire, 
surtout  depuis  que  le  temps  et  l'expérience  ont  si 
complètement  éclairé  les  hommes  à  cet  égard,  que 
le  peuple  même  nie  aujourd'hui  l'existence  de  ces 
chimères  ;  disposition  qui  a  fait  disparaître  l'espèce 
de  fourbes  qui  tiraient  parti  de  ces  impostures,  en 
sorte  qu'on  n'en  voit  que  fort  rarement  aujourd'hui , 
et  qu'ils  ne  font  presque  plus  de  dupes,  par  une  suite 
nécessaire  de  l'incrédulité  presque  générale  où  les 
hommes  sont  arrivés  sur  ce  point. 

VII.  Lorsque  les  accusés  avouaient  pendant  la 
question  une  partie  ou  la  totalité  des  faits  qui  leur 
étaient  imputés,  on  recevait  le  lendemain  leur  dé- 
<;laration  avec  serment  ,  afin  qu'ils  ratifiassent  ce 
qu'ils  avaient  dit  ou  qu'ils  en  fissent  la  rétractation. 
Presque  tous  confirmaient  leurs  premiers  aveux ,  par- 
ce que  s'ils  osaient  se  rétracter,  on  leur  faisait  subir 
une  seconde  fois  la  torture,  et  leur  désaveu  n'avait 
aucun  etfet. 
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VIII.  Il  se  trouvait  cependant ,  de  temps  en  temps, 
des  sujets  robustes  qui  protestaient  contre  leur  pre- 
niièrie  déclaration ,  en  assurant  avec  une  grande  ap- 
parence de  sincérité  ,  qu'ils  ne  l'avaient  faite  que  pour 
voir  finir  leurs  douleurs  ;  courage  inutile  et  dont  ils  ne 
tardaient  pas  à  se  repentir  au  milieu  de  nouveaux 
touvmens.  Ma  plume  se  refuse  à  retracer  le  tableau 
de  ces  horreurs  ;  car  je  ne  connais  rien  de  plus  opposé , 
que  cette  conduite  des  inquisiteurs,  à  l'esprit  de  cha- 
rité et  de  compassion  que  Jesus-Cbrist  recomnriande 
S!  souvent  aux  hommes  dans  l'Evangile;  et  cepen- 
dant,  malgré  ce  scandale,  il  n'existe  encore,  après 
le  i8'  siècle ,  aucune  loi  ni  aucun  décret,  qui  ait  aboli 
la  torture. 

Article    Y 1 1 1. 
Réquisitoire. 

I.  Le  réquisitoire  ou  l'accusation  duprocui'eur  fiscal 
n'est  jamais  communiquée  textuellement  par  écrit  à 
l'accusé,  afin  qu'il  ne  puisse  point  en  méditer  les 
articles  dans  le  calme  de  la  prison  ni  se  préparer  à  y 
répoudre  victorieusement.  Le  prisonnier  est  conduit 
dans  la  salle  des  audiences:  là,  un  secrétaire  lit  en 
sa  présence  les  charges  l'une  après  l'autre  devant 
les  inquisiteurs  et  le  fiscal  :  il  s'arrête  à  chaque  article, 
et  interpelle  l'accusé  de  répondre  à  l'instant ,  s'il  est 
conforme  ou  non  à  ¡a  vérité. 

II.  N'est-ce  pas  là  tendre  un  piège  à  celui  qu'on  va 
juger?  >'est-il  pas  évident  qu'en  lui  laissant  ignorer 
les  autres  parties  de  l'accusaMon  ,  on  espère  l'embar- 
rasser (pour  le  moment  où  elles  lui  seront  communi- 
quées) par  la  réponse  subite  qu'il  va  donner,  ei  pour 
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laífi'.elle  il  n'a  pu  conswltci'  ni  sa  réflexion  ni  sa  mé- 
moire? 

m.  Que  dans  les  autres  tribunaux  on  cherche  à 
surprendre  ainsi  les  prévenus  d'homicide,  de  vol,  ou 
d'autres  attentats  positifs  contre  la  société,  c'est  Cô 
qu'il  est  permis  d'appiouver;  mais  employer  de  pa- 
reils stratagèmes,  lorsqu'on  paraît  d'ailleurs  n'avoir 
pour  mobile  de  tout  ce  qu'on  lait,  que  la  charité,  la 
compassion  , 'l'amour  de  Dieu,  le  zèle  de  la  religion, 
et  le  salut  des  ames,  c'est,  il  faut  le  dire,  agir  con- 
tre l'essence  même  du  christianisme  et  dégrader  sur^ 
Jout  le  caractère  du  sacerdoce  dont  les  inquisiteurs 
sont  revêtus. 

IV.  La  raison  dit  à  tout  homme  qu'il  eût  été  juste 
de  mettre  le  rtquisitoire  à  la  disposition  de  l'accusé  , 
au  moins  pour  trois  jours,  afin  qu'il  fût  en  état  de  se 
rappeler  les  événemcns  passés,  et  de  répondre  avec 
toute  la  confiance  que  son "«ccusateur  et  ses  juges  lui 
auraient  inspirée  par  leur  bonne  foi  et  leur  amour 
pour  la  justice. 

Article     IX. 
Défense, 

T,  Après  la  lecture  des  charges  et  de  Y  accusation, 
les  inquisiteurs  deinandent  à  l'accusé  s'il  veut  se  dé- 
fendre :  s'il  répond  affirmativement ,  on  ordonne  qu'il 
soit  pris  copie  de  Vaccusotion  et  des  réponses.  On 
lui  dit  de  désigner  l'avocat  qu'il  veut  chai-ger  de  sa 
défense,  sur  la  liste  des  titulaires  du  Saint-Office, 
qu'on  lui  présente.  Il  y  a  eu  des  accusés  qui  ont 
demandé  qu'il  leur  fût  permis  de  chercljcr  un  avocat 
-hors  du  tribunal  ,   prétention  qui    n'est  contraire   k 
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aucune  loi ,  surtout  si  celui  qui  est  appelé ,  s'engage 
au  secret  parle  serment.  Cependant  ce  droit  si  simple, 
si  juste  et  si  naturel  n'a  élé  que  rarement  accordé 
par  les  inquisiteurs  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  vivement 
réclamé. 

II.  Au  reste ,  il  importe  peu  à  l'accusé  d'être  dé- 
fi ndu  par  un  homme  halùle,  parce  qu'il  n'est  point 
permis  à  l'avocat  de  voir  le  procès  original ,  et  qu'il  ne 
peut  communiquer  en  particulier  avec  son  client.  Un 
des  greffiers  tire  une  copie  du  résultat  de  Vinstruc- 
tion  prctiminaii'c,  où  il  rapporte  les  déposilious  des 
témoins ,  sans  faire  mention  de  leurs  noms  ni  des  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu  ;  de  celles  des  autres 
témoignages,  ni  même  (ce  qui  est  plus  extraordinaire) 
de  Ge  qui  a  été  dit  à  la  décharge  de  l'accusé.  Il  omet 
entièrement  les  déclarations  (et  jusqu'à  l'indication) 
des  personnes  qui,  ayant  été  assignées,  interrogées 
et  pressées  piu-  le  tribunal ,  ont  persisté  à  dire  qu'»  lies 
ne  savaient  rien  de  ce  qu'on  leur  demandait.  Cet  ex- 
ilait est  accompagné  de  la  censure  des  qualificateurs, 
de  la  demande  du  fiscal ,  tant  pour  l'interrogatoire 
que  pour  l'accusation ,  et  des  n' ponses  de  l'accusé. 
Voilà  tovit  ce  qu'on  remet  au  défenseur  dans  la  salle  où 
les  inquisiteurs  lui  ont  ordonné  de  venir.  On  lui  fait 
promettre  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  l'affaire, 
il  défendra  l'accusé,  s'il  pense  qu'il  est  juste  de  l'en- 
treprendre; mais  que  dans  le  cas  contraire,  il  usera 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  le 
désabuser ,  en  l'exhortant  à  solliciter  sa  grâce  auprès 
du  tribunal,  pai*  l'aveu  sincère  do  toutes  ses  fautes; 
en  montrant  un  véritable  repentir  de  les  avoir  com- 
mises, et  en  demandant  à  être  réconcilié  à  l'Eglise, 
lil.  A  quoi  de  pareilles  pièces  pouvaicnl-elles  servir 
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à  un  défenseur  ?  Comment  pouvait-il  prouver  qu'i!  y 
avait  erreur,  calomnie,  fausse  interprétation,  oubîi 
de  la  part  d'un  témoin?  Il  n'avait  pas  pour  y  parvenir 
les  dépositions  des  autres  témoins ,  d'après  lesquelles 
même  il  était  quelquefois  difficile  de  reconnaître  s'il 
s'ai^issait  du  même  fait ,  et  lorsqu'il  paraissait  plutôt 
(  d'après  les  expressions  dont  ils  s'étaient  servis  ) 
que  chacun  avait  raconté  le  sien  ;  abus  qu'il  eût  été 
facile  de  prévenir  en  communiquant  à  l'avocat , 
sinon  l'original ,  au  moins  la  copie  entière  et  bien 
collationnée  de  toutes  les  pièces. 

IV.  Le  silence  des  autres  témoins  sur  im  fait  eut 
servi  à  prouver  l'inexactitude  ,  ou  la  fausseté  de 
celui  qui  l'avait  déposé;  mais  il  n'en  est  pas  même 
question  dans  l'extrait  que  l'on  communique  au  dé- 
fenseur, encore  moins  y  trouve-t-on  des  témoins  à 
décharge.  Enfin ,  les  hommes  qui  ont  acquis  une 
certaine  expérience  dans  la  procédure  criminelle ,  sa- 
vent quel  grand  avantage  on  peut  tirer ,  pour  la  dé- 
fense des  accusés,  dans  les  procès  pour  homicides, 
vols  et  autres  délits  de  cette  espèce,  de  la  comparai- 
son et  de  l'analyse  des  rapports  des  témoins  dans 
l'instruction  préparatoire. 

V.  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  le  prouver;  mais 
il  résulte  de  celte  direction  donnée  au  procès,  que 
l'avocat  nommé  par  l'Inquisition  trouve  rarement 
d'autres  moyens  de  défense  que  celui  qui  résulte  de 
Is  différence  et  de  la  diversité  des  témoignages  sur 
rhaijue  action  ou  discovirs  imputé  à  l'accusé. 

VI.  Or  comme  cette  circonstance  ne  suffit  pas 
(parce  qu'il  existe  encore  la  semi-preuve  du  crime) 
le  défenseur  demande  ordinairement  à  communiquer 
avec  l'accusé,  pour  savoir  s'il  est  dans  rinteutîon  da 
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récuser  íes  témoins,  pour  déîruîre  en  tout  ou  en  par- 
tie la  preuve  établie  contre  Ivii.  S'il  répond  affirma- 
tivement ,  les  inquisiteurs  (  après  avoir  fait  prendre 
acte  par  le  secrétaire  de  cet  incident)  ordonnent  qu'il 
soit  procédé  à  la  preuve  de  l'irrégularité  des  témoins. 

Article    X. 
Preuve, 

I.  Cette  mesure  oblige  de  faire  séparer  du  procès 
toutes  les  déclarations  originales  des  témoins ,  conte- 
nues dans  l'instruction  préliminaire,  et  de  les  envoyer 
dans  les  lieux  où  ils  ont  établi  leur  domicile,  afin  d'y 
être  soumises  à  la  ratification.  Ces  choses  se  passent 
sans  que  l'accusé  en  soit  instruit  ;  et,  comme  il  n'est 
d'ailleurs  représenté  par  personne  pendant  qu'on 
remplit  cette  formalité,  il  lai  est  impossible  de  faire 
triompher  la  récusation  d'un  témoin ,  quoiqu'il  soit 
un  ennemi  capital  du  malheureux  prisonnier.  Si  le 
témoin  était  à  Madrid  au  moment  de  l'instruction , 
et  s'il  est  ensuite  allé  aux  îles  Philippines,  il  n'y  a  pas 
de  terme  arrêté  après  lequel  le  procureur  fiscal  soit 
obligé  de  présenter  la  déclaration  originale.  Le  cours 
de  la  procédure  reste  suspendu  ;  et  l'accusé ,  sans 
soutien  et  sans  consolation ,  est  obligé  d'attendre  que 
la  ratifica! ion  soit  arrivée  du  fond  de  l'Asie. 

II.  J'ai  vu  dans  un  procès,  que  des  déclarations  de 
témoins  ayant  été  envoyées  aCarthagène  des  Indes, 
on  ne  sut  que  cinq  ans  après  q  .Viles  n'étaient  point 
arrivées  a  leur  destina  Ion  ,  soit  qu'elles  eussent  péri 
dans  la  traversée  ,  soi:  qu'on  les  eût  interceptées  : 
qu'on  imagine  dans  qiielic  situation  d'esprit  le  pri- 
sonnier  devait  être   :   demandait-il   à  être  entendu 
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pour  se  plaindre  du  retard  qu'on  mf  ttait  à  son 
jugement  ?  on  ne  lui  faisait  qu'une  réponse  am- 
biguë :  on  lui  disait  que  le  tribunal  ne  pouvait  aller 
plus  vite,  par  l'efÎLt  de  certaines  mesures  dont  il  était 
occupé  :  il  est  probable  que  s'il  avait  su  ce  qui  se 
passait ,  il  evit  consenti  à  se  désister  de  sa  récusation , 
povu-  ne  pas  courir  le  risque  du  délai  effrayant  dont 
il    était  menacé. 

m.  L'accusé  établit  ses  mojens  de  récusation  en 
nommant  des  individus  qu'il  regarde  comme  ses  en- 
nemis, en  exposant  les  raisons  de  sa  méfiance  à  l'é- 
gard de  cbacun  en  particulier ,  et  en  écrivant  sur  la 
marge  de  chaque  article  les  noms  des  personnes  qui 
peuvent  attester  les  faits  qui  sont  le  motif  de  la  ré- 
cusation. Les  inquisiteurs  décrètent  qu'ils  seront  exa- 
minés, à  moins  que  quelque  motif  ne  doive  les  faire 
écarter. 

IV.  Comme  l'accusé  agit  ici  sans  savoir  ce  qu'il 
/ait,  il  lui  arrive  souvent  de  récuser  des  personnes 
qui  n'ont  pas  été  témoins.  On  passe  leur  article  sous 
silence;  on  en  fait  autant  pour  celles  qui  n'ont  rien 
déposé  contre  l'accusé ,  ou  qui  ont  parlé  en  sa  fa- 
veur. Enfin ,  ce  n'est  que  par  hasard  que  celui-cireu- 
tontre  ses  dénonciateurs. 

V.  S'il  est  poursuivi  par  la  calomnie ,  son  vérita- 
l)Ie  ennemi  reste  caché  dans  les  ténèbres,  après  avoir 
choisi  pour  instrument  de  son  infame  manœuvre ,  des 
hommes  qui  ne  connaissent  pas  l'accusé;  lequel,  de 
son  côté ,  ne  peut  penser  à  les  récuser  comme  témoins , 
n'ayant  pas  eu  avec  eux  des  relations  sufûsanles  pour 
croire  qu'ils  ont  pu  les  dénoncer. 

YI.  Si  la  dénonciation  est  l'eflet  du  fanatisme,  de 
la  superstition ,  des  scrupules  ou  de  l'erreur ,  on  voil 
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alors  paraître  snr  la  scène  des  personnes  à  qui  Tae- 
cusé  n'a  rien  à  reproclier;  qui  cerfainement  ne  pro- 
dnisent  pas  son  malheur  avec  rintenlion  formelle  de 
lui  nuire  ,  mais  qui  se  persuadent  qu'elles  ne  font 
que  céder  à  la  voix  impérieuse  de  leur  conscience. 
C'est  fav\te  de  savoir  ou  de  jugement,  ou  pour  avoir 
pris  en  mauvaise  part  ce  qu'elles  ont  vu  ou  entendu, 
qu'elles  causent  la  perte  dvi  malheureux  ,  dont  le 
sort  leur  fait  pitié  à  elles-mêmes.  Quoique  les  faits  de 
celte  espèce  ne  soient  pas  très-lVéquens,  on  en  re- 
marque cependant  un  certain  nombre. 

\II.  J'ai  vu  une  jeune  personne  dénoncer  son 
amant  par  scrupule  de  conscience,  après  avoir  com- 
muniqué son  dessein  à  un  prêtre  qui  étant  ami  de 
ce  jeune  homme,  devait  l'en  avertir  et  lui  servir  de 
conseil  :  elle  avait  cru  satisfaire  ainsi  à  ce  qu'elle 
devait  à  la  fois  à  la  vertu  et  à  la  tendresse  de  ses 
sentimens.  J'ai  vu  la  lettre  qu'elle  écrivit  à  l'ecclé- 
siastique ;  elle  offrait  un  contraste  de  mouvemens  fort 
extraordinaires;  et  je  suis  fondé  à  croire  qu'elle  fut 
très-utile,  puisque  le  jeune  homme  se  hâta  de  faire 
une  confession  spontanée  et  d'arrêter  une  affaire  qui 
l'aurait  conduit  dans  les  prisons  du  Saint- Oiuce,  (t 
de-là,  à  la  hgnte  d'un  auto-da-fc  particulier  dans 
l'intérieur  du  tribunal. 

VIÎI.  11  arrive  qvielquefois  que  le  procureur  fiscal 
établit  la  preuve  secrète  de  la  moralité  des  témoins, 
alin  de  détruire  l'effet  de  la  récusation  ;  et  comma 
cela  est  plus  facile  que  la  mesure  prise  par  l'accusé, 
celle-ci  est  presque  toujours  inutile ,  parce  que  dans 
les  cas  douteux ,  les  inquisiteurs  sont  toujours  dis- 
posés à  s'en  rapporter  au  témoin ,  lorsqu'il  n'est  pas 
^p.connu  pour  un  ennemi  déclaré  4u  prisonnier. 
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Article    X  T. 
Publication  des  Preuves. 

I.  Lorsque  la  preuve  est  établie,  le  tribunal  fait 
connaître  l'état  du  procès,  et  décrète  la  publication 
des  témoignages  et  l'action  en  jugement.  Mais  ces 
termes  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  leur  sens 
ordinaire,  puisqu'il  n'est  question  que  d'une  copie 
infidèle  des  déclarations  et  des  autres  faits  contenus 
dans  l'extrait  rédigé  pour  l'usage  du  défenseur.  Un 
secrétaire  en  fait  lecture  à  l'accusé,  en  présence  des 
inquisiteurs  :  il  s'ai-rêle  à  la  fin  de  chaque  article , 
et  lui  demande  s'il  avoue  comme  vrai  et  certain  tout 
ce  qu'il  vient  d'entendre  ou  une  partie  seulement  : 
il  continue  de  lui  communiquer  les  déclarations,  les 
unes  après  les  autres;  lorsque  cette  lecture  est  finie, 
si  le  prévenu  n'a  encore  rien  allégué  contre  les 
témoins  ,  on  lui  accorde  la  faculté  d'user  de  ce 
droit,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'entendant  lire 
la  déclaration,  il  est  en  état  de  désigner  avec  certi- 
tude le  témoin  qui  l'a  faite. 

II.  Cependant  cette  lecture  n'est  au  fond  qu'un 
nouveau  piège  tendu  à  l'accusé;  parce  qu'on  ne  lui 
rappelle  pas  ce  qu'il  a  répondu  dans  l'interrogatoire 
du  procureur  fiscal ,  où ,  au  lieu  de  lui  communiquer 
toute  la  déclaration  des  témoins  ,  ou  s'est  contenté 
de  lui  en  présenter  chaque  article  isolé;  et,  comme 
il  n'est  point  aisé  de  se  rappeler  au  bout  d'un  certain 
temps  tout  ce  qu'on  a  entendu  au  milieu  du  trouble 
qui  accompagne  un  état  aussi  malheureux,  l'accusé 
court  risque  de  se  contredire  et  de  se  faire  un  mal 
incalculable.   Jtn  elfet,  quelque  iégèro  que  soit  une 
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contradiction ,  elle  fait  naître  le  soupçon  de  dupii~ 
cité,  de  réticence  ou  de  faux  aveu,  et  peut  servir 
à  motiver  le  refus  que  fait  le  tribunal  d'accorder  la 
réconciliation  au  prisonnier,  quoiqu'il  la  demande, 
et  souvent  aussi  à  le  faire  condamner  à  la  relaxa» 
lion. 

Article    XII. 

Censure  définitive  par  les  qualificateurs. 

I.  A  la  mesure  dont  je  viens  de  parler ,  il  en  suc- 
cède une  autre  ;  on  appelle  les  théologiens  qualifi- 
cateurs,  à  qui  on  remet  l'original  du  jugement  qu'us 
ont  porté  pendant  l'instruction  somni'iire ,  ainsi  que 
l'extrait  des  réponses  que  l'accusé  y  a  faites  dans 
son  dernier  interrogatoire ,  et  aux  déclarations  des 
témoins  qu'on  lui  a  communiquées.  On  les  charge  de. 
qualifier  pour  la  seconde  fois  les  propositions,  de  voir 
l'explication  qu'il  en  a  donnée,  et  de  prononcer  s'il 
a  détruit  par  ses  réponses  le  soupçon  d'hérésie  dont 
il  est  chargé;  s'il  a  éloigné  celte  présomption  en  tout 
ou  en  partie  ;  si ,  au  contraire  il  l'a  fortifiée  par  ses 
réponses,  et  s'il  mérite  d'être  regardé  comme  héré- 
tique formel. 

II.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  frappé  de  l'im- 
portance de  cette  censure  des  qualificateurs,  puis- 
qu'elle prépare  la  sentence  définitive.  Cette  considé- 
ration aurait  dû  faire  sentir  la  nécessité  de  la  méditer 
avec  soin ,  de  la  préparer  pendant  long-temps  ,  et 
même  de  la  suspendre  pour  examiner  si  l'accusé  n'é- 
tait pas  un  savant  profond  et  un  habile  critique 
qui ,  par  conséquent ,  n'avait  peut  -  être  pfu-lé  du 
dogme,  qu'après  l'avoir   étudié  dans  les  sources  les 
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plus  pures  de  la  théologie,  que  les  rpialiflcalcurs  ne 
connaissaient  pas.  Cependant ,  rien  de  tout  cela  n'est 
observé.  Les  qualificateurs  se  donnent  à  peine  le 
temps  d'écouter  une  lecture  rapide  de  ce  qui  s'est 
passé;  ils  se  hâtent  d'établir  leur  opiuion,  et  c'est-Ià 
le  dernier  acte  important  de  la  procédure;  car  tout  le 
reste  n'est  phis  i^j'une  simple  IbrmaJité. 

Article    XII  L 
Sentence. 

I.  Lorsque  l'afTaire  est  parvenue  au  point  où  nous 
la  vojons,  on  la  regarde  comme  finie.  On  convoque 
alors  l'ordinaire  diocésain  afin  que  lui  et  les  inquisi- 
teurs (  après  en  avoir  entendu  la  lecture  )  prennent 
une  résolnliou  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  ultérieu- 
rement. Dans  les  preniiers  temps  de  l'Inquisition  ces 
mêmes  fondions  éîaîent  confiées  à  des  consuiteurs: 
c'étaient  des  ministres  docteurs  en  droit  qui  donnaient 
leur  opinion  ;  mais  comme  ils  n'avaient  que  voix  con- 
sultative et  que  les  inquisileurs  prononçaient  en  dé- 
finitif, il  arrivait  que  lorsqu'on  n'était  pas  d'accord, 
ceux-ci  l'emportaient  toujours.  L'accusé  n'avait  le 
droit  d'appeler  de  leur  jugement  qu'auprès  du  conseil 
de  la  Suprême  conformément  à  ce  qui  avait  été  sta- 
tué par  les  bulles  des  papes,  quoiqu'il  y  ait  eu  cepen- 
dant des  circonstances  où  les  recoui-s  à  Rome  étaient 
fiéquens  malgré  la  rtgîe  dont  je  parle. 

II.  Il  fut  ensuile  prescrit  Hux  inquisiteurs  de  pro- 
vince de  soumettre  leur  opinion  au  Conseil  avant  d'çu 
venir  à  un  jugement  définitif:  celui-ci  devait  l'approu- 
ver, la  modifier  ou  la  réformer  et  indiquer  le  parti 
qu'on  cwaîi  à  prendre.  Lorsque  sa  décision  était  par- 
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venue  aux  inquisiteurs  et  ù  l'Ordinaire,  ceux-ci  éta- 
blissaient le  jugement  définilif  en  leur  propre  nom, 
sur  cet  acte  du  Conseil  de  la  Suprcnie,  quoiqu'il  lût 
contraire  au  jugement  individuel  qu'ils  avalent  porté 
sur  l'accusé. 

III.  Celte  manière  de  procéder  rendit  bientôt  inu- 
tile le  ministère  des  consulteurs  et  on  cessa  d'avoir 
recours  à  eux;  si  quelques-uns  reçurent  dans  la  suite 
des  tilres  qui  leur  étaient  expédiés  par  l'Inquisiteur 
Général,  ce  ne  fut  qu'à  leur  sollicitation,  cemiiiistère 
étant  honorable  et  ne  pouvant  être  confié  qu'à  des 
hommes  d'un  sang  pur ,  comme  tous  les  autres  em- 
plois de  l'Inquisition.  La  qualité  dont  je  parle  ici,  était 
propre  à  ceux  qui  ne  descendaient  ni  de  Juifs  ni  de 
Maures,  et  qui  ne  comptaient  parmi  leurs  ascendans 
aucun  individu  qui  eût  été  noté  par  l'Inquisition  ou 
qui  eût  exercé  quelque  profession  vile  ou  mécanique. 
On  vit  aussi  cesser  la  coutume  où  étaient  les  accusés 
d'en  appeler  au  juge  supérieur,  cette  mesure  n'étant 
plus  qu'illusoire  depviis  que  le  Conseil  devait  s'em- 
parer de  l'affaire,  dicter  le  jugement  et  en  connaître 
seul  en  seconde  instance. 

IV.  Les  sentences  d'aùsoiution  sont  si  rares  dans  le 
Saint-OiBce  avant  le  règne  de  Philippe  III ,  que  quel- 
quefois on  u'eîi  rencontre  pas  vme  sur  mille  ou  deux 
mille  jugemens,  parce  que  le  moindre  doute  sur  l'iu- 
nocence  complète  de  l'accusé  porte  les  qualificateurs 
à  le  déclarer  suspect  de  Icvi  ,  c'est  -  à  -  dire  au 
moindre  degré  ;  ce  qui  suffit  aux  inquisiteurs  pour  le 
condamner  à  des  peines  plus  ou  moins  graves  seloa 
les  circonstances ,  et  à  faire  une  abjuration  de  toutes 
les  espèces  d'tiérésies  et  en  particulier  de  celle  dont  Iç 
soupçon  plane  sur  lui  ;  il  est  ensuite  absous  des  cer.- 
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sures  ad  cnutetam.  Si  les  choses  se  passent  dans  la 
salle  Hu  tribunal  le  coupable  se  met  à  genoux,  de- 
mande pardon ,  prononce  la  formule  d'abjuration , 
la  signe  tt  déclare  (pi'il  consent  à  être  traité  avec  lu 
plus  grande  sévérité,  s'il  est  traduit  une  seconde  fois 
en   jugement. 

V.  La  plupart  des  sentences  qui  ont  été  portées  de- 
puis cinquante  ans,  appartiennent  à  cette  classe;  et  il 
faut  rendre  cette  justice  aux  inquisiteurs  de  notre 
temps,  qu'excepté  quelques  cas  assez  rares,  ils  ont 
suivi  un  système  de  modération  qui  les  honore ,  quand 
on  a  lu  la  foule  des  ouvrages,  où  les  aulres  peuples 
du  monde  ont  consigné  l'horreur  que  leur  inspire 
l'histoire  des  premiers  siècles  de  l'Inquisition.  Plût  à 
Dieu  qu'ils  eussent  eu  le  courage  de  rejeter  avec  mé- 
pris la  qualification  de  levi.  C'est  pour  ne  l'avoir  pas 
fait ,  que  l'on  dit  encore  aujourd'hui  avec  fonde- 
ment : 

Devant  rinqni'<illon  ,  quand  on  vienta  jubé, 
Si  l'on  ue  sort  rôti ,   l'on  sort  au  moins  flambé. 

VI.  Quoique  l'accusé  ait  été  acquitté,  on  n'en  per- 
siste pas  moins  à  lui  dérober  la  connaissance  de  son 
dénonciateur  et  des  témoins  qui  l'ont  chargé.  Il  ob- 
tient rarement  d'autre  réparation  publique  que  la  la- 
culté  de  retourner  dans  sa  maison  avec  un  certificat 
d'absolution  ;  faible  dédommagement  pour  tout  ce 
qu'il  a  souffert  dans  son  hoimeur,  dans  sa  personne, 
dans  ses  biens ,  et  qui  laisse  à  la  malveillance  le  moyen 
de  se  déchaîner  encore  contre  lui,  en  élevant  de» 
doutes  sur  la  sentence  qui  l'a  acquitté. 
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Article     XIV. 
Lecture  et  exécution  du  Jugement. 

I.  Nous  avons  vu  dans  les  constitutions  du  Saint- 
Office  de  quelle  nature  sont  les  jugemens  portés  conîre 
les  accusés,  d'après  celle  du  crime  dont  on  les  croît  cou- 
pables ,  si  on  les  condamne  comme  hérétiques  forméis 
ou  comme  violemment  suspects  d'avoir  embrassé 
l'hérésie.  Je  ne  répétei'ai  point  par  conséquent  ce  que 
j'ai  dit  à  cet  égard;  je  ferai  seulement  remarquer  que 
pour  mettre  le  comble  aux  monstruosités  qui  souillent 
la  procédure  inquisitoriale  ,  les  jugemens  ne  sont 
communiqués  aux  victimes  que  lorsqu'on  a  déjà  com- 
mencé leur  exécution ,  puisqu'on  envoie  le  condamné 
à  Vauto-da-fé  pour  le  réconcilier  ou  pour  le  livrer  au 
bras  séculier  après  l'avoir  affublé  du  San-Benito,  la 
«litre  de  carton  sur  la  tête,  la  corde  de  genêt  au  cou  , 
et  une  torche  de  cire  verte  à  la  main.  En  sortant  de  lu 
prison  il  reçoit  des  mains  des  famUiers  toutes  ces 
marques  d'infamie  et  il  en  est  chargé  pendant  qu'on 
le  conduit  à  Vauto-da-fé. 

II.  Lorsqu'il  y  est  arrivé  on  lui  lit  sa  sentence  qui 
est  suivie  ,  soit  de  la  réconciliation ,  soit  de  la  relaxa- 
tion au  juge  laïque,  c'est-à-dire  de  la  condamnation 
au  feu  par  la  justice  du  roi.  Cette  affreuse  conduite, 
contraire  à  celle  des  autres  tribvinaux  et  à  la  raison 
comme  au  droit  natui-el,  a  produit  quelquefois  des 
effets  terribles  sur  les  malheureux  condamnés  qui  se 
sont  imaginé  qvi'on  les  menait  à  l'échafaud,  et  que  la 
surprise  a  subitement  précipités  dans  la  démence  la 
plus  complète.  II  s'en  est  vu  plusieurs  exemples  parmi 
des  hommes  enfermés  dans  les  prisons  royales  lors- 

I.  2  1 
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qLion  leur  a  signifié  la  sentence  de  mort.  En  1791  j'ai 
été  témoin  d'une"  scène  scandaleuse  et  horrible  qui  a 
rempli  mon  ame  d'amertume,  et  qui  mérite  d'être 
connue. 

ArticleXV. 
distoire  d'un  Français. 

r.  Le  Marseillais  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  par- 
ler (1),  nommé  Michel  Ma ffre  des  Rieax  ,  persista 
à  dire  depuis  son  premier  interrogatoire  qu'il  avait 
été  élevé  dans  la  religion  catholiqvie  et  qu'il  avait  per- 
sévéré dans  sa  foi  jusqu'à  une  époque  anlérievire  de 
cinq  ans  ,  au  jour  de  son  arrestation  :  que  la  lecture 
des  ouvrages  de  Rousseau,  de  Voltaire  et  des  autres 
philosophes  lui  avait  fait  croire  alors  qu'il  n'y  avait  de 
religion  sure  que  la  religion  naturelle  et  que  les  autres 
n'étaient  que  des  inventions  des  hommes;  mais  que 
dans  tout  ce  qu'il  avait  fait,  il  s'était  proposé  de  bonne 
foi  la  vérité  pour  but,  et  qu'il  était  disposé  en  consé- 
quence à  se  soumettre  de  nouveau  à  la  religion  ca- 
tholique ,  si  quelqu'un  voulait  lui  en  faire  voir  la 
vérité.  Le  maître  Magi,  religieux  de  la  ¡Merci  (qui  fut 
ensuite  évéque  d'Almeria  )  entrcprit  cette  œuvre  et 
eut  plusieurs  conférences  avec  kii  ;  il  parvint  à  lui 
prouver  l'utilité  et  même  jusqu'à  certain  point  la  né- 
cessité d'une  révélation  ;  il  lui  prouva  ensuite  que 
les  religions  de  Moyse  et  de  Jésus- Christ  avaient 
été  révélées ,  et  il  l'amena  enfin  jusqu'à  s'avouer 
vaincu  ;  Soit  (  disait-il  au  maître  )  que  vous  ayez 

(i;  xirtiflc  II  de   ce   chapitre. 


(  323  ) 

raison ,  soit  que  votre  savoir  surpasse  le  mitn. 

II.  Cette  disposition  fut  cause  que  pendant  toute  la 
durée  de  son  procès  le  MarseilUiis  se  montra  disposé 
à  se  réconcilier  à  l'Eglise  catholique.  La  seiile  con- 
dition qu'il  mettait  à  son  retour  aux  principes  reli- 
gieux, était  qu'on  lui  rendrait  la  liberté  et  qu'il  pour- 
rait retourner  dans  sa  maison  ,  attendu  que  non- 
seulement  il  ne  se  reconnaissait  pas  coupable  quoi- 
qu'il eût  abandonné  la  religion  chrétienne  pour  em- 
brasser la  religion  naturelle,  mais  encore  parce  qu'il 
croyait  avoir  l'ait  une  œuvre  méritoire  aux  yeux  du 
Créateur,  en  suivant  le  parti  que  sa  l'aison  lui  avait 
indiqué  pour  arriver  au  bonheur  d'une  autre  vie  ,  de 
la  même  manière  qu'il  le  faisait  encore  à  présent  par 
son  retour  à  ses  premiers  principes  de  religion,  après 
avoir  été  convaincu  qu'il  s'était  écarté  de  la  bonne 
roitîe;  et  enfin  qu'il  ne  pouvait  croire  qu'il  fût  soumis 
à  l'autorité  ordinaire  de  l'Inquisition  qui  n'avait  de 
droit  que  sur  ceux  qui  sans  être  de  bonne  foi  em- 
brassaient l'hérésie  avec  obstination. 

III.  La  coutume  du  tribunal  est  de  promettre  à' 
chaque  audience  que  le  prisonnier  sera  traité  avec 
indulgence  et  compassion  s'il  est  reconnu  qu'il  a  fait 
une  confession  pleine  et  sincère.  La  franchise  du  Mar- 
Beîllais  était  si  grande  que  mille  preuves  indirectes  ne 
permettaient  pas  d'en  douter;  il  avait  déclaré  que 
dans  son  système  le  mensonge  était  un  des  plus  grands 
péchés  contre  la  religion  naturelle;  aussi  non-seule- 
ment il  ne  nia  jamais  rien  de  ce  qui  était  vrai,  quoi- 
qu'il dût  craindre  les  suites  de  sa  bonne  foi,  il  s'ap- 
plaudissait encore  de  s'appeler  Yliomme  de  la  nature; 
plein  de  confiance,  il  s'attendait  à  être  réconcilié  en 
secret  et  sans  pénitence ,  ou  du  moins  à  n'en  subir 
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q.u'une  fort  légère  dont  il  pourrait  môme  s'acquiiter 
en  particulier,  heunnix  tranuoncer  à  ses  amis  qu'il 
¿tait  sorti  de  rinquisilion  avec  lionuevir,  et  que  rien 
ne  s'opposerait  plus  à  ce  (pi'il  fût  reçu  dans  la  com- 
pagnie ilamande  des  gardes  du  corps  du  roi  où  il  avait 
espéré  d'oblenir  une  place. 

IV.  Vn  matin  le  geôlier  entre  dans  sa  chauibre 
accompagné  de  six  ou  sept  familiers.  On  lui  dit  de 
quitter  son  habit,  son  haut-de-chausses  et  ses  bas,  et 
de  prendre  un  gilet  et  une  culotte  de  drap  gris,  des 
bas  de  la  même  étotre  et  un  grand  et  hideux  scapulaire 
du  San-Benllo  ;  de  recevoir  une  corde  de  genêt  au 
cou  et  un  flambeau  de  cire  verte  à  la  main  pour  se 
rendre  en  cet  étiit  dans  la  salle  des  audiences  où  il 
doit  entendre  la  lecture  de  son  jugement.  Le  malheu- 
reux s'c (Fraye,  s'irrite,  entre  en  fureur;  mais  comme 
il  ne  peut  rien  contre  la  force ,  il  obéit  après  avoir 
long-temps  résisté,  ñíalgré  l'appaieil  qui  frappe  ses 
j-oux,  il  pense  qu'en  entrant  dans  la  saîlc  des  au- 
diences il  n'y  trouvera  que  les  inquisiteurs  et  les 
autres  employés  du  tribunal  à  qui  il  est  expressément 
défendu  de  publier  ce  qui  s'y  passe.  Mais  à  peine  a-t-il 
paru  sur  la  porte  qu'il  aperçoit  une  nombreuse  as- 
semblée de  chevaliers,  de  dames  et  d'autres  personnes 
qui  ayant  appris  qu'il  doit  y  avoir  le  même  jour  un 
auto-da-fé  particulier  de  réconciliation  dans  les  salles 
du  Saint- Office  les  portes  ouvertes,  sont  accourues 
pour  être  témoins  de  ce  spectacle. 

V.  Consterné  de  ce  qui  se  passe,  il  n'est  plus  maître 
de  lui-même;  dans  les  transports  de  sa  colère  il  vomit 
mille  imprécations  contre  la  barbarie ,  l'inhumanité 
et  la  vile  astuce  des  inquisiteurs;  et  au  milieu  des 
discours  que  son  désespoir  lui  arrache,  on  lui  entend 
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prononcer  ces  paroles  :  S'il  est  vrai  que  la  rct'tfjloih 
catholique  conimaiidc  de  faire  ce  que  vous  faites , 
je  i'ahhorre  encore  une  fois ,  farce  qu'il  est  im- 
possible qu'une  religion  qui  déshonore  les  hommes 
sincères,  soit  véritable. 

VI.  Les  clîoses  lurent  poussées  si  loin  qu'on  fut 
obligé  d'employer  la  force  pour  le  ramener  en  prison. 
Lorsqu'il  y  fui  arrivé,  il  passa  trente  heures  sans  vou- 
loir prendre  aucune  nourriture,  demandant  à  être 
conduit  promptement  au  bûcher,  et  menaçant  de  se 
donner  la  mort  si  on  la  lui  faisait  attendre.  Le  cin- 
ijuième  jour  le  malheureux  exécuta  sa  funeste  réso- 
lution malgré  les  précautions  qu'on  avait  prises  pour 
l'empêcher.  Il  se  pendit  dans  sa  prison  après  avoir 
avalé  un  morceau  de  linge  pour  être  plus  prornple- 
ment  étouffé.  La  veille  il  avait  demandé  de  l'encre  et 
du  papier,  et  avait  écrit  quelques  vers  français  alexan- 
drins, sous  forme  de  prière,  dont  voici  la  substance  • 
O  Dieu  l  auteur  de  la  nature  humaine,  être  es- 
scnlieiicnient  pur,  qui  aimez  la  sincérité  dans  ics 
amss ,  recevez  la  mienne  qui  va  se  réunir  à  votre 
Divinité  d'où  elle  est  émanée;  je  vous  la  renvoie. 
Seigneur ,  avant  le  temps,  afin  de  quitter  le  séjour 
des  ùêtes  féroces  qui  ont  usurpé  le  nom  d'hommes: 
recevez-la  favorablement  puisque  vous  voyez  la 
pureté  des  sentimens  qui  m'ont  toujours  animé. 
Otez  de  la  terre  l'horrible  monstre ,  le  tribunal 
qui  déshonore  l'humanité  et  vous  -  même  autant 
que  vous  le  permettez.   L'hotjme  de  la  katîre. 

VII.  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  cet  événe- 
ment ;  j'ajouterai  seulement  que  je  ne  pus  m'empêcher 
de  dire  au  doyen  des  inquisiteurs  qu'un  compte  terri- 
ble serait  demandé ,  au  tribunal  de  Dieu,  à  tous  ceux 
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qui  avaient  refusé  à  ce  malheureux  la  grâce  qu'il  de- 
mandait. Je  lui  rappelai  l'histoire  des  évéques  donalis- 
tes  qui  mirent  des  conditions  bien  plusditricilesàroffrf; 
qu'ils  faisaient  de  se  réunir  à  l'Eglise,  conditions  qui 
furent  cependant  acceptées;  l'une  fut  qu'on  diviserait 
chaque  évèché  en  deux  parties  dont  la  première  serait 
soumise  à  un  évéque  donatisie  et  la  seconde  à  un 
évêque  catholique;  et  S. , Augustin  a  loué  cette  con- 
duite de  l'antiquité  chrétienne  ,  en  disant  que  pour 
l'intérêt  de  la  charité  il  ne  faut  pas  faire  difficulté  de 
l'cnoncer  pour  le  moment  à  la  discipline  canonique. 

Article    X  VI. 
San-Benito. 

I.  L'exécution  du  jugement  commence ,  ainsi  que 
je  l'ai  dit ,  dans  le  même  auto-da-f¿  où  il  est  lu  et 
signifié.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  décrire  en  particu- 
lier un  auto-da-f'é  public  et  général,  parce  que  tous 
ces  détails  se  trouvent  dans  plusieurs  ouvrages  et  y 
sont  même  représentés  dans  des  estampes.  Je  parle- 
rai seulement  ici  du  San-Bcnito. 

II.  Le  temps  amène  les  plus  grands  changemens 
dans  les  costumes  des  peuples,  à  la  suite  des  inno- 
vations qui  surviennent  dans  le  monde,  et  il  arrivé 
que  quoique  aucune  loi  particulière  n'ait  établi  de  ré- 
forme à  cet  égard  ,  on  ne  trouve  plus  la  moindre  res- 
semblance entre  les  formes  anciennes  et  les  nouvelles. 
C'est  ce  qui  fut  cause  que  lorsque  l'Inquisition  mo- 
derne s'établit  en  Espagne  ,  l'habit  de  pénitent 
n'avait  pas  la  forme  d'une  tunique  fermée  par- 
devant,    quoiqu'il  portât  le   nom  de  Sac  'bénit. 

III.  Ce  vêtement  n'ét¿iit  plus  qu'une  espèce  de  sca- 
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pnlaire  aussi  rtroit  (jue  le  corps  et  qui  ne  descendait 
que  jusqu'aux  genoux,  afin  qu'on  ne  le  confondît  pas 
avec  l'halîit  que  plusieurs  moines  portaient.  Cette  der- 
nière circonstance  engagea  les  inquisiteurs  à  préférer 
[iom'le  San-Benito  une  étoffe  de  laine  ordinaire,  teinte 
en  jaune,  et  la  couleur  rousse  pour  les  croix,  ce  qui 
lit  bientôt  disparaître  ce  qui  restait  de  ressemblance 
entre  l'habit  des  pénitens  de  l'Inquisition  et  celui  de 
quelques  ordres  religieux.  Tel  était  l'état  des  San-Bc- 
¡ti(o  en  i5i4)  lorsque  le  cardinal  Ximenez  de  Cisne- 
ros  fit  remplacer  les  croix  ordinaires ,  par  des  croix  de 
Saint-André.  Dans  la  suite,  les  inquisiteurs  affectèrent 
•le  multiplier  les  San- Benito,  afin  d'en  aifecter  un 
à  chaque  classe  de  pénitens.  Je  ferai  connaître  les 
plus   communs. 

IV.  Lorsqu'une  personne  avait  été  déclarée  légêrt- 
í?íení suspecte  d'hérésie,  et  condamnée  à  faire  abjura- 
tion ,  si  elle  demandait  à  être  rélevée  des  censures 
ad  cautclam,  on  lui  faisait  prendre  un  San-Benito, 
que  les  Espagnols  de  i5''  siècle  appelaient  Zamarra 
et  qui  n'était  que  le  scapulaire  dont  j'ai  parlé ,  de 
laine  jaune  ordinaire  sans  croix  en  sautoir.  Si  le 
condamné  abjurait  comme  violemment  suspect,  il 
portait  une  moitié  de  cette  croix,  et  s'il  faisait  abju- 
comme  hérétique  formel,  il  la  portait  entière.  Tout 
ceci  ne  regardait  que  ceux  qui,  après  avoir  été  ré- 
conciliés,   avaient  la  vie  sauve. 

V.  Mais  ,  il  y  avait  d'autres  San-Benito  pour  les 
condamnés  qui  devaient  périr.  Celui  qui  après  avoir 
été  absous  une  fois  du  crime  d'hérésie  formelle  , 
et  réconcilié  à  l'Eglise  ,  y  retombait ,  était  appelé 
relaps ,  et  encourait  la  peine  de  mort.  Son  sort  était 
inévitable,    quelque   vif   que    fût  sou    repentir,   t! 
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malgré  sa  rtconciliatÍGn  :  le  seul  avantage  que  lui 
ptucurait  ce  dernier  acte,  était  de  nVtre  pas  brûlé 
vif;  on  se  contentait  de  l'étrangler  ou  de  le  faire  périr 
de  quelque  autre  manieie  moins  horrible  que  le  feu , 
et  on  livrait  ensuite  son  cadavre  aux  flammes. 

VI.  Ainsi,  de  même  qu'il  y  avait  trois  espèces  de 
San  ~  Benito  \>o\\Y  les  trois  classes  de  condamnés  qui 
ne  devaient  pas  être  livrés  au  bras  séculier ,  de  même 
aussi  les  inquisiteurs  en  avaient  imaginé  trois  pour 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  mort. 

VII.  Le  premier  était  celui  des  accusés  qui  se  re- 
pentaient avant  d'être  jugés:  il  était  formé  d'un  sim- 
ple scapulaire  jaune  et  d'une  croix  en  sautoir  entière, 
de  couleur  rousse,  et  d'un  bonnet  rond  pyramidal, 
connu  sous  le  nom  de  Coroza,  de  la  même  toile  que 
le  San-Benito,  et  garni  de  croix  semblables,  mais  sans 
aucune  représentation  ou  image  de  flammes,  parce 
que  le  repentir  de  ces  accusés  manifesté  à  temps, 
leur  avait  fait  obtenir  grâce  de  la  pf^ine  du  feu. 

VIII.  Le  second  était  destiné  pour  ceux  qui  avaient 
été  déiinitivement  condamnés  à  être  livrés  à  la  justice 
séculière  ,  povu'  subir  la  peine  du  feu  ,  et  qui  s'éfaient 
repcniis,  après  leur  jugement ,  avant  d'être  conduits 
à  Vaulo-da-fV.  Le  San-Benito  et  le  Coroza,  étaient 
faits  de  la  même  toile.  Dans  la  partie  inférieure  du 
scapulaire  ,  o»  voyait  figuré  un  buste  sur  un  brasier  ,  et 
tout  le  reste  était  dessiné  en  flammes  dont  la  poinle 
¿lait  renversée  pour  indiquer  qu'elles  ne  brûlaient 
point  le  coupable  parce  qu'il  ne  devait  pas  subir  la 
peine  du  feu,  mais  y  être  geulcment  icfé  après  avoir 
é:é  étranglé.  On  voyait  les  mêmes  représentations 
sur  le  Coroza. 

IX.  Le  troisième  ¿tait  pour  ceux  qu'on  traitait 


(-  ^29  ) 
comme  coupables  (rimpt'nitcnce  finale.  Il  était  de  la 
même  toile  que  les  autres  :  on  y  avait  peint  sur  le  bas 
un  buste  au  milieu  d'un  brasier  et  entouré  de  flam- 
mes. Le  reste  du  vêtement  était  parsemé  de  flammes 
dans  leur  direction  naturelle,  pour  faire  entendre  que 
celui  qui  le  portait,  devait  être  véritablement  brûlé. 
On  y  voyait  aussi  des  figtires  bizarres  et  grotesq\ics 
de  diables,  qu'on  y  avait  mises,  pour  indiquer  que 
CCS  esprits  de  mensonge  étaient  entrés  cl  faisaient 
leur  séjour  dans  l'ame  du  coupable.  Le  Coroza  était 
chargé  des  mêmes  i-eprésenfalions. 

X.  On  peut  voir  dans  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages des  figures  des  six  espèces  de  Saa-Bcnito.  Du- 
rant les  premiers  temps,  on  les  conservait  dans  les 
églises  où  les  condamnés  avaient  subi  leurs  [téiiitences; 
dans  la  suite,  comme  on  s'aperçut  qu'ils  s'usaient  et  se 
déchiraient,  on  les  remplaça  par  des  pièces  de  toile 
dessinées  ,  qui  portaient  l'indication  du  nom  ,  du 
pays,  de  l'espèce  d'hérésie,  de  la  peine  et  de  l'épo- 
que de  la  condamnation  du  coupable.  L'inscripiion 
était  accompagnée  de  la  croix  en  sautoir  ou  des  tlam- 
mes,  suivant  les  circonstances. 

XI.  Il  me  semble  que  rien  ne  prouve  mieux  à  quel 
excès  de  délire  le  fanatisme  peut  conduire ,  que  ce 
renversement  des  idées,  porté  si  loin  qu'un  habit 
imaginé  pour  attester  la  peine  des  pécheurs  répen- 
tans,  et  que  la  bénédiction  épiscopale  avait  sanctifié 
dans  les  premiers  âges  de  l'Église,  a  pu  devenir  avec 
le  temps  le  signe  de  l'infamie ,  même  celui  de  la 
réprobation  éternelle,  par  la  volonté  et  le  jugement 
des  inquisiteurs;  tant  est  redoutable  l'infinence  de  la 
superstition ,  quand  elle  est  favorisée  par  l'ignorance 
et  la  fausse  politique. 


CHAPITRE    X. 

Dos  principaux   événcmens   arri^'éa    sous    les 
ïuijuisiteurs  généraux  Dcza  et  Cisneros. 


Ar 


TICLE       PREMIER. 


Etabtissemenl  de  l'Inquisition  en  Sicile.    Efforts 
pour  l'établir  ¿i  Naples. 

1.   Le  nouvel  inquisiteur  général  D.    Diégue   Deza 
eut  à  peine  commencé  rexercice  de  son  ministère , 
qu'il  pensa  à  établir  de  nouvelles  ordonnances  pour 
donner  plus  d'aclivité   au  tribunal  de   l'Inquisition  , 
comme  si  la  rigueur  de  Torquemada  n'avait  pas  été 
assez  grande,  et  qu'il  eût  manqué  quelque  chose  à 
cette  partie  du  système  inquisitorial.  Le  17  juin  i5oo, 
pendant  que  la  cour  était  à  Séville,   il  publia  une 
constitution  en  sept  articles,  portant  1°  que  l'Inquisi- 
tion  générale  serait   établie    dans  les   lieux   où   elle 
n'existait  pas;  2°  que  l'édit  qui  obligeait  de  dénoncer 
les  hérétiques,  serait  publié  ;  3°  que  les  inquisiteurs  exa- 
mineraient avec  soin  le  registre  des  personnes  notées 
par   l'Inquisition   générale ,   afin    de   leur   faire   leur 
procès  ;  4°  que  nul  ne  pourrait  être  arrêté  pour  des 
motifs  de  peu  d'importance,  tels  que  des  blasphèmes 
prononcés  dans  la  colère  ;    et  que  dans  les  circons- 
tances  douteuses  on  prendrait  l'avis  du  conseil  ;    5" 
que  lorsque  l'épreuve  canonique  aurait  lieu ,   douze 
témoins  déclareraient  avec  serment,  s'ils  pensent  que 
celui  qui  la  subit ,  dit  la   vérité  ;  6°   que  lorsqu'une 
personne  violemment  suspecte  ferait  abjuration,  elle 
serait   obligée  de  promettre  de  ne   point  fréquenter 
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des  hí^rétiques,  et  de  les  dénoneer,  sous  peine  d'être 
punie  comme  relapse;  7°  que  Ton  tiendrait  la  même 
conduite  à  l'égard  de  celui  qui  ferait  son  abjuration 
comine  hérétique  formel  et  positif,  après  avoir  été  con- 
damné comme  tel.  Le  i5  novembre  i5o4,  Deza  publia 
quatre  nouveaux  articles  relatifs  aux  biens  confisqués. 

II.  Afin  de  prouver  l'activité  de  son  zèle  ,  Deza 
proposa  au  roi  Ferdinand  d'établir  l'Inquisition  en  Si- 
cile et  à  0*aples  sur  le  nouveau  plan ,  et  de  la  su- 
bordonner dans  ces  deux  pays  à  l'autorité  de  l'inqui- 
siteur général  d'Espagne  ,  au  lieu  de  la  laisser  sous  la 
dépendance  de  la  cour  de  Rome.  Ce  monarque  entre- 
prit en  effet  de  la  faire  recevoir  en  Sicile,  par  un 
décret  qui  est  du  27  juillet  i5oo  :  mais,  les  habitans 
lui  opposèrent  une  forte  résistance ,  ce  qui  l'obligea 
de  suivre  avec  les  Siciliens  le  système  qui  lui  avait 
réussi  dans  d'autres  provinces  du  ro3'aume  d'Aragon. 
Le  10  du  mois  de  juin  i5o5,  il  fit  expédier  une  or- 
donnance royale ,  par  laquelle  il  était  ordonné  au 
vice-roi  de  l'île  et  iiux  autres  autorités  de  prêter  main- 
forte  aux  inquisiteurs  dans  leur  entreprise.  Il  fallut 
appaiser  plusieurs  mouvemcns  avant  que  D.  Pierre 
Yclorado  archevêque  de  Messine  put  commencer  ses 
fonctions  de  grand  inquisiteur  subdélégué. 

III.  En  i5i2,  les  inquisiteurs  y  étaient  déjà  aussi 
insolens  qu'en  Espagne.  Le  vice-roi  écrivit  le  6  sep- 
temlire  ,  qvi'ils  s'opposaient  à  ce  (ju'on  s'eiiiparùt  de 
quelques  voleurs  qui ,  fuyant  la  force  armée,  s'étaient 
réfugiés  dans  la  maison  de  campagne  d'un  inquisiteur. 
Celui-ci  et  les  autres  membres  du  tribunal  menacèrent 
de  l'excommunication  le  capi^ine  et  ses  soldats,  s'ils 
ne  ramenaient  leurs  prisonniers  dans  la  maison  d'où 
ils  les  avaient  enlevés ,  sous  prétexte  que  ces  individus 
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oyanl  cherclit'  un  asile  dans  le  bàliinent  rlo  l'un  rPciix  , 
il  n'appartenait  qu'à  rincjuîsilion  de  les  juger.  On  voit 
¡ci  un  trait  singulier  de  la  hartliesse  si  natiu-elle  aux 
inquisiteurs;  à  les  en  croire,  leurs  mélairies  doivent 
être  réputées  des  lieux  sacrés. 

IV.  Les  liabitans  de  la  Sicile,  faligués  des  procédés 
de  l'Inquisition,  se  soulevèrent  en  i5i6  et  délivrèrent 
tous  les  prisonniers  qu'elle  avait  faits  :  l'inquisiteur 
Melchior  de  Cervera  n'échappa  à  la  mort  que  par  un 
concours  de  circonstances  fort  extraordinaires.  Le 
vice -roi  D.  Hugues  de  Moneada  courut  aussi  de 
îiiands  dangers.  L'île  se  vit  affranchie  du  joug  de  ce 
tribunal  abhorré;  mais  elle  ne  jouit  pas  long-temps 
de  sa  victoire;  car  ne  pouvant  résister  à  la  puissance 
formidable  de  Charles  V  qui  protégeait  rinquisition, 
elle  fut  obligée  de  la  recevoir  une  seconde  fois. 

V.  La  ville  de  Naples  fut  plus  heureuse  :  Ferdinand 
écrivit  le  5o  juin  1 5o4  au  vice-roi Gouzale  Fernandez  de 
Cordoue,  connu  sous  le  nom  du  grand  capitaine,  de 
seconder  de  tout  son  pouvoir  l'archevêque  de  Messine, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  était  envoyé  avec  la  qualité 
de  délégué  par  l'inquisiteur  général  Deza,  pour  étaljiir 
l'Inquisition  dans  cette  ville.  Par  luie  autre  lettre,  il 
ordonna  à  toutes  les  autorités  principales  du  royaume 
d'en  faire  autant ,  et  fit  solliciter  par  son  ambassa- 
deur à  Rome  les  l^ulles  propres  à  favoriser  l'exécution 
de  son  dessein.  Cependant,  la  résistance  des  Napoli- 
tains fut  si  opiniiUre,  que  le  vice-roi  jugea  prudent 
de  différer  et  d'informer  le  monarque  de  l'extrême 
danger  qu'il  y  aurait  à  combattre  une  opposition  aussi 
prononcée. 

VI.  En  i.ïio,  Ferdinand  entreprit  d'exécuter  ce  qui 
n'uvait  pu  réussir  quelques  années  auparavant;  mais 
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sfs  efíbrls  furent  encore  inutiles;  il  crut  même  devoir 
déclarer  qu'il  serait  satisfait  si  les  Napolitains  chas- 
saient de  leur  ville  les  nouveaux  chrétiens  qui  s'y 
étaient  réfugiés  en  quittant  l'Espagne  (i).  Jérônit; 
Zurita,  historien  très -exact  et  nullement  suspect, 
(  puisqu'il  était  secrétaire  du  conseil  de  l'Inquisition  ) 
dit  que  les  Napolitains  avaient  en  horreur  l'Inquisi- 
tion espagnole  ,  quoique  celle  des  papes  fût  établie 
au  milieu  d'eux,  parce  que  dans  celle-ci,  les  évéques 
prenaient,  part  aux  jugemens,  beaucoup  plus  que  dans 
l'autre,  et  que  la  procédure  n'y  était  point  aussi  se- 
crète ,  ce  qui  permettait  d'avoir  recours  plus  facile- 
ment aux  voies  d'appel  contre  des  jugemens  qui 
¿(aient  rendus.  (2) 

A  R  T  I  C  L  E     1 1. 

Expulsion    des   Maures.     NotiveUcs    'persécutions 
contre  les  Juifs. 

I.  Deza  persuada  à  Ferdinand  et  à  Isabelle  qu'il 
fallait  établir  l'Inquisition  dans  le  royaume  de  Gre- 
nade, malgré  les  promesses  que  l'on  avait  faites  aux 
Maures  baptisés ,  parce  que  beaucoup  de  ces  conver- 
tis,  n'ayant  vien  à  craindre  d'elle,  retournaient  au 
mahométisme.  La  reine  rejeta  cette  proposition  ;  mais 
on  obtint  d'elle  une  chose  qui  en  différait  peu;  c'était 
d'autoriser  les  inquisiteurs  de  Cordoue  à  élendre  leur 
juridiction  sur  le  territoire  du  royaume  de  Grenade, 
en  leur  défendant  d'inquiéter  les  Mauresques  pour  des 
choses  de  peu  d'importance,  et  en  ne  leur  permettant 

(1)  Paramo:  de  orig.  Inq.  lib.  2.  lit.  2.  chap.  10. 
j  ZiJiila  :  Anales  de  Aragon,  lib.  8  c.  34. 1.  g.  c.  26. 
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de  les  poursuivre  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  cou- 
pables d'apostasie  formelle.  Depuis  cette  époque,  ces 
Maures  sont  connus  dans  riiisloire  ,  sous  le  nom 
de  Mauresques ,  ainsi  que  les  autrts  descendans  dis 
Maures. 

II.  L'inquisiteur  principal  de  Cordoue ,  était  D. 
Diégue  Rodi'iguez  de  Lucero.  Pierre  Mártir  d'Angleria, 
(qui  était  conseiller  des  Indes  et  qui.  probablement,  ne 
l'aimait  point  )  lui  donna  alors  par  antiphrase  le  nom 
de  Tcnehrero  (ténébreux)  (i).  Il  était  Ecolâtre -île  la 
cathédrale  d'Almeria  :  la  dureté  excessive  de  son  carac- 
tère causa  de  grands  maux  dans  tout  le  royaume  de 
Cordoue ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

III.  Ce  que  j'en  dis  ici ,  suiBra  pour  faire  voir  com- 
bien cette  mesure  fut  désagréable  aux  habitans  de 
Grenade  ,  si  on  la  compare  à  celle  du  5i  octobre  1499. 
Celle-ci  rendait  la  liberté  à  tous  les  Maures  esclaves 
qui  recevraient  le  baptême  ,  après  avoir  été  rachetés 
aux  frais  du  trésor  royal  ;  elle  réglait  que  si  un  en- 
fant de  iamille  demandait  le  baptême ,  son  père  (  s'il 
n'était  point  baptisé  )  serait  tenu  de  lui  donner  sa 
légitime  ;  et  que  le  fds  recevrait  une  portion  des 
biens  qui  étaient  devenus  la  propriété  de  l'état  à  la 
suite  de  la  conquête  du  royaume  et  de  la  ville  de  Gre- 
nade (2).  Cette  modération  et  les  exhortations  de  Xi- 
menez  de  Cisneros,  archevêque  de  Tolède  et  de  D. 
Ferdinand  de  Talavera,  premier  archevêque  de  Gre- 
nade (qui  avait  été  moine  hieronimite,  confesseur  de  la 
reine  et  évêque  d'Avila  )  convertirent  au  christianisme 
un  très -grand  nombre  de  Maures;  cinquante    mille 

(1)  Epistolae  533,  54,  42,  44  et  45. 

(e)  Recopilación  de  Leyes  del  aüo  i55o,  ley  10. 
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iVentr'enx  reçurent  alors  le  baptême,  et  les  conver- 
sions eussent  été  encore  plus  nombreuses ,  si  quelques 
prêtres  envoyés  par  l'archevêque  de  Tolède ,  n'avaient 
pris  de  fausses  mesures ,  en  traitant  les  Maures  avec 
dureté  ,  et  en  les  excitant  à  une  révolte  qui  devint 
générale  et  inqvxiéta  beaucoup  Ferdinand  et  Isabelle , 
dont  les  forces  parvinrent  cependant  à  les  soumettre. 

IV.  Le  20  juillet  i5oi  les  souverains  déclarèrent 
dans  un  édit,  que  Dieu  avait  daigné  leur  faire  la 
grâce  qu'il  n'y  eût  plus  d'infidèles  dans  le  royaume 
de  Grenade  ;  qu'eu  conséquence  ,  pour  rendre  toutes 
les  conversions  plus  solides,  ils  défendaient  l'entrée 
du  royaume  à  tous  les  Maures  ;  que  s'il  y  restait  en- 
core quelques  esclaves  de  cette  nation ,  aucun  d'eux 
n'aurait  la  liberté  de  parler  aux  autres,  de  crainte 
que  sa  conversion  n'en  fût  retardée ,  ni  avec  ceux 
qui  auraient  été  baptisés,  afin  qu'il  ne  pût  les  en- 
traîner dans  l'apostasie.  Pour  rendre  plus  efficace  la 
mesure  que  les  souverains  venaient  de  prendre  ,  il 
était  dit  qu'on  punirait  de  mort  tous  ceux  qui  ne  s'y 
conformeraient  pas  et  que  leurs  biens  seraient  confis- 
qués au  profit  de  l'état,    (i) 

\.  Le  12  février  i5o2,  Ferdinand  et  Isabelle  or- 
donnèrent que  tous  les  Maures  libres,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  au-dessus  de  i4  ans  pour  les  hommes  et 
de  douze  pour  les  femmes,  sortiraient  du  royaume 
d'Espagne  avant  le  mois  de  mai  suivant  ;  on  leur  lais- 
sait la  faculté  de  disposer.de  leurs  biens  comme  les 
Juifs  l'avaient  eue  en  1492.  Il  leur  était  en  même 
temps  défendu,  sous  peine  de  mort  et  de  confisca- 
tion de  leurs  biens,  de  passer  en  Afrique,  dont  les 

(0  Recopilación  del  año  i55o,  ley  1 1. 
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souverains  étaicnl  alors  en  guerre  avec  l'Espagne ,  et 
on  leur  assignait  pour  leur  nouveau  séjour  les  terres 
du  Grand-Seigneur  ou  d'aulres  pays  avec  lesquels  on 
était  en  paix.  Quant  aux  esclaves,  on  devait  leur  at- 
tacher une  chaîne  de  fer  au  pied  aussitôt  qu'ils  se- 
raient reconnus  (i).  Dans  la  suite,  comme  on  vit  que 
plusieurs  de  ces  Maures  baptisés  vendaient  leurs  biens 
et  passaient  en  Ai'rique ,  il  fut  publié  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  17  septembre  i5o2,  portant  que 
personne,  avant  le  terme  de  deux  années,  ne  pour- 
rait vendre  ses  biens  ni  sortir  du  royaume  de  Castille , 
si  ce  n'est  pour  aller  en  Aragon  ou  en  Portugal  ;  que 
même  dans  ce  cas,  la  permission  ne  serait  accordée 
qu'à  ceux  qui  donneraient  vme  caution  pour  répondre 
de  leur  retour ,  aussitôt  qu'ils  auraient  terminé  leurs 
affaires ,  et  que  les  biens  de  leurs  garans  seraient  con- 
lisqués  s'ils  ne  remplissaient  pas  cette  condition.  (2) 

VI.  Deza  ne  se  contenta  pas  d'exciter  le  zèle  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle  contre  les  Maures;  il  crut 
encore  devoir  leur  proposer  des  mesures  contre  les 
Juifs,  à  l'occasion  de  l'arrivée  en  Espagne  de  diflé- 
reus  étrangers  qui  n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux 
qu'on  avait  chassés  en  1492  (3).  Il  obtint  une  ordon- 
nance royale,  le  5  septembre  1^99 >  qui  ieur  appliquait 
les  mesures  qu'on  avait  établies  conti-e  les  autres. 
Déjà  le  Conseil  de  l'Inquisition  avait  ordonné  le  14 
août  de  cette  aniîée,  que  les  Juifs  convertis  seraient 
forcés  de  prouver  qu'ils  avaient  été  baptisés,  et  qu'ils 

(1)  Recopilación  del  anuo  i55o,  ley.  w, 

(a)  Torres  :  apuntamientos  Ilisluricos. 

(Yj  Paramo  :  tic  í)iig.  luq.  lib.  i.  tit.  1 J.  c.  5.  — Rccopi- 
la-sioti  dw  i55o,  ley  6, 
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vivaient  mêlés  et  confondus  avec  les  chrétiens  an- 
ciens ;  que  ceux  qui  avaient  été  rabbins  ou  maîtres 
de  la  loi ,  transporteraient  leur  domicile  dans  des  lieux 
éloignés  de  ceux  qu'ils  avaient  habites  jusqu'alors  ; 
qu'ils  paraîtraient  tous  les  dimanches  et  les  fêtes  à 
l'église,  et  qu'on  les  instruirait  avec  soin  dans  la  doc- 
trine chrétienne. 

VII.  Deza  n'était  pas  moins  animé  contre  les  Israé- 
lites que  sou  prédécesseur  ïorquemada  ,  et  son  zèle 
amer  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  si  les  événemens 
dont  il  fut  question  de  son  temps  étaient  véritables. 
Parmi  les  trente-huit  personnes  que  l'Inquisition  de 
Tolède  devait  faire  brûler  le  22  février  i5oi,  et  qui 
habitaient  les  bourgs  de  Herrera  et  de  Puebla  de  Al- 
cocer ,  se  trouvait  une  jeune  íille  dont  la  confession  et 
les  aveux  de  quelques  autres  de  ces  accusés,  prouvè- 
rent  que,   d'après  le  conseil  de  son  père  et  d'un  de 
ses  oncles,  elle  s'était  donnée  pour  prophétesse  :  elle 
avait  mis  tant  d'artifice  dans  son  jeu,   que  tous  lea 
Juifs  des  environs  de  Tolède  la  reconnurent  pour  ins- 
pirée ,  ce  qui  fut  cause  qu'un  grand  nombre  de  ceux 
qui  avaient   été  baptisés  apostasièrent.   Elle  aiFeclaii 
d;;s  ravissemens ,  des  visions,  des  extases;  prétendait 
voir  Moyse  et  divers  anges  qui  lui  avaient  appris  que 
Jesus-Christ  n'était  point  le  véritable  Messie  promis 
dans  la  loi  ;  et  que  lorsque  celui  qui  l'était  réellement 
arriverait,  il  conduirait  dans  la  terre  de  promission  tous 
ceux  qui  souffriraient  alors  une  persécution  semblable 
à  celle  du  temps  où  l'on  était. 

VIII.   Cette  même  année  le   Saint- Office  de  Va- 
lence reçut  à  la  réconciliation  avec  pénitence  dans  uu 
auto-da-fé  public  et  général  Jean  Vives  :  un  des  ar- 
ticles de  sa  sentence  portait  qu'on  raserait  sa  raaisop 
I.  .  •¿•À 


(  338  y 

slíuée  flans  le  quartier  de  la  ville,  appelé  la  Vieille- 
Jiiivertc ,  paroisse  de  Saint- André,  pour  avoir  servi 
de  sjnagogue,  et  parce  que  le  Vendredi-Saint  de  l'an- 
v.éc  précédente  i5oo  on  y  avait  entendu  les  cris  d'un 
enfant  et  vu  entrer  des  personnes  qui  allaient  renou- 
veler sur  cette  innocente  créature  les  outrages  com- 
mis autrefois  sur  le  Sauveur  du  monde.  Ferdinand. 
écri\lt  aux  inquisiieurs  comme  pour  se  plaindre 
qu'on  n'eût  pas  plutôt  découvert  cette  synagogue  y 
et  il  fit  publier  le  20  mai  i5oi  une  ordonnance  d'après 
laquelle  le  lieu  qu'avait  occupé  la  maison  devait  être 
cliangé  en  une  place  publique.  Cependant  les  inqui- 
siteurs obtinrent  depuis  la  permission  d'y  faire  cons- 
truire de  ses  débris  une  chapelle  pour  les  congréga- 
nistes  de  S.  Pierre  martyr  :  elle  existe  encore  sous  la 
nom  de  Cruz-Nueva. 

IX.  A  Barcelonne ,  l'Inquisition  lit  châtier  en  no- 
vembre i5o6  un  homme  convaincu  de  judaïsme,  et 
qui  se  disait  disciple  du  fameux  Jacob  Barba;  il  se 
vantait  d'être  Dieu,  un  en  trois  personnes;  soutenait 
que  les  décisions  du  pape  étaient  nulles  sans  son  ap- 
probation ;  qu'il  serait  mis  à  mort  à  Rome  ;  qu'il 
ressusciterait  le  troisième  jour  et  que  tous  ceux  qui 
croiraient  en  lui,  seraient  sauvés.  Il  me  semble  que  les 
extravagances  de  cet  homme  n'avaient  aucun  rapport 
avec  les  erreurs  des  Juifs,  et  que  le  malheureux  était 
bien  plus  fou  qu'hérétique. 

X.  Dans  la  province  d'Estremadure  il  y  eut  aussi 
un  procès  pour  la  foi  contre  un  homme  qui  avait 
dérobé  le  24  avril  i5o6  une  hostie  consacrée  dans  un 
endroit  appelé  Aldeanueva  de  Pia^encia,  et  l'avait 
ve»:due  à  quelques  Juifs  nouvellement  convertis. 
L'histoire  rai)poite  que  celui  qui  avait  procuré  l'hos- 
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lie  ayant  assisté  le  lendemaîn  à  la  processio»  de  S, 
Marc  du  lieu  de  Herbas,  Dieu  Ht  voir  par  un  niiraclts 
il  tout  le  monde  sur  le  maître -autel  de  l'église  une 
image  de  Jesus-Christ  qui  suait;  interdit  et  troublé  par 
ce  spectacle  l'auteur,  du  sacrilège  attira  l'attention  sur 
lui,  elles  recherches  que  l'on  entreprit,  firent  décou- 
vrir son  crime. 

XI.  Je  crois  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  qu'il 
y  a  d'aveuglement  et  de  malice  dans  la  supposition  du 
mirad  ■,  et  quel  parti  la  critique  doit  prendre  relati- 
vement aux  autres  détails  de  cette  histoire.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  l'inquisiteur  général 
Deza  profitait  adroitement  de  tous  les  faits  de  c¿ 
genre  auprès  du  roi  calholique.  En  effet  ,  sous  pré- 
texte que  le  Saint-Office  recherchait  avec  plus  de 
suia  et  de  succès  les  crimes  qui  se  commettaient 
contre  la  foi,  et  que  ses  efforts  les  empêchaient  ou  ea 
diminuaient  le  nombre  par  la  terreur  qu'il  savait  ins- 
[lirer  beaucoup  mieux  que  les  autres  tribunaux,  il 
parvint  à  faire  étendre  sa  juridiction  sur  plusieurs 
délits  qui  n'avaient  d'autre  liaison  avec  le  soupçon 
dhérésie  que  celle  qu'il  avait  imaginée  pour  obtenir 
plus  facilement  ce  qu'il  demandait. 

A  il  TIC  LE     III, 

Proteciion  extraordinaire  accordée  par  /e  roi  aux 
inquisiteurs.  Procès  du  premier  archevêque  de 
Grenade  et  du  fameux  savant  Antoine  Lebrija. 

I.  Le  roi  Ferdinand  permit  aux  inquisiteurs  d'Ara- 
gon de  connaître  du  péché  d'usure  malgré  le  serment 
qu'il  avait  fait  d'observer  les  statuts  de  ce  royaume, 
dont  un  article  laissait  au  juge  séculier  la  connais- 


sanee  de  ce  dtlit  ;  il  décréla  celle  mesure  après  avoir 
obtenu  une  dispense  de  Rome  le  14  janvier  i5o5.  Ce 
fiit  au  mépris  du  munie  principe,  qu'ils  s'allrihuèrent 
aussi  la  connaissance  du  ptché  de  sodomie,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  22  août  1497  qui  portait 
que  ces  sortes  d'aflaires  seraient  traitées  comme  celles 
qui  regardaient  la  foi,  avec  la  seule  diiTérence  qu'il 
serait  donné  communication  des  noms  des  témoins  et 
de  toutes  les  preuves.  Munis  du  nouveau  privilège,  les 
inquisiteurs  de  Séville  firent  brûler  en  ijoG  dix  per- 
sonnes coupables  de  sodomie.  Avec  le  temps  ils  par- 
vim-ent  à  soumettre  à  leur  juridiction  le  cas  de  biga- 
mie, soit  celle  d'un  homme  avec  deux  femmes,  soit 
celle  d'une  femme  avec  deux  hommes  ;  il  en  fut 
de  même  d'un  grand  nombre  d'autres  délits,  et  l'on 
peut  en  trouver  les  preuves  dans  l'hisloire. 

II.  Ces  usurpations  expliquent  pourquoi  les  coxiflils 
pour  cause  de  compétence  étaient  si  fréquens  entre 
les  inquisiteurs  et  les  autres  autorités.  Il  y  en  eut  Tan 
1499,  du  temps  de  Deza,  entre  l'Inquisition  et  la  mu- 
nicipalité de  Valence;  en  i5oo,  entre  les  inqusiteurs, 
le  comte  de  Benalcazar  et  le  juge  de  première  instance 
de  Cordoue  ;  en  i5oi ,  avec  le  sous-préfcl  de  la  même 
ville  ;  et  plus  tard  avec  d'autres  olïiciers  civils.  Le  ré- 
sultat de  ces  différentes  altercations  fut  toujours  hon- 
teux pour  la  magistrature,  parce  que  le  Conseil  de 
l'Inquisition  avait  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, ce  qu'il  ne  inanquait  jamais  de  faire,  co.nme  on 
pense  bien ,  en  faveur  de  ses  membres. 

III.  Les  suites  des  triomphes  scandaleux  que  les 
inquisiteurs  obtenaient  dans  ces  cii'couslances  , 
étaient  funestes  à  l'humanité ,  et  le  nombre  des 
aillo-  (ia  -  fc  ne   diminuait   pas.   Deza  fut  à  la   tùte 
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de  l'Inquisition  pendant  huit  ans.  Si  nous  établissons 
le  calcul  de  ses  victimes,  d'après  l'inscriplion  de  Sé- 
ville,  nous  trouverons  qu'elle  a  fait  punir  pendant  ce 
temps  58, /|4o  personnes  dont  2,592  ont  été  brûlées 
en  pci'sonne,  896  en  effigie  et  54;952  condamnées  à 
différentes  pénitences.  Si  cette  supputation  paraît 
exagérée,  je  renvoie  au  tableau  que  j'ai  inséré  dans  le 
"VII'  cliapitre  de  cette  histoire. 

IV.  Parmi  cette  foule  de  personnes  poursuivîmes  par 
l'Inquisition  on  pense  bien  qu'il  s'en  trouvait  d'il- 
lustres par  leur  naissance,  leur  savoir,  leur  fortune, 
leurs  emplois  et  leurs  lumières;  on  y  compte  aussi 
jusqu'à  des  conseillers  et  des  secrétaires  du  roi  et  de 
la  reine.  Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  la  persécution  exercée 
par  le  sanguinaire  inquisiteur  Lucero  sur  le  véné- 
rable D.  Ferdinand  de  Talavcra  ,  premier  arche- 
vêque de  Grenade.  Jaloux  de  la  réputation  de  sainteté 
que  les  Maures  eux-mêmes  avaient  faite  à  cet  apôtre 
octogénaire  pour  sa  grande  charité  et  la  douceur 
de  son  caractère,  ce  barbare  ne  fut  satisfait  que  lors- 
qu'il fut  parvenu  à  élever  des  soupçons  sur  sa  foi  :  il 
fit  usage  pour  cela  de  deux  moyens  ;  le  premier  fut  de 
rappeler  qu'il  s'était  opposé  en  1478  et  pendant  les 
années  suivantes  à  l'établissement  de  l'Inquisition,  et 
il  en  parla  à  la  reire  Isabelle  dont  il  était  le  confes- 
seur ;  le  second  fut  de  publier  que  bien  qu'en  ligne 
masculine  il  fût  noble  et  de  Tune  des  plus  illustres 
familles  d'Espagne ,  connue  sous  le  nom  de  Contre- 
ras,  il  devait  être  regardé  comme  de  race  juive  par 
sa  mère  quoique  dans  un  degré  éloigné  ;  l'inquisiteur 
en  concluait  qu'il  pouvait  ordonner  contre  le  saint 
[>ersonuagc   V instruction  secrete.    L'archevêque  in- 
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qiiisiteur  général  avait  accordé  sa  confiance  au  ci'iel 
Lucero  qui  le  trompait,  comme  on  le  vit  plus  trd 
dans  d'autres  affaires  dont  j'aurai  lieu  de  parler. 

V.  Deza  chargea  l'archevêque  de  Tolède ,  Ximersez  de 
Cisneros,  de  recevoir  des  informations  prépara  toi.  es 
sur  la  foi  de  l'archevêque  de  Grenade  ;  Cisneros  infür- 
ma  le  pape  de  la  commission  qu'il  venait  de  recevoir, 
et  ce  pontife  ordonna  à  son  nonce  apostolique ,  Jeaii 
Rufo,  évrque  de  Bristol,  de  s'emparer  de  l'affaire  ,  et 
de  défendre  à  Deza  et  aux  inquisiteurs  de  la  pour- 
suivre. Le  Nonce  envoya,  dans  la  suite,  les  pièces  de 
ce  procès  à  Rome  :  et  le  pape  Jules  II  les  fit  lire  en  sa 
présence  dans  une  assemblée  de  cardinaux  et  d'évè- 
ques,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  de  Burgos,  D. 
Pascal  de  la  Fuente,  religieux  dominicain,  qui,  par 
hasard,  était  alors  à  Rome;  l'avis  de  ce  conseil  fut 
unanime ,  et  le  pape  acquitta  l'archevêque  de  Gre- 
nade, qui  mourut  en  paix  le  14  niai  .i5o7,  quelques 
mois  après  ce  jugement  honorable  ,  à  la  suite  de  trois 
années  d'une  inquiétude  d'autant  plus  vive,  que  Lu- 
cero avait  fait  arrêter  et  mettre  en  jugement, pendant 
son  procès,  plusieurs  de  ses  parens ,  enlr'autres  sou 
neveu  D.  François  Herrera  doyen  de  l'église  métro- 
politaine de  Grenade ,  quoique  tous  fussent  inno- 
cens  (1). 

VI.  Dans  une  lettre  extrêmement  touchante  ,  l'arche- 
vêque se  plaignait  au  roi  de  la  persécution  qu'on  exer- 
çait contre  lui;  il  exposait  qu'ayant  converti  un  trcr.- 
grand  nombre  de  i^Iaures,  des  soupçons  élevés  sur  sa 

fi)  Brrninrîcz  r!e  Pcdraza:  ITist.  de  Granada,  part.  í  — 
Pi rric Martyr  de  Anglcria  :  Fp/sto/as :  eu  las  55ô,  3-+,  i^, 
4^  et  45. 
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foi  devaient  faire  un  giaud  tort  à  la  religion  ,  puis- 
qu'on serait  porté  à  croire  qu'au  lieu  de  leur  ens'i- 
gner  la  doctrine  catholique,  il  ne  leur  avait  prtcl  é 
que  l'hérésie  :  il  lui  faisait  connaître  la  cruauté  avec 
laquelle  il  était  traité  et  qui  n'auiait  pas  été  permise 
quand  même  il  eut  été  suspect,  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  de  lui.  Ferdinand  fut  insensible  aux  prièrLà 
de  l'archi  véque,  et  oublia  dans  cette  circonstance 
les  grands  services  qu'il  avait  rendus  :  la  reine  Isa- 
belle n'était  plus  ,  et  il  avait  épousé  Germaine  de 
Foix. 

VII.  Ce  prince  aíí(  ctait  un  si  grand  ztle  pour  !a 
religion  ,  que  s'apercevant  du  grand  nombre  d'appels 
qui  se  faisaient  à  Rome,  malgré  les  bulles  dont  j'ai 
déjà  fait  mention,  il  écrivit  au  pape  le  i/j  uovenibra 
i5o5  pour  l'engager  à  ne  point  les  recevoir,  farce- 
que  sans  cette  mesure,  tes  hérétiqiies  d'Esparjna 
deviendraient ,  disait-il,  aiisai  non^breux  et  aussi 
■puissans  que  tes  Ariens. 

VIII.  La  persécution  qu'eût  à  scufTiir  le  sage  An- 
toine de  Lebrija ,  ne  fut  pas  moins  cruelle.  Il  avait  ins- 
truit la  reine  Isabelle;  l'archevêque  de  Tolède,  \iine- 
ncz  de  Cisneros  avait  pour  lui  une  estime  parficulicre 
el  l'honorait  de  sa  protection.  Profond  dans  la  langue 
hébraïque  et  dans  la  langue  grecque,  il  avait  décou- 
vert et  conigé  dans  le  texte  latin  de  la  Vulga^e  plu- 
sieurs erreurs  qui  s'y  étaient  glissées  par  la  faute  •u'; 
copistes,  avant  l'invention  de  Fart  aimiiable  de  l'iüi- 
primcrie.  Il  fut  accusé  par  des  théologiens  scolasli- 
ques.  On  mit  la  main  sur  ses  papiers ,  et  après  avoir 
été  cruellement  traité,  il  eut  la  douleur  de  voir  établir 
contre  lui  le  soupçon  d'hérésie,  et  de  vivre  dans  celte 
espèce  de  disgrâce  jusqu'au  njomeul  où  Deza  n'ét:uu 
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plus   ¡nqviisileiiv  géuéral,   il  put    écrire  son   apologie 
sons  la  protection  du  cardinal  Ximtnez  de  Cisneros. 
11  y  disait ,  en'lrViUtrcs  choses  ,  ce  qui  suit  :    «  Si  l'ob- 
«  jet  du  législateur  doit  être  de  récompenser  les  hom- 
«  mes  de  bien  et  les  savass ,  et  de  punir  les  méchans 
«  qui  quitient  le  chemin  de  la  vertu,    que  dira-t-on 
«  lorsque  les  récompenses  seront  accordées  à  ceux  qui 
0  corrompent  l'écriture  sainte,  tandis  qu'on   couvre 
«  d'infamie ,  qu'on  excommunie  et  qu'on  ¿condamne 
«  à  une  mort  igriominieuse  ceux  qui  en  rétablissent 
0  le  texte ,  et  qui  en  font  apercevoir  les  erreurs  ,  s'ils 
o  persistent  à  défendre  leurs  sentimens  ?  Ne  sulïit-il 
('  pas  que  je  soumette  ma  raison  ,  par  obéissance  à  la 
«  volonté  de  Jesus-Christ ,  dans  ce  que  la  religion  me 
«  commande?  Faut-il  encore  que  je  rejette,  comme 
«  faux,  ce  qui  me  paraît,  dans  tous  ses  points,  aussi 
s  clair,  aussi  vrai,  aussi  évident  que  la  lumière  et  que 
«  la  vérité  elle-même?  Faut-il  que  je  prenne  ce  parti 
«  à  l'égard  des  choses  que  je  crois  pouvoir  affirmer, 
K  non  comme  follement  illuminé  d'en  haut,   ni  par 
it  conjectures  ;  mais  en  homme  convaincu  par  des  rai- 
«  sons  invincibles,  par  des  argiuncns  irréfragables  tt 
«  par   dos  démonstrations  mathématiques  ?  O  triom- 
«  phe  criminel  !  Que  signifie  donc  celte  sorte  d'escla- 
«  vage?    Quelle  injuste  domination,  que   celle  qui  , 
a  à  force   de  cruautés,  empêche  de  dire  ce  que  l'on 
«  pense,  quoiqu'on  puisse  le  faire  sans  mépris  comme 
a  sans  insulte  pour  la  religion  ?  Que  dis-je?  quidéfcful 
«  même  de  l'écrire  seul  et  sans  témoins  dans  la  soli- 
»  tudc  de  la  prison,  comme  de  parler  seul  et  même  de 
«  penser?  Eh  quoi!  sur  quel  objet  faudra  -  t  -  il  que 
«  nous  poi'tions  nos  pensées,  s'il  nousest^léfendn  de 
«  le  faire  sur  les  livres  de  la  religion  clirétienue  ?  Lq 
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«  psalmiste  n'-^-t-il  pas  dit  que  ce  doit  ê,tre  là  l'occu- 
«  pation  la  plus  importante  du  juste  ?  Sa  votante , 
«  dit-il ,  est  dans  ta  toi  du  Seigneur;  il  ta  méditera 
«  le  jour  et  la  nuit  (i).  » 

7\rticle    I  y . 

Cruauté  de  t' inquisiteur  Lucero.    Procès  scanda^ 
{eux  (¡ni  en  furent  ta  suite  à  Cordoue. 

I.  L'inhumanité  de  l'inquisiteur  Lucero  eut  les  sui- 
tes les  plus  graves  :  comme  il  déclarait  presque  tous 
les  accusés  coupables  de  réticence  et  qu'iLles  faisait 
condamner  comme  faitx  fiénitens ,  il  arriva  malheu- 
reusement que  quelques-uns  ne  se  contentèrent  pas 
de  déclarer  la  vérité,  ils  ajoutèrent  encore  à  leurs  dé- 
positions, des  détails  de  faits  et  des  circonstaixces  ima- 
ginaires :  quel(ius-uns  de  ceux  qui  avaient  embrassé 
ce  système,  firent  croire  faussement  qu'il  y  avait  à 
Cordoue,  à  Grenade  et  en  d'autres  villes  de  l'Anda- 
lousie des  synagogues  dans  des  maisons  qu'ils  dési- 
gnèrent; ils  ajoutèrent  que  beaucoup  de  personnes, 
même  des  moines  et  des  Religieuses  s'y  rendaient  en 
procession  de  toutes  les  parties  de  la  Castille,  pour  y 
célébrer  les  fêtes  de  la  religion  des  Juifs,  et  y  prêcher 
des  sermons  en  grande  solennité  ;  et  que  les  choses  y 
étaient  poussées  au  point  que  des  familles  espagnoles 
d'anciens  chrétiens  y  assistaient  ;  ils  les  nommèrent  , 
afin  d'envelopper  dans  cette  calomnie  un  grand  nom- 

(i)  Alvar  Gómez  de  Castro,  de  rébus  geslis  cnrdi- 
nalis  Fraucisci  Ximencs  de  Ci'iucros  ,  lib.  4.  —  Ni- 
colas Antonio,  Bibliotbeca  Espag. ,  lelra  A,  art.  y//.- 
lü/tius. 
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bre  de  personnes  respectables ,  persuadas  qu'il  en  ré- 
sulterait un  pardon  général  pour  tout  le  monde ,  et 
surtout  pour  le  dénonciateur ,  ou  du  moins  ,  qu'ils 
pourraient,  par  ce  moyen,  se  venger  de  leurs  en- 
nemis. 

II.  Lucero  fit  arrêter  un  si  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  la  suite  de  ces  déclarations ,  que  la  ville  de 
Cordoue  l'ut  sur  le  point  de  se  révolter  contre  l'In- 
quisition. La  municipalité,  révéqut',le  cliapilre  delà 
cathédrale  et  la  première  noblesse  ayant  à  leur  tète 
le  marquis  de  Priego  et  le  comte  de  Cabra  (qui  étaient 
proches  parens  du  grand  capitaine  Fernandez  de  Cor- 
doue )  erivcnèrent  des  députés  à  Tinquisiteur  général 
pour  demander  que  Lucero  fut  rapjielé.  Deza  reu-.sa 
île  faire  droit  à  ces  réclamatioiis  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  provivé  les  cruautés  qu'on  reprochait  à  l'inqui- 
siteur. IJn  moine  était  seul  capable  de  faire  une  pa- 
reille réponse  ;  car ,  Deza  changeait  tous  les  ¡ours  et 
suivant  son  caprice  les  inquisiteurs  ,  et  les  faisait 
passer  d'un   tribunal  à  l'aulte. 

lil.  Instruit  de  l'état  des  choses  Lucero  eut  l'ati- 
dace  de  noter  comme  fauteius  de  judaïsme  ,  des 
c'.ievaliers  ,  des  dames ,  des  chanoines ,  des  moines  , 
des  religieuses  ,  et  des  personnes  respectables  de  toutca 
les  classes. 

IV.  Sur  ces  entrefaites,  c'est-à-dire,  le  27  juin  iñofí 
Philippe  I"  prit  les  rênes  du  gouvernement  de  Castille  : 
l'évéque  de  Cordoue  D.  Jean  Daza  l'informa  de  ce 
qui  se  passait ,  et  les  parens  des  nombreux  prisonniers 
demandèrent,  de  leur  côté,  que  les  procès  des  ac- 
cusés fussent  renvoyés  à  un  autre  tribunal.  Philippe 
ordonna  à  D.  Diégue  Deza  de  se  retirer  dans  son  ar- 
chevêché de  Sévilie ,  et  de  déléguer  les  pouvoirs  d'inqui- 
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aiîeur  général  à  D.  Diégiie  Ramírez  de  Giittnan ,  évé- 
que  de  Calane  en  Sicile  ,  qui  était  à  la  co\ir  :  il  fit 
soumettre  en  même  temps  tous  les  papiers  relatas 
à  cette  affaire ,  à  l'examen  du  suprême  Conseil  royal 
de  Castille.  Ramírez  de  Guzman  suspendit  de  leurs 
fonctions  Tinquisiteur  Lucero  et  les  autres  juges  da 
tribunal  de  Cordoue.  Les  choses  se  fussent  heureuse- 
ment terminées  sans  la  mort  du  roi,  arrivée  le  25 
septembre  de  cette  année. 

V.  A  peine  l'archevêque  de  Séville  eut-il  appris  cet 
événement  qu'il  annuUa  la  délectation  qu'il  avait  faiîe 
par  ordre  de  Philippe  ,  et  reprit  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions d'inquisiteur  général  après  avoir  cassé  tout  ce 
qui  avait  été  fait  pendant  sa  retraite.  Toutefois  ,  il 
ne  tarda  pas  à  accorder  des  pleins-pouvoirs  pour  les 
ailaircs  en  appel  à  D.  Alphonse  Suarez  de  Fuentelsaz, 
alors  évêque  de  Jaen ,  et  président  du  conseil  de  Cas- 
tille ,  qui  avait  partagé  autrefois  avec  lui  les  fonctions 
d'inquisiteur  général ,  et  il  le  chargea  d'agir  d'un 
commun  accord  avec  le  Conseil  de  l'Inquisition  q;îi 
n'avait  rien  fait  sous  le  règne  précédent. 

VI.  Ferdinand  V  reprit  le  gouvernement  du  roy^a- 
me,  comme  père  de  la  reine  Jeanne,  veuve  de  Phi- 
lippe I",  dont  l'esprit  était  aliéné.  Il  s'écoula  cependant 
encore  (juelque  temps,  avant  que  ce  prince  commen- 
çât à  gouverner,  parce  qu'il  était  à  Naples,  lorsq.Til 
apprit  la  mort  du  roi  d'Espagne.  Sur  ces  entrefaites, 
tous  les  habilans  de  Cordoue,  et  plusieurs  membres 
du  Conseil  de  Castille  ,  se  déclarèrent  contre  Deza, 
et  publièrent  qu'il  était  de  la  race  des  marranos  ^ 
c'est-à-dire  descendant  de  Juifs. 

VIT.  Le  marquis  de  Priego  mit  en  mouvement  le 
peuple   de  Cordoue  qui  força  ks  prisons  du  Saiist- 
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OíTice ,  le  6  octobre  i5o6,  et  en  fit  sortir  les  prison- 
niers dont  le  nombre  était  incalculable.  On  se  saisit 
de  la  pei'sonne  du  procureur  fiscal ,  de  l'un  des  deux 
greffiers  et  de  plusieurs  employés  subalternes  du  tri- 
bunal: Priego  eut  même  fait  arrêter  l'inquisiteur  Lu- 
cero, si  celui-ci  n'avait  eu  le  bonheur  de  s'évader  à 
temps,  sur  une  excellente  mule  ;  toutefois,  il  parvint 
à  inspirer  tant  de  crainte  à  rarchevèque  de  Séville, 
que  celui-ci  qui  n'avait  plus  que  la  mort  devant  les 
y(  ux ,  renonça  à  l'emploi  d'inquisiteur  général ,  et  se 
retira  avec  des  précautions  infinies  dans  son  diocèse  : 
ce  parti  fut  cause  que  le  calme  se  rétablit  prompic- 
ment  dans  Cordoue  :  mais  comme  il  ne  termina 
point  les  procès  des  accusés ,  je  vais  en  rapporter  la 
suite  bien  qu'elle  appartienne  à  l'histoire  de  son  suc- 
cesseur. 

VIII.  Lorsque  le  régent  du  royaume  d'Espagne  fut 
arrivé  de  Naples,  il  nonima  pour  inquisiteur  général 
de  la  couroinie  de  Castille ,  D.  François  Ximenez  de 
Cisneros  archevêque  de  Tolède  ,  et  de  celle  d'Ara- 
gon D.  Jean  Enguera  évêque  de  Vie  ,  qui  avait  été 
moine  dominicain.  Le  pape  expédia  à  celui-ci  des 
bulles  ,  le  4  )*""  looj,  et  le  lendemain,  à  son  collè- 
gue Cisneros,  qu'il  y  désigna  pour  la  première  fois 
sous  le  nom  de  Cardinal,  parce  qu'il  l'avait  nommé 
à  cette  digniié  dans  le  dernier  consistoire,  tenu  le  17 
du  mois  de  mai. 

IX.  Ximenez  de  Cisneros  commença  à  exercer  son 
nouvel  emploi  le  premier  octobre,  au  moment  où  la 
conspiration  contre  le  Saint-Olïice  était  devenue  pres- 
que générale ,  à  cause  de  l'événement  de  Cordoue  dont 
le  Conseil  de  Castille  prit  connaissance.  Tous  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  été  du  parti  de  Philippe  I", 
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se  rigrîTilcTCnl  par  lonr  liaine  contre  l'ínquisiííon  ,  pdi'- 
ticulièrement  D.  Alphonse  Henriijuez,  évoque  d'Osma, 
fils  naturel  de  l'amiral  de  Castille;  D.  Jean  Rodríguez 
de  Fonseca,  successivement  évoque  de  Badajoz,  de 
Cordoue  el  de  Falencia,  archevêque  de  Rosano,  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  de  Burgos,  et  qui  avait  été 
président  du  conseil  des  Indes;  D.  Jean  de  Manuel  , 
seigneur  de  Belmonte  ,  issu  de  la  maison  royale  de 
Castille  ,  ambassadeur  auprès  du  j)ape ,  outre  plu- 
sieurs grands  du  royaume.  Cette  aversion  si  profonde 
pour  l'Inquisition  fit  sentir  à  Ximenez  de  Cisneros 
la  nécessité  de  se  conduire  avec  une  extrême  pru- 
dence ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  convocation  gé- 
nérale des  Cortés,  qui  l'auraient  dépouillé  de  l'em- 
ploi éminent  de  gouverneur  du  royaume  dont  il  était 
chargé. 

X.   Il  n'y  a  rien    qui  doive   nous    étonner  d'après 
ce  que. Pierre  Martyr  d'Augleria,  conseiller  des  Indes, 
écrivait  alors  dans  ses  lettres  latines  (  qui  ont  été  im- 
primées hors  de  l'Espagne)  ainsi  que  le  chevalier  de 
Cordoue,  Gonzalo  de  Ayora,  dans  une  lettre  du  16  juil- 
let lâoj,  adressée  à  Michel  Ferez  d'Almazan,  premier 
secrétaire  du  roi  Ferdinand.  «  Four  ce  qui  est  (disait- il  ) 
«  de  la  conduite  des  aiTaires  de  l'Inquisition,  le  moyeu 
«  que  l'on  a  pris,  a  été  de  s'en  rapporter  absolument 
a  à  rarchevê([ue  de  Séville,  à  Lucero  et  à  Jean  de  la 
«  Fuente,  qui  ont  déshonoré  toutes  ces  provinces,  et 
«  dont  les  agens  ne  reconnaissaient  pour  la  plupart , 
«  ni  Dieu  ni  la  justice,  tuant,  volant  et  outrageant  les 
«  fdles  et  les  femmes ,  à  la  honte  et  au  grand  scandale 
«  de  la  religion.  Les  dommages  et  les  malheurs  que  les 
«  mauvais  ministres  de  l'Inquisition  ont  causés  dans 
•  mon  pays,    sont   si  grands  et  si   mullipliés  ,    qu'il 
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«  serait  impossible  à  qui  que  ce  fut  de  n'en  être  pas 
«  vivement  affligé.  »  (i) 

XI.  Les  événeniens  de  Cordoue  avaient  forcé  nu 
grand  nombre  de  personnes  de  s'adresser  à  Home.  Lfe 
pape  voulut  faire  examiner  l'aiTaire  du  marquis  de 
Priego,  celle  des  prisonniers  et  des  propriétaires  des 
maisons  que  Lucero  avait  fait  détruire,  comme  ayant 
servi  à  des  synagogues  ;  en  conséquence ,  il  expédia  un 
bref  de  commission  pour  D.  François  de  Mayorga  , 
évêque  de  Tagaste  et  coadjuleur  de  Tolède,  afin  qu'il 
prît  connaissance  de  tous  les  excès  commis  par  Lucero 
el  par  les  autres  officiers  de  rinquisilion  de  Cordoue. 
Le  pape  chargea  en  même  temps,  par  un  bref  particu- 
lier, D.  Pedre  SuarezDeza,  élu  archevêque  de  Saint- 
Domingue  en  Amérique ,  d'examiner  le  procès  com- 
mencé, à  la  suite  de  la  délégation  donnée  par  Tinqui- 
sitcur  général  de  Séville ,  contre  tous  ceux  qui  avaieüt 
plis  part  au  mouvement  qui  avait  procuré  l'évasion 
des  prisonniers  du  Saint-Oííice,  et  à  la  suite  duquel  le 
procureur  fiscal,  le  secrétaire  et  deux  autres  ministres 
de  rinquisilion  de  Cordoue  avaient  été  arrêtés  et  mis 
eu  prison.  Cependant,  le  pape  ayant  nommé  le  car- 
dinal Cisneros  juge  des  appels,  le  8  novembre  1607 > 
il  l'autorisa  à  évoquer  à  lui  toutes  les  affaires  com- 
mencées par  les  commissaires  apostoliques. 

XII.  Le  cardinal  s'empara  aussitôt  de  celle  de  Cor- 
doue ,  dont  la  poursuite  avait  été  confiée  aux  deux 
autres  prélats  :  il  suspendit  de  ses  fonctions  Lucero  et  le 

(1)  Cette  lettre  inédite  se  trouve  dans  les  nianus- 
ciils  delà  Bibliothèque  royale  dcMadiil,  où  j'en  ai 
pris  une  copie  entière  qui  est  entre  mes  mains  :  elle 
ne  se  trouve  point  parmi  celles  de  Gonzalo  Je  Ayo- 
ra  ,   qui  ont  été  imprimées. 
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fît  cor.íluire  prisonnier  à  Burgos  ;  il  prit  la  même  me- 
sure à  regard  de  ceux  des  témoins  qui  étaient  violem- 
ment soupçonnés  d'avoir  faiî  de  Îausses  dépositions  , 
l-arce  qu'une  partie  des  chargis  était  si  absurde,  qu'il 
était  impossible  d'y  croire,  en  ne  conaultiuit  que  la  rai- 
s  în  naturelle.  «  On  aurait  de  la  peine  à  imaginer  une 
a  chose  aussi  imporîante  (  écrivait  en  i5ü8,  le  conseil- 
«  1er  des  Indes ,  Pierre  Martyr  d'Angleria  ) ,  que  l'his- 
«  toire  prétendue  de  ces  jevmes  filles  qui  n'avaient 
«  jamais  quitté  la  maison  paternelle ,  et  qu'on  assu- 
«  rail  cependant  être  parties  du  fond  de  la  Castille 
«  povu'  la  ville  de  Cordoue,  à  travers  une  grande  par- 
«  lie  de  l'Espagne,  afai  d'y  travailler,  dans  des  syna- 
«  gogues,  au  rétablissement  de  la  religion  des  Hé- 
«  breux.  Quel  fonds  d'instruction  et  de  doctrine  au- 
«  rait-on  pu  trouver  chez  des  vierges  timides  ,  qui 
«  n'avaient  jamais  vu  que  l'intérieur  de  leurs  familles? 
«  Quel  avantage  avuaient-elles  cru  trouver  en  quittant 
«  leurs  maisons  pour  voyager,  sans  aucune  espèce  de 
a  considération  ou  d'agrément?  Je  vois  bien  qu'on  les 
«  accuse  de  magie ,  en  supposant  qu'elles  ont  fait  ces 
«  voyages  sur  des  boucs,  au  lieu  de  ckevaux,  et  dans 
«  un  état  d'ivresse;  mais,  quel  autre  homme  que  Lu- 
«  cero  aurait  pu  prêter  l'oreille  à  ces  rapports ,  plus 
«  dignes  encore  de  la  malice  de  l'enfer,  que  de  la  cré- 
«  dulité  des  cnfans?  Quel  autre  que  lui  eut  osé  s'en 
«  servir  pour  condamner  quelqu'un  et  couvi'ir  de 
«  honte  l'Espagne  entière  ?  Le  Sénat  s'occupe  de  dé- 
«  couvrir  la  source  du  mal  ;  ses  membres  lisent  tous 
«  les  procès  et  revoient  avec  le  plus  grand  soin,  les 
«  jugemens  de  tant  d'hommes  brûlés  et  de  tant  d'au- 
«  1res  qu'on  a  frappés  (i).  » 

(i)  Pierre  Martyr  d'Angleria  :  Epistolaium  lihii,  episl.  SyS. 
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XIII.  La  lecture  (les  procès  fit  croire  au  cardinal 
Cisneros,  qu'une  affaire  qui  avait  eu  tant  d'éclat  et 
qui  intéressait  tant  de  familles  ilkisfres  de  toute  l'Es- 
pagne, ne  potivait  être  traitée  avec  trop  de  mesure 
et  de  prudence,  pour  être  terminée  convenablement. 
C'est  ce  qui  fut  cause  qu'il  sollicita  et  obtint  du  roi  la 
permission  de  former  une  junte  à  laquelle  il  donna  le 
nom  de  Cojign'ffaiioncalfwlîi/ue,  composée  de  vinjçt- 
deux  personnes  des  plus  respectables  :  c'étaient  l'in- 
quisiteur général  lui-même (  qui  en  était  le  président  ) 
l'évêque  de  Vie,  inquisiteur  général  d'Aragon;  l'évêque 
de  Ciudad-Piodrigo;  ceux  de  Calahorra  et  de  Barce- 
lonne  ;  l'abbé  mitré  du  monastère  des  bénédictins  de 
Valladolid;  le  président  du  Conseil  de  Casiille,  et  huit 
de  ses  membres;  le  vice-chancelier  et  le  président  de 
la  Chancellerie  du  royaume  d'Aragon;  deux  conseillers 
de  la  Suprême,  deux  inquisiteurs  de  province  et  uu 
auditeur  de  la  Chancellerie  de  Yalladolid. 

XIV.  Leur  première  assemblée  eut  lieu  à  Burgos  , 
le  jour  de  l'Ascension  i5o8,  et  le  ^  juillet  ils  portè- 
rent une  sentence  qui  déclarait  les  témoins  qui  avaient 
déjiosé  dans  l'affaire  de  Cordoue ,  indignes  par  leur 
caractère  vil  et  méprisable  d'aucune  confiance,  atten- 
du qu'ils  avaient  varié  dans  leiu-s  déclarations;  que 
celles-ci  étaient  contradictoires  et  singulières,  et  jus- 
tement suspectes  de  fausseté,  parce  qu'elles  conte- 
naient des  choses  invraisemblables,  indignes  de  toule 
croyance  ,  contraires  au  sens  commun,  et  telles  enfin, 
qu'aucim  homme  prudent  n'oserait  condamner  per- 
sonne ,  d'après  de  pareils  témoignages  ;  (ju'en  consé- 
quence ,  les  prisonniers  seraient  remis  en  liberté;  que 
leur  honneur  ainsi  que  la  mémoire  des  morts  seraient 
rébiibililés;  que  les  maisons  qui  avaient  été  démolies 
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seraient  reconstruites,  et  qu'on  ferait  disparaître  des 
registres  les  jugemens  et  les  noies  contraires  aux  per- 
sonnes intéressées. 

XV.  Cette  résolution  de  la  Junte  calliofique  fut 
proclamée  à  Valladolid  le  premier  du  mois  d'août  de 
cette  année  avec  beaucoup  d'appareil  et  de  solen- 
nité en  présence  du  roi ,  de  plusieurs  Grands  d'Espa- 
gne, d'un  grand  nombre  de  prélits  du  royaume,  du 
président  et  de  tous  les  membres  de  la  Chancellerie 
rovale  de  cette  ville ,  et  d'une  multitude  de  nobles  et 
d'autres  habitans  de  toutes  les  classes  (i).  Quatre  jours 
après  celte  promulgation,  Pierre  Martyr  écrivait  de 
"Valladolid  au  comte  de  ïendilla  ,  que  l'ordre  avait  été 
donné  de  retenir  dans  une  étroite  prison  l'inquisiteur 
Lucero  ,  a  pour  avoir  tourmenté  tant  de  corps ,  trou- 
«  blé  les  ames,  et  couvert  d'infamie  une  multitude  de 
«  familles.  O  malheureuse  Espagne,  mère  de  tant  de 
«  grands  hommes,  aujourd'hui  injustement  déshono- 

«  rée  par  une  si  horrible  flétrissure! (Comment  la 

«  tète  de  ce  nouveau  Thersite  (Tcnebrero)  pourra-t- 
«  elle  seule  expier  les  crimes  qui  ont  fait  le  malheur 
«  de  tant  d'Hectors?  Enfin,  en  rendant  publique  l'iu- 
«  juste  condamnation  des  victimes  d'un  juge  inique, 
«  on  portera  peut-être  quelque  consolation  et  quelque 
B  adoucissement  dans  l'ame  de  ceux  qui  ont  souf- 
«  fert  (2).  »  Lucero  fut  ensuite  renvoyé  dans  son  évè- 
ché  d'Almeria,  ce  qui  n'est  pas  le  moindre  scandale  de 
cette  affaire. 

XYL  Dans  un  siècle  plus  éclairé,  Tévénement  de 

CO  Gomez  Bravo:  Catalogo  de  los  obispos  de  Cordo- 
■ya.  toin.    1.  Cap.   iS. 

(2)  Pierre  Martyr,  epist.    lib.  ep.  5?i3, 

I.  25 
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Co.doue  aurait  suffi  pour  faire  abolir  un  tribunal  dont 
îa  constitution  permet  le  retour  si  fréquent  de  tant  de 
barbaries,  par  l'abus  qu'on  y  fait  du  secret  de  la  pro- 
cédure. La  publicité  eut  oifert  un  préservatif  contre  la 
i\  rannie  et  le  despotisnie  dans  l'appel  de  droit  comme 
d'a!)us,  qu'il  eût  iallu  établir  dès  le  commencement, 
puisqu'on  osait  organiser  ce  honteux  tribunal. 

A  r,  T I C  L  E     V. 

Conduite  du  Grand  Inquisiteur  générai  Ximenez 
de  Cisneros. 

I.  Le  cardinal  Ximenez  de  Cisneros,  troisième  in- 
quisiteur général  d'Espagne,  avait  du  talent,  des  con- 
naissances et  de  l'équité.  Il  le  prouva  dans  l'affaire  de 
Cordoue,  et  par  la  protection  qu'il  accorda  à  Lebrija 
et  à  plusieurs  autres  savans,  ainsi  que  dans  quelques 
autres  occasions.  Né  pour  les  grandes  entreprises  ,  il 
avait  reçu  de  la  naîvu-e  ce  degré  d'ambition  ,  sans  le- 
quel les  grands  honames  seraient  peut-être  inconnus 
siu- la  terre;  etccüe  in'.pulsion  de  son  ame  l'avait  fait 
appeler  à  la  tète  d'un  établissement  dont  il  était  l'en- 
nemi. Je  ferai  remarquer  ici  l'erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  plusieurs  écrivains  en  accusant  Cisneros 
d'avoir  eu  une  grande  part  à  la  création  de  ce  tribunal, 
tandis  qu'il  est  prouvé  qu'il  se  concerta  avec  le  car- 
dinal Mendoze  et  avec  Talavera  archevêque  de  Gre- 
nade pour  empêcher  son  établissement.  Choisi  pour 
chef  d'un  ministère  qui  ordonnait  plus  ,  et  qui  était 
mieux  obéi  que  beaucoup  de  souverains ,  les  circons- 
tances lui  tirent,  en  quelque  sorte,  un  devoir  de  le 
soutenir  et  de  le  défendre  ;  et  il  dut  s'opposer  à  ce 
qu'il  fut  rien  innové  dans  sa  manière  de  procéder, 
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quoique  ce  qui  s'était  passé  à  Cordoue,  lui  eût  dé- 
mon Iré  les  inconvéniens  du  funeste  secret  de  l'Inqui- 
sition ,  et  l'abus  qu'on  en  faisait  dans  les  ténèbres  des 
tribunaux  de  province. 

II.  Je  ne  puis  excuser  entièrement  le  cardinal  Cis- 
neros ,  même  en  supposant  qu'il  soit  l'auteur  (  comme 
je  le  crois)  d'un  ouvrage  précieux  de  son  temps,  con- 
servé en   manuscrit   dans  la  bibliothèque  des  études 
royales  de  S.  Isidore  de  ¡Madrid.   J'en  ai  donné  une 
notice  et  copié  le  douzième  livre  ,   dans  le  second 
tome  de  mes  Annales  de  l'Inquisition  d' Espar/ne. 
L'écrit  est  anon3-mc  et  dédié  au  prince  des  Asturies, 
don  Carlos  d'Autriche,  qui  fut  ensvûte  roi  d'Espagne 
et  empereur  d'Allemagne.    Il  est  intitulé  :  Du  gou- 
vernement des  Princes.  Il  se  propose  d'y  instruire  ce 
prince ,  en  l'exhortant  à  imiter  ce  qu'il  dit  avoir  vu 
dans  le  royaume  de  ta  vérité ,  dont  il  décrit  le  gou- 
vernement, ainsi  que  la  conduite  du  roi  qui  s'appèle 
Prudentianus.  Le  texte  pi'ouve  qu'il  est  question  du 
royaume  d'Espagne,  et  que  sous  le  titre  d'Histoire,  il 
a  voulu  exposer  les  suites  funestes  de  certaines  me- 
sures et  de  quelques  usages  qui  y  ont  lieu,  et  dont  la 
conduite  qu'il  prête  à  Prudmtianus ,   devrait  faire 
ordonner  la  suppression.  Le  douzième  livre  qui  com- 
prend  les  chapitres  depuis  271  jusqu'à  292  inclusi- 
vement ,    est  entièrement    consacré    à    rapporter   ce 
que  fit  le  roi  Prudentianus  dans  le  royaume  de  ia 
vérité ,    pour   remédier  aux   maux  qu'avait    causés 
l'Inquisition. 

III.  Il  dit  que  ce  prince,  informé  qu'il  y  avait  par- 
mi les  iinpiisilcurs,  qxielques  houuues  de  bonne  foi, 
les  fit  venii,  et  leur  ordonna  de  lui  dire  ,  sans  lui  rien 
<;acher,  ce  qui  se  passait  dans  le  royaume  ;  il  leur 
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exposa  riiijnslicc  et  les  Inconvéniens  de  cerlaines  lois 
dont  lout  le  monde  éfait  informé  ,  et  leur  témoigna  s;i 
surprise  de  ce  que,  malgré  leur  probité  et  leur  amour 
pour  la  justice,  ils  n'en  avaient  aucune  connaissance, 
ou  de  ce  qu'en  étant  instruits,  iîs  ne  s'y  opposaient  pas. 
Us  répondirent  que  tout  ce  qu'on  avait  appris  au  roi  , 
était  véritable;  qu'ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité 
de  s'opposer  au  mal  ;  mais  qu'ils  n'avaient  rien  osé  pro- 
poser, dans  la  crainte  d'être  persécutés  par  d'autres 
inquisiteurs.  P l'udentianus  con\'Oi]Via  alors  une  ¡unte 
générale  composée  du  grand  inquisiteur,  des  conseil- 
lers, des  inquisiteurs  ordinaires  et  d'autres  personnes 
équitables  et  bien  connues.  Dans  plusieurs  séances ,  le 
roi  entretint  l'assemblée  des  désordres  qu'enfantaient 
les  lois  de  l'établissement,  et  il  en  présenta  de  nou- 
velles ,  afin  de  concilier  l'bonneur  des  familles,  une 
liberté  raisonnable  et  la  répression  de  la  calomnie,  avec 
la  pureté  de  la  religion  catholique  dans  le  royaume. 
Les  propositions  du  prince  donnèrent  lieu  à  de  grands 
débats,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  majorité  des  votans  re- 
connut la  justice  et  la  nécessité  des  réformes  que  le 
roi  voulait  introduire.  11  fut  résolu  qu'on  les  ferait  exé- 
cuter :  depuis  ce  moment,  ie  royaume  de  la  vérité 
fut  gouverné  selon  le  vœu  de  la  Nation  ,  et  personne 
n'eut  plus  à  se  plaindre  ni  de  la  calomnie  ni  de  la 
violence. 

IV.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  raconter  en  détail  les 
maux  qu'on  trouve  décrits  dans  le  roman  allégorique 
de  Cisneros,  comme  une  suite  de  la  manière  de  procé- 
der de  rinquisition  ,  parce  que  le  lecteur  s'apercevra 
aisément  qvi'ils  ne  doivent  pas  différer  de  ceux  que 
j'ai  exposés  dans  cette  histoire.  Quant  aux  moyens 
de  réforme,  le  premier  fut  l'abolition  du  secret,  la 
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puhlicitt^  (le  la  procédure ,  sa  marche  conforménirnt 
mis.  lois  du  royaume,  et  la  déiense  faiie  aux  inquisi- 
tevus  de  se  mêler  des  aflaires  qui  ne  seraient  point 
îclatives  à  l'hérésie,  et  dont  la  connaissance  n'appar- 
tenait qu'aux  tribunaux,  qui  les  Jugeaient  avant  l'éta- 
blissement de  l'Inquisition.  Peut-être,  le  cardinal 
Cisneros  chargea-t-il  quelque  savant,  du  nombre  de 
ceux  qu'il  protégeait,  de  composer  cet  ouvrage  pour 
l'envoyer  en  Allemagne,  afin  que  sa  lecture  put  dis- 
poser à  la  réforme  du  tribunal  le  pelii-fds  et  l'héritier 
du  prince  qui  en  avait  été  le  fondateur. 

y.  Il  arriva  en  effet  que  (Charles  la  promit  aux 
Cortés  qui  l'avaient  demandée ,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin;  mais,  il  est  certain  que  Cisneros  avait 
abandonné  son  système ,  soit  que  le  plaisir  de  com- 
mander eût  alors  pour  lui  un  attrait  irrésistible,  soit 
que  le  commerce  et  les  discours  des  inquisiteurs  eus- 
sent changé  ses  dispositions  ;  en  sorte  que  dans  la  cir- 
constance la  plus  critique ,  il  s'opposa  avec  son  opi- 
niâtreté accoutumée,  à  la  réforme  qu'on  voulait  in- 
troduire ,  et  employa  même  l'argent  pour  la  faire 
manquer,  ce  que  je  prouverai  avant  de  terminer  ce 
chapitre;  ainsi,  l'ouvrage  de  Cisneros  ne  vit  point 
le  jour,  tant  les  passions  ont  d'empire  sur  les  hom- 
mes qu'une  folle  admiration  fait  décorer  du  nom  de 
grands. 

VI.  La  division  des  royaumes  de  Castilleet  d'Aragon 
qui  se  fit  dans  ce  temps-là,  et  l'idée  qu'il  n'était  plus 
nécessaire  d'avoir  autant  de  tribunaux  de  l'Inquisi- 
tion que  d'évêchés,  furent  cause  «pie  Cisneros  les 
distribua  par  provinces  ;  il  établit  le  Saint-Oifice  à 
Séville,  Cordoue,  Jaen,  Tolède,  dans  l'Estremadurc , 
à  Murcie ,   Valladolid  et  Calahorra  :   et  il  détermina 


(  oo8  ) 

pour  chaque  tribunal,  le  territoire  snr  lequel  sa  jii- 
ri(.licti()n  devait  s'étendre  ;  ce  fut  dans  le  même  temns 
qu'il  envoya  aux  Canaries  des  inquisiteurs  pour  y  éta- 
blir le  Sainl-OiTice.  Eu  i5i5,  l'Inquisition  fut  intio- 
duiteà  Cuenca;  en  1 524  à  Grenade  ;  sous  Philippe  lî, 
à  Santiago  de  Calice  et  sous  Philippe  IV,  dans  la  viiie 
de  Madrid.  Cisneros  jugea  ar.ssi  nécessaire  en  i5j6 
d'avoir  un  tribunal  à  Oran;  et  bientôt  il  a¡»pliqua  la 
mesure  à  l'Amérique.  Ce  fut  le  pajs  connu  sous  le 
nom  de  Terre-ferme,  qui  reçut  le  premier  ce  pré- 
sent de  Cisneros  :  celui-ci  délégua  ses  pouvoirs  d'in- 
quisiteur général  à  D.  Jean  de  Qucvedo,  évéque  de 
Cuba ,  pour  qu'il  nommât  des  inquisiteurs  dans  tous 
les  évéchés  de  Terre-ferme.  Avec  le  temps  on  établit 
des  Inquisitions  provinciales  à  Mexico,  Lima  et  Car- 
thagène  des  Indes. 

VII.  L'inquisiteur  général  d'Aragon  adopta  le  sys- 
tème de  Cisneros,  et  mit  des  inquisiteurs  à  Saragosse, 
Barcelonne,  Valence,  Majorque,  en  Sardaigne  et  en 
Sicile,  et  plus  tard  à  Fampelune,  c'est-à-dire,  lors 
de  la  conquête  de  la  Navarre.  Mais,  ce  roj'aume  ayant 
été  réuni  en  i5i5  à  celui  de  Castille  par  les  Cortés 
de  Burgos ,  son  tribunal  fut  soumis  à  l'inquisiteur 
général  de  Castille,  qui  le  supprima  quelque  tenqis 
après,  et  réunit  son  territoire  à  celui  de  l'Inquisition 
de  Calahorra,  laquelle  fut  ensuite  transportée  à  Lo- 
grogno. 

VIII.  Les  événemens  de  Cordoue  avaient  fait  sentir 
à  Cisneros  la  nécessiîé  d'examiner  avec  le  {)lus  gr.uid 
soin  la  conduite  des  inquisiteurs  et  des  autres  employés 
du  Saint-Office;  il  en  destitua  plusieurs.  Ceux  qui 
avaient  été  nommés  par  ses  prédécesseurs,  lui  con- 
tcyfèrei>l  son  autorité;  et  le  pape  ayant  été  consulté, 
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il  confirma  Cisneros  dans  tous  ses  droits  ,  par  un  br  l" 
du  28  juillet  iSog. 

IX.  Celui-ci  apprit  que  des  désordres  scandale»  •; 
avaient  été  commis  dans  l'Inquisition  de  Tolède  po  • 
l'adjoint  du  geôlier  et  quelques  femmes  qui  étaient 
dans  les  prisons.  C'est  ce  qui  l'engagea  à  porter,  d'a- 
près l'avis  du  Conseil  un  décret,  par  lequ-I  tous  Icíí 
employés  des  Inquisitions,  qui  se  rendraient  coupa- 
bles de  crimes  de  cette  espèce,  étaient  menacés  de  la 
peine  de  mort.  Les  occasions  d'ap^iliquer  la  loi  n'ont 
pas  manqué,  et  cependant  elle  est  restée  sans  eííef. 
Peut-être  les  délits  eussent  été  moins  communs  avec 
une  peine  moins  sévère. 

X.  Cisneros  lut  informé  que  les  inquisiteurs  des 
provinces  commuaient  les  pénitences,  et  quémeme 
ils  en  dispensaient,  ainsi  que  de  la  peine  du  San- 
ùtiiito;  il  s'éleva  contre  cette  espèce  de  licence,  et  la 
condamna,  d'après  l'avis  du  Conseil,  le  2  déceuib:»,' 
i5i3,  en  déclarant  que  l'inquisiteur  général  avait 
seul  le  droit  d'accorder  de  pareilles  gnices  :  ce  décret 
a  été  rappelé  et  renouvelé  à  différentes  époques.  De- 
venu par  la  mort  de  Ferdinand  en  i5i6  gouver- 
neur-régent du  royaume,  il  destitua  le  conseiller  de 
l'Inquisition  Horlugno  Ybagnez  d'Agiiirre,  qui  était 
en  nrième  temps  conseiller  de  Caslilîe  ,  parce  qu'il 
n'avait  jamais  été  de  son  parti ,  et  qu'il  avait  été 
nommé  malgré  lui  à  cette  place;  en  effet,  Cisneros 
avait  représenté  à  Ferdinand,  qu'Aguirre  n'étant  que 
simple  laïque  ,  ne  pouvait  être  conseiller  de  l'Inqui- 
sition ;  mais  le  monarque  lui  fit  répondre,  le  1 1  fé- 
vrier iSog,  qu'il  n'approuvait  point  le  motif  de  son 
opposition ,  parte  que  le  Conseil  avait  reçu  du  roi  la 
juridiction  comme  celui  de   Cabîille,   dont  d'Aguine 
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était  membre,  en  vertu  du  choix  que  lui-même 
et  la  feue  reine  Isabelle  avaient  fait  de  sa  personne. 
Ce  fut  pour  cette  raison  décisive  que  Charles  V 
rétablit  d'Aguine  dans  sa  place  de  conseiller  de  l'In- 
quisilion. 

XI.  Cisneros  destitua  également  de  son  emploi  de 
secrétaire  du  Conseil,  Antoine  Piuiz  de  Calcena,  qui 
l'occupait  depuis  i5oîî  après  avoir  été  secrétaire  du  roi 
Ferdinand,  place  dont  il  avait  conservé  tous  les  hon- 
neurs; de  manière  que  dansTexercice  de  son  ministère, 
Cisneros  se  montra  accessible  aux  passions,  toujours 
funestes  dans  ceux  qui  son  chargés  du  gouvernement. 

XII.  Le  10  juillet  iSi^»  Cisneros  fit  substituer  des 
croix  en  sautoir  à  la  croix  ordinaire  de  San-Benito^ 
sous  prétexte  que  la  manière  dont  elles  étaient  portées 
par  les  condamnés,  deshonorait  ce  signe  de  notre  ré- 
demption. 

XJII.  Dans  les  onze  années  de  son  ministère  (qui  fi- 
nit par  sa  mort  le  8  novembre  iSi^)  Cisneros  permitía 
condamnation  de  cinquante-deux  mille  huit  cent  cin- 
quar.te-cinq  individus,  dont  trois  mille  cinq  cent  soixan- 
te-quatre subirent  la  peine  du  feu  en  personne,  mille 
deux  cent  trente-deux  la  même  peine  en  effigie,  et  qua- 
rante huit  mille  cinquante-neuf  diverses  pénitences;  en- 
sorte  que  le  terme  moyen  du  nombre  des  condamnés 
pour  chaque  année  est  de  trois  cent  vingt-quatre  pour 
la  première  classe ,  de  cent  douze  pour  la  seconde ,  et  de 
quatre  mille  tiois  cent  soixante-neuf  pour  la  troisième, 
d'après  le  compte  établi  sur  ce  (pu  se  pjs>a  en  1/190  et 
pendant  les  années  suivantes  juscju'en  la-ij,  calcul  que 
Ton  trovivera  dans  mon  huitième  chapitre  auquel  je 
renvoie  ,  ainsi  qu'à  l'inscription  de  Séville. 

XIV.  iîalgré  le  nombre  eiTrayant  de  ces  exécutions. 
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il  faut  convpnir  que  Cisneros  avait  pris  des  mesures 
l.onr  ralentir  i'activilé  de  l'Inquisition  ;  la  plus  impor- 
tante fut  d'assigner  aux  nouveaux  chrétiens  une  église 
particulière  dans  les  villes  où  il  y  avait  plusieurs 
paroisses ,  et  de  charger  le  curé  de  redoubler  de  zèle 
pour  les  instruire  et  de  les  visiter  souvent  dans  leurs 
maisons  (i). 

Article    VI. 
Pi'occs  fait  à  une  Béate  et  à  d'autres  pei-sannea, 

T.  Parmi  le  grand  nomhi-e  de  procès  qui  furent  ju- 
gés sous  le  ministère  de  Cisneros,  quelques-uns  mé- 
ritent une  mention  p-articulière.  En  i5ii  ,  celui  d'une 
femme,  connue  sous  le  nom  de  ia  B6atc,  fit  beau- 
coup de  bruit.  Son  père  était  un  laboureur  de  Piedra- 
hi!a,  dans  le  diocèse  d'Avila.  Elevée  à  Salaman(¡ue, 
elle  se  livra  avec  tant  d'ardeur  aux  exercices  de  l'o- 
raison ,  et  de  la  pénitence ,  que  son  esprit  affaibli 
par  les  austérités,  en  fût  troublé,  et  qu'elle  tomba 
dans  des  illusions.  Elle  prétendait  voir  continuelle- 
ment Jesus-Christ  et  la  Sainte  Vierge,  et  leur  parlait 
devant  tout  le  monde,  comme  s'ils  eussent  été  pré- 
sens pour  l'entendre.  Elle  portait  l'habit  de  béate  ou 
de  religieuse  du  tiers-ordre  de  S.  Dominique,  se  di- 
sait l'épouse  de  Jcsus-Christ  ;  et,  persuadée  que  la 
Sainte  Vierge  raccompagnait  par  tout ,  elle  s'arrêtait  à 
toutes  les  portes  où  elle  voulait  entrer,  se  rangeai!, 
comme  pour  céder  le  pas  à  quelqu'un  qui  aurait  été 
avec  elle,  et  assurait  que  la  mère  de  Dieu  la  pressait  de 

(3)  Qiiinfanilla  :  r77a  dcl  Cuidcnal  Xiinciicz  de  Ci-;.. 
nt-Tus  ,  liv.  9.  chap.  17. 
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passer  la  première  en  qualité  d'épouse  de  Dieu   son 
lils;  honneur  qu'elle  refusait  par  humilité,  en  disant 
assez  haut  pour  être  entendue:   «  O  Vierge!   si  vous 
*c  11' aviez  'pas  enfanté  ie  Christ ,  je  n'aurais  pas 
«  obtenu  d'être  son  épouse  :  il  convient  que  ia  mère 
«  de  mon  époux  passe  avant  moi:  »  Elle  était  con- 
tinuellement en  extase  ;  la  roideur  de  ses  membres  tt 
de   ses  nerfs  était    alors  si  grande    pendant  que  ses 
mains  et  son  visage  perdaient  leur  couleur   naturel- 
les ,  qu'il  semblait  que  ses  doigts  n'eussent  plus  d'ar- 
ticulations, et  que  son  corps  fut  incapable  d'exécutif' 
aucun  mouvement.  Le  peuple  était  persuadé  qu'eue 
faisait  des  miracles.  Le  roi  ayant  été  informé  de  tout 
ce  qui  se  passait ,  ordonna  qu'on  la  fît  venir  à  Ma- 
drid ;  il  lui  parla  ainsi  que  l'inquisiteur  général:  des 
théologiens  de  tous  les  ordres  furent  consultés;  mais 
ils  ne  furent  point  d'accord  ;  les  uns  disaient  qvie  cette 
fdle-était  une  sainte  ,  remplie  de  l'esprit  et  de  l'amour 
de  Dieu;  et  les  autres ,  qu'elle  étiiil  plongée  dans  l'illu- 
sion et  dominée  par  le  fanatisme.  Personne  ne  l'accu- 
sait d'hypocrisie  ni  de  mensonge.  On  s'adressa  à  Piome 
pour  savoir  ce  qu'on  devait  faire,  et  le  pape  chargea 
son  nonce  et  les  évèques  de  Vie  et  de  Burgos  de  dé- 
couvrir la    vérité    et    d'ariéter   le   scandale    dans    sa 
source  ,  s'il   était  prouvé   que  l'esprit   de  Dieu  n'eût 
aucune  part  à  l'état  de  cette  fuie.  Le  roi  et  l'inquisi- 
teur général  avaient  bonne  opinion  de  la  Béate,  et  îa 
crojaient  inspirée.  Les  commissaires  du  pape  ne  troi:- 
vèrent  rien  à  reprendre  dans  sa  conduite  ni  dans  ses 
discoius,  et  ils   crurent  qu'il   fallait  attendre   que  la 
providence  fît  connaître  si  l'esprit  qui  l'animait,  était 
de  Dieu  ou  du   démon.  Les  inquisiteurs  entrepriient 
tie  lui  faii'c  son  procès  en  exauiinant  si  les   ajipaii- 
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lions  qu'elle  disait  avoir,  et  les  discours  qu'elle  pro- 
nonçait da:is  ces  circonstances,  ne  devaient  pas  la 
faive  soupçonner  coupable  de  Thérésie  des  iliuminés 
Mais,  comme  le  roi  et  l'inquisiteur  £;énéral  de  Castilla 
semblaient  la  protéger ,  elle  se  tira  heureusenient  de 
cette  épreuve,  et  son  état  continua  d'être  un  pro- 
blème ;  le  plus  grand  nombre  l'attribuaient  à  la  fai- 
blesse de  son  imagination  ;  entr'antres  le  conseiller 
des  Indes,  Pierre  Martyr  d'Angleria  (i).  Cette  heu- 
reuse fin  d'une  affaire  (qui  n'avait  pu  avoir  pour  cause 
que  l'imposture ,  ou  la  folie  )  forme  un  contraste 
fort  singulier  avec  la  peine  du  feu  que  subirent  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  pour  avoir  refusé  de  tra- 
vailler le  samedi,  ou  commis  d'autres  actions  aussi 
insignifiantes  ,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  re- 
gardées comme  une  preuve  .  que  cevix  qui  les  avaient 
faites,  étaient  retombés  dans  le  judaïsme. 

II.  En  i5i7  ,  les  inquisiteurs  de  Cuenca  intentèrent 
un  procès  contre  la  mémoire ,  la  réputation  et  les 
biens  de  Jean  Henriquez  de  Medina  ,  pour  cause  d'hé- 
résie, quoique  avant  de  moxirir  cet  Espagnol  eût  reçu 
les  sacremens  de  l'Euchaiistie  et  de  l'Extrême-onciion. 
Après  l'avoir  déclaré  héréliqr.e,  impénitent  et  faKH 
clirctien ,  ils  condamnèrent  sa  mémoire  et  sa  répu- 
tation ;  firent  exhumer  ses  ossemens  pour  être  bridés 
sans  le  San-Benito  et  confisquèrent  tous  ses  biens. 
Les  héritiers  en  appelèrent  à  l'inquisiteur  général 
qui  nomma  des'  commissaires  juges.  Mais  ceux  -  ci 
refusèrent  de  communiquer  les  pièces  du  procès  et  les 
noms  des  témoins ,  ce  qui  obligea  les  héritiers  d'avoir 

(i)  Pierre  MíU'tyr  d'Angleria  :  epistolarum  lilii.  epist. 
428    et    42g. 


(  oGi  ) 

recours  an  pape,  qui  chargea,  le  8  février  ijij,  le 
commandeur  du  couvent  cks  PP.  de  la  Merci  de 
Fuen-Santa,  et  deux  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Cuenca ,  de  communiquer  aux  héritiers  le  procès , 
pourvu  (ju'ils  donnassent  caution  de  ne  faire  aucun 
mal  aux  témoins.  Les  subdélégués  refusèrent  d'ac- 
cepter la  commission  du  pape.  Léon  X  insista  par 
un  bref  du  19  mai,  et  menaça  de  les  excommunier 
comme  coupables  de  désobéissance,  s'ils  ne  pronon- 
çaient sur  cette  affaire  en  juges  équitables.  Les  com- 
missaires effrayés  ne  firent  plus  aucune  difficulté  ; 
mais  ayant  pris  connaissance  des  charges,  ils  acquit- 
tèrent la  mémoire  de  l'accusé.  Si  une  fin  aussi  catholi- 
que que  celle  qu'avait  faiteJean  Ilenriquez  de  Medina  , 
n'empêchait  point  qu'on  ne  poursuivît  sa  mémoire, 
qu'elle  autre  preuve  de  catholicité  aurait-on  pu  allé- 
guer qui  fût  plus  concluante  ? 

IIL  Nous  trouvons  cependant  une  histoire  encore 
plus  scandaleuse  :  c'est  celle  de  Jean  de  Covarru- 
bias ,  né  à  Burgos.  On  entreprit  son  procès  après  sa 
moi't  et  il  fut  acquitté  ;  mais  au  bout  de  quelque 
temps  les  juges  ayant  été  remplacés  ,  le  procureur 
fiscal  eut  la  cruauté  de  présenter  un  nouveau  réqui- 
sitoire contre  lui,  en  abusant  de  ce  que  les  senten- 
ces absolutoirrs  de  l'Inquisition  n'ont  point  force  de 
jugement  définitif  perpétuel.  Les  parties  intéressées 
en  appelèrent  à  Léon  X,  qui  révolté  d'une  persécu- 
tion aussi  scandaleuse ,  et  touché  de  ce  qu'on  l'exer- 
çait sur  un  homme  qui  avait  été  dans  son  enfance  le 
compagnon  de  ses  études ,  chargea  l'évèque  de  Bur- 
gos D.  Pascal  son  ami  ,  d'en  parler  de  sa  part , 
comme  il  convenait,  au  cardinal  Cisneros.  Non  con- 
lent  de  cclic  mesure  il  écrivit  lui-même  à  l'inquisi- 
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tcur  géiH-ral  le  i5  février  i5îr,  et  lui  rcoomniaílfta 
de  se  conduire  avec  prudence  dans  une  enlreprise 
aussi  élrange,  et  de  terminer  décemment  lui  procès 
abandonné  depuis  plusieurs  années,  et  qu'on  avait 
si  mal  à  propos  renouvelé.  Cette  mesure  n'ajant  pas 
suffi,  le  pape  évoqua  l'ailaire  à  Rome.  Cisneros  em- 
ploya les  réclamations  devant  le  chef  de  l'Eglise , 
mais  inutilement  :  Charles  V  en  fit  faire  aussi  par 
son  ambassadeur;  de  grands  débats  s'élevèrent  enire 
les  deux  Cours  sur  cette  question  et  sur  quelques 
autres  qui  se  présentèrent  bientôt;  enfin  le  pape  y 
mit  fm  par  un  bref  du  20  janvier  i52i  ,  adressé  au 
cardinal  Adrien  ,  inquisiteur  général  ,  en  le  char- 
geant de  terminer,  avec  le  nonce  apostolique,  cette 
lutte  scandaleuse  par  une  sentence  définitive  sans 
appel. 

IV.  La  manière  dont  cette  contestation  se  termi- 
na fut  cause  que  le  Général  des  PP.  augustins  s'a- 
dressa au  pape  pour  i-éclainer  sa  Justice  en  faveur  de 
quelques  religieux  de  son  institut ,  qui  pour  avoir  le 
malheur  de  descendre  d'ancêtres  juifsou  mahométans, 
étaient  diffamés  poiu'  le  crime  d'hérésie  ,  sans  égard 
pour  leur  bonne  conduite  ;  il  marquait  au  pape  qu'à  la 
suite  de  cette  diffamation  les  inquisiteurs  les  avaient 
mis  en  jugement  contre  toute  justice,  parce  que  les 
prélats  réguliers  immédiats  veillaient  avec  le  plus 
grand  soin  sur  le  dépôt  de  la  foi,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  permis  que  la  pureté  de  la  doctrine  fiit  altérée 
dans  les  leçons  qu'on  donnait  à  leurs  disciples.  Léon  X 
expédia  le  i5  mai  1017  un  bref  par  lequel  il  ordonnait 
aux  inquisiteurs,  sous  peine  d'excommunication  ma- 
jeure ,  de  remettre  sans  délai  et  sans  difficulté  au 
vicaire    général  des  PP.   augustins,    tous  les  procès 
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commencés  contre  les  religieux  et  religieuses  de  cet 
institut.  Le  pape  chargeait  en  même  temps  les  arciie- 
vèfpu's  et  les  évèqui-s  d'Fspagne  de  souienir  de  tout 
leur  pouvoir  les  individus  accusés  contre  toute  entre- 
prise de  la  part  des  inquisiteurs. 

V.  Celte  protection  extraordinaire  fut  cause  que 
dans  la  suite  les  avitres  instituts  réguliers  sollicitèrent 
la  même  grâce  auprès  du  Sainf-Siége,  en  exposant 
qu'ils  en  étaient  dijrnes,  non-seulement  j)ar  la  solidité 
et  l'étendue  de  li'ur  doctrine,  par  leur  fermeté  dans 
la  foi  et  leur  zèle  pour  la  pureté  de  la  religon  catho- 
lique ,  mais  encore  par  leur  dévouement  au  Saint- 
Siège,  et  par  les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus. 
Quelques-uns  obtinrent  ce  qu'ils  demandaient  ;  mais 
cette  circonstance  même  fut  fatale  à  tous  ,  car  l'In- 
qi-isition  en  profila  poin-  faire  prononcer  la  suppres- 
sion de  tous  les  privilèges. 

Article  Y II. 

Offre  faite  au  roi  pour  obtenir  ta  fuhlicité  des 
procédures. 

I.  Le  bruit  s'élant  répandu  parmi  les  nouveaux 
chrétiens  que  Ferdinand  allait  faire  la- guerre  au  roi 
de  Navarre  son  neveu,  ils  lui  offrirent  en  i5i2  six 
cent  mille  ducats  d'or  pour  les  frais  de  cette  entre- 
prise, à  condilion  qu'une  nouvelle  loi  de  l'état  éta- 
blirait la  publicité  pour  tous  les  procès  de  l'Inquisi- 
tion. Le  roi  était  sur  le  point  de  traiter  avec  les  nou- 
veaux chrétiens  lorsque  Cisneros  qui  en  fui  instruit, 
mit  à  sa  disposition  mie  grosse  somme  d'argent  Le 
rtti  l'accepta  quoiqu'elle  fût  moins  considérable  que 
la  première,  et  abandonna  tout  proiet  de  réforaie. 
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Cîsneros  en  la  remettant  à  Ferdinand  lui  représenta 
que  si  le  changement  que  les  nouveaux  chrétiens 
avaient  demandé,  leur  était  accordé,  il  n'y  aurait  plus 
personne  qui  voulût  être  délateur  ou  témoin ,  ce  qui 
ne  pourrait  manquer  de  compromettre  les  intérêts  de 
la  religion,  (i) 

II.  Après  la  mort   de  ce  prince  et  pendant   que 
Charles  V  était  en  Flandre,  c'est-à-dire  en  iSiy,  les 
nouveaux  chrétiens  offrirent  encore,  aux  mêmes  con- 
ditions, huit  cent  mille  écus  d'or,  pour  les  dépenses 
dvi  voj'age  qu'il  allait  faire  en  Espagne.  Guillaume  de 
Croy,  Seigneur  de  Chèvres,  duc  d'Ariscot  et  gouver- 
neur favori  du  jeune  monarque,  l'engagea  à  consul- 
ter les  collèges,  les  universités  et  les  hommes  savans 
de  l'Espagne  et  de  Flandre;  tous  répondirent  que  la 
commmiication  des  noms  et  des  déclarations  entières 
des  témoins  pendant  la  procédure  était  conforme  au 
droit  naturel,  divin  et  humain.  Lorsque  le  cardinal 
inquisiteur  fut  instruit  de  cette  décision,  il  envoya  au 
roi  des  députés ,  et  lui  écrivit  pour  la  combattre   :  il 
lui  rappela  qu'une  tentative  semblable  faite  auprès 
de  son   aïeul   avait   échoué  ;     mais    il   lui   en   laissa 
ignorer  la  circonstance  la  phis  iniportanle ,  c'est-à- 
dire  qu'il  avait  lui-même  fait  rejeter  à  prix  d'argent 
la   proposition  des  nouveaux  chrétiens.   Il   attribuait 
à  la  sagesse  de  ce  prince  et  à  la  conviction  que  son 
refus  était  nécessaire ,  ce  qui  n'était  au  fond  que  l'eiFet 
de  son  adresse  et   de  sa  politique  particulière  ;   et  il 
s'appuyait  de  quelques  exemples  de  vengeance  per- 
sonnelle  dont   rien  ne  garantissait  la  vérité,   et   qui 
auraient  été  probablement  reconnus  pour  faux  s'ils 

(i     Paramo:    cls  orig.  Tnq\   lih.   2,  lit.   2,  C  5. 
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Plissent  été  sérieusement  examinés.  Charles  V  laissa 
raffaîre  indécise  jusqu'à  son  arrivée  en  Espa^^ie  (i) 
où  il  la  termina  d'une  manièrt-  conforme  au  vœu  gé- 
néral après  la  mort  de  Cisne! os,  dans  une  assemblée 
des  Cortés  tenue  à  Valladolid  en  i5i8.  Nous  verrons 
bientôt  les  raisons  qui  empêchèrent  l'elFet  de  cette 
résolution. 

III.  La  faveur  particulière  que  Ferdinand  accordait 
à  l'Inquisition  ne  Tempêchait  point  de  maintenir  les 
droits  de  sa  couronne.  Il  fit  publier  le  3i  août  iSog 
une  loi  qui  défendait  sous  peine  de  mort  à  toute  per- 
sonne de  présenter  aux  inquisiteurs  et  aux  autres  mi- 
nistres du  Saint-Office,  aucune  bulle  ni  aucune  autre 
pièce  de  ce  genre ,  obtenue  du  pape  ou  de  ses  légats , 
et  capable  de  porter  atteinte  directement  ou  indirec- 
tement aux  droits  du  tribunal  sans  l'adresser  aupa- 
ravant à  sa  Majesté  afin  que  son  Conseil  examinât  mû- 
rement si  elle  n'avait  pas  été  obtenue  par  surprise. 

IV.  Voici,  je  crois,  le  premier  exemple  de  l'usage 
que  la  couroniîc  a  fait  de  sa  prérogative  à  l'égard  de  la 
suspension  et  de  l'examen  des  bulles  par  l'application 
du  rcgiuni  exequátur ,  sur  lequel  Salgado  a  composé 
un  Traité  qui  a  fait  tant  de  bruit  à  Rome,  comme  si  ce 
qui  est  fondé  sur  la  raison  naturelle ,  avait  besoin  de 
preuves.  La  peine  portée  contre  ceux  qui  manqueraient 
à  cette  loi,  était  injuste  et  sans  proportion  avec  le  crime; 
mais  le  principe  qui  l'avait  dictée,  aurait  dû  faire  tou- 
jours partie  de  la  politique  des  Souverains;  il  eût  arrêté 
les  usurpations  de  la  cour  de  Rome,  et  l'on  n'aurait  pas 
vu  celle-ci  acquérir  tant  d'influence  sur  des  objets  de 
pure  discipline  ecclésiastique.  Ce  droit  de  la  couronne 

(i)  Quintaiiilla  :  ViJa  dcl  Cra-:leiial  Cisncros;  lib.   5 
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d'Espagne  sur  les  décisions  des  pispes  a  èli  nouvclle- 
nient  létaljli  par  une  loi  de  Charles  III.  Cependant  il 
est  certain  ,  malgi-é  les  plaintes  de  la  cour  de  Rome, 
que  la  loi  dont  je  parle  n'a  pas  fixé  des  limites  aussi 
étroites  que  le  bien  public  l'aurait  exigé,  et  qu'elle 
n'a  été  que  trop  souvent  impuissante  contre  les  entre- 
prises, les  brefs  et  les  décisions  des  papes. 

V.  Cette  même  année  Ferdinand  sut  encore  user 
en  digne  prince  des  droits  de  sa  Couronne,  lorsqu'il 
forma  la  résolution  de  se  rendre  maître  de  la  forte- 
resse d'Oran  en  Afrique.  Cisneros  ayant  voulu  s'en- 
gager dans  celte  entreprise  et  s'y  trouver  en  personne, 
le  roi  lui  ordonna  de  confier  ses  pouvoirs  d'inquisi- 
teur général  à  D  Antoiiîe  de  Pioxas,  archevêque  de 
Grenade.  Le  cardinal  obéit  et  les  choses  restèrent  dans 
le  même  état  jusqu'à  son  retour  de  l'expédition. 

VI.  Cet  exemple  et  celui  de  Philippe  I"  à  l'égard  de 
Deza  dans  l'année  i5oG  prouvent  clairement  qu'on 
n'ignorait  pas  en  Espagne  quel  était  le  droit  indirect 
de  la  puissance  civile  sur  les  aiTaires  spirituelles;  car 
quoique  les  souverains  n'aient  aucune  autorité  ecclé- 
fiaslique  susceptible  d'être  exercée  par  eux-mêmes, 
ils  ont  cependant  le  pouvoir  ,  comme  maîtres  tem- 
porels, d'ordonner  aux  évêques  d'employer  celle  qui 
leur  est  confiée  dans  lés  circonstances  et  de  la  ma- 
nière convenables  ;  faculté  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
celui  qui  tient  les  ressorts  de  la  machine  politiq^.^e  et 
qui  en  aperçoit  les  besoins  et  les  ressources  ,  comme 
investi  de  la  suprême  puissance  temporelle  qui  veille 
sur  tout  dans  l'état  ;  vérité  fondamentale  que  je  crois 
avoir  démontrée  d'après  la  conduite  uniforme  de  l'E- 
glise d'Espagne  pendant  les  onze  premiéis  sièc'es  f 
dans  un  ouvrage   que  j'ai  publié  à  Madrid  en  iSio 

I.  24 


(  ^70  ) 
tous  le  titre  de  Dissertation  sur  ic  pouvoir  que  hs 
rois  d'Espagne  ont  exercé  à  l'égard  de  la  division 
des  évéchés. 

YII.   Ferdinand  nomma  à  révêché  de  Tcrtose  l'in- 
quisilcur  général  du  royaume  d'Aragon  D.  Jean  En- 
guera ,  qui  était  évêque  de  Lérida  et  qui  avait  occupé 
auparavant  le  siège  de  Vie.  Ce  prélat  mourut  avant 
d'avoir  pris  possession  de  son  nouveau  diocèse ,  et  le 
roi  lui  donna  pour  successeur  en  i5i5  D.  Louis  Mer- 
cader chartreux,  qui  le   remplaça  aussi  comme  in- 
quisiteur généra!  d'Aragon  et  de  Navarre.  Le  pape  lui 
expédia  des  bulles  le  i5  juillet  avec  une  clause  particu- 
lière qui  établissait  F.  Pierre  Jean  de  Paid  co-inquisi- 
leur  général ,  place  dont  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait 
pu  exercer  les  fonctions.  Mercader  mourut  le  r'  juin 
i5i6  pendant  que  Ib  gouvernement   était  entre   les 
mains  de  Charles  d'Autriche,  petit-fds  de  Ferdinand 
décédé  le  aS  janvier  de  cette  année  sans  laisser  d'en- 
fans  de  son  second  mariage.   Ce  prince  résidait  en 
Flandre  ;  mais  il  avait  envoyé  en  Espagne  plusieurs 
hommes  qui  jouissaient  de  sa  confiance,  entr'autresson 
gouverneur,  le  marquis  d'Ariscot ,  et  Adrien  de  Floren 
cío  ,  né  à  Utrecht ,  qui  était  doyen  de  Louvain  et  l'un 
de  ses  favoris.  Comme  les  deux  souverainetés  de  Cas- 
tille  et  d'Aragon  n'en  formaient  plus  qu'une,   il  pa- 
raissait tout  naturel  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  inquisiteur 
général  pour  toute   la  monarchie  ,    surtout   à    une 
époque  où  celui  qui  remplissait  cette  place  ,  était  un 
cardinal  de  l'Eglise  romaine ,  chargé  en  même  temps 
de  l'administration  du  royaume.  Mais  Cisneros  avait 
trop  de  pénétration  pour  s'assujétir  aux  règles  com- 
munes et  ne  pas  profiter  de  l'occasion  qui  s'offrait  à 
lui,  de  s'emparer  de  l'esprit  du  favori  de  Charles;  et 
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par  une  conséquence  nécessaire  ,  de  celui  du  prince. 
Au  lieu  de  demander  cette  réunion ,  il  écrivit  au  roi 
pour  lui  représenter  qu'il  lui  paraissa:»  convenable  de 
donner  au  doyen  de  Louvain  l'évêché  de  Tortose  et 
l'emploi  d'inquisiteur  général  de  la  couronne  d'Aragon, 
et   que   sa   qualité  d'étranger  n'offrait  qu'un  obstacle 
facile  à  lever,  en  lui  accordant  des  lettres  de  natu- 
ralisation. Tout  cela  fut  exécuté  comme  Cisneros  l'a- 
vait proposé  ,   et  l'on  envoya  à  Rome  cette  double 
nomination.  Le  pape  accorda  des  bulles  pour  l'évêché 
de  Tortose  ,  et  d'autres  le  14  novembre  de  la  même 
année  pour  la  place  d'inquisiteur   général   d'Aragon 
et  de  Navarre.  Adrien  prit  possession  à  iMajorqne  le 
7  février  loi;  devant  Jean  Garcia,  secrétaire  de  l'In- 
quisition, qui  accompagnait  la  Cour.  Cette  nomina- 
tion devait  le  conduire  à  la  place  même  de  Cisneros 
qui  mourut  le  6  novembre  suivant.  Elle  lui  fut  coniiée 
parle  roi  Charles,  et  il  en  reçut  les  bulles  de  Rome  le 
4  mars   i5i8  lors(¡u'il  était  déjà  cardinal.  Il  conserva 
son  emploi  non -seulement   jusqu'au  9  janvier    i52a 
où  il  fut  élu  pape,  maïs  encore  jusqu'au  10  septembre 
1023,  époque  à  laquelle  il  signa  les  bulles    de   soa 
successeur,  D.  Alphonse  Manrique  de  Lara,  arche- 
vêque de  Séville. 

Article    VII. 

Réclamation  de  l'assemblée  nationale  des  Cartes 
d'Aragon  contre  ta  procédure  du  Saint-0 /pce. 

I.  Tant  que  l'Inquisition  d'Aragon  resta  séparée  de 
celle  de  Castille  ,  elle  essuya  de  violentes  attaques  et 
fut  plus  d'une  fois  sur  le  point  d'être  abolie,  on 
au  moins   de    subir  une  réforme  ,    qui    l'eût   mha 
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dans  l'impuissance  d'excjler  plus  long-lcnipsla  ter- 
reur. Le  roi  Ftî'din:u;d  ayant  assemblé  les  Corles 
du  royaume  à  JMonzon  dans  le  diocèse  de  Lérida 
en  i5io,  les  députés  des  villes  et  des  cités,  se  plai- 
gnirent hautement  de  l'abus  que  les  inquisiteurs  fai- 
saient de  leur  autorité ,  nou-seulement  dans  les  ma- 
tières de  foi,  mais  encore  à  l'égard  de  difTérens  points 
étrangers  au  dognic  ,  tels  que  l'usure  ,  le  blasphème, 
la  sodomie  ,  la  bigamie  ,  la  nécromancie  et  d'autres 
affaires  qui  n'étaient  point  de  leur  compétence.  Ils 
représentèrent  aussi  qu'ils  se  mêlaient  de  régler  les 
contributions;  qu'ils  augmentaient  le  nombre  des  fran- 
chises qu'on  leur  avait  accordées  et  celui  de  leur  fa- 
miliers ;  en  sorte  qu'on  voyait  diminuer  d'une  ma- 
nière scandaleuse,  la  masse  des  impôts,  par  les  ré- 
ductions qu'ils  faisaient  sur  les  listes  des  contribua- 
bles, ce  qui  en  rendait  le  fardeau  extrêmement  péni- 
ble à  ceux  qu'on  obligeait  de  payer;  que  l'autorité 
dont-ils  s'étaient  emparés  sur  tous  ces  objets,  les  i\vait 
rendus  si  insolens  et  si  hardis,  qu'ils  s'établissaient 
juges  de  toutes  les  matières  douteuses;  et  que  dans 
les  cas  où  l'on  prétendait  récuser  leur  compétence, 
ils  avaient  recoins  à  la  voie  des  exxîommunications, 
et  opprimaient  les  magistrats  :  que  ceux-ci  ci*aignaient 
d'être  réduits  à  faire  publiquement  amende  honora- 
ble dans  des  aut o-d a  f¿  p\us  on  moins  solennels;  que 
ce  malheur  était  arrivé  à  beaucoup  de  personnes, 
parmi  lesquelles  on  povivait  compter  des  vice-rois, 
et  des  gouverneurs  généraux  de  Barcelonne ,  Valence, 
Majorqvie,  de  Sardaigne  et  de  Sicile;  à  des  enfans 
et  à  des  frères  de  grands  d'Espagne ,  et  même  à  plu- 
sieurs personnages  de  ce  rang  élevé;  en  conséquence 
ils  priaient  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  assurer  le  main- 
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tirn  (les  ecutumcs  iKxrticulièrcs  ,  et  l'exécution  des 
lois  et  dos  statuts  de  la  couronne  d'Aragon ,  ainsi  qu'^ 
les  déclarations  des  Cortés  qu'elle  avait  juré  de  res- 
pecler;  d'obliger  les  officiers  du  Saint-Office,  à  s'en 
tenir  à  la  connaissance  des  aiTaires  qxii  n'auraient  que 
la  foi  })Our  objet ,  et  de  les  [)oursuivre  d'après  les  re- 
files du  droit  commun,  en  leur  donnant  toute  la  pu- 
bliciîé  des  procédures  criminelles,  conformément  aux 
lois  et  aux  coutumes  du  roj^aume. 

II.  Les  Cortés  ajoutaient  que  cette  mesure  suffirait 
pour  prévenir  une  foule  de  malheurs  et  la  ruine  d'un 
grand  nombre  de  familles  ,  qui  n'auraient  eu  pour 
cause  que  ce  funeste  secret,  et  les  calomnies  qu'il 
aurait  favorisées  ;  système  d'autant  plus  digne  de 
l'exécration  publique  ,  que  quoiqvie  l'honneur  et  la 
réputation  des  condamnés  méritassent  quelquefois 
d'être  réhabilités ,  et  que  leurs  parens  en  fissent  !a 
demande  avec  instance,  il  était  rare  qu'on  put  obtenir 
cette  justice,  et  que  lors  même  qu'elle  était  accordée, 
la  lenteur  avec  laquelle  l'Inquisition  y  procédait,  ne 
permettait  jamais  de  réparer  le  niai  entièrement. 

III.  Cette  démarche  des  Cortes  fit  connaître  au  roi 
la  disposition  des  esprits:  cependant,  il  évita  de  ré- 
pondre direclement ,  en  disant  que  l'on  ne  pouvait 
rien  décider  dans  xuie  aiïaire  aussi  importante  ,  avant 
d'avoir  acquis  une  connaissance  exacte  et  bien  appro- 
fondie des  faits  ;  qu'il  les  engageait  à  recueillir  tous 
ceux  qui  parviendraient  à  leur  connaissance,  et  à 
les  lui  soumettre  dans  la  première  assemblée  :  cetla 
réunion  eut  lieu  dans  la  même  ville,  en  i5i2;  les 
résolutions  qu'on  y  adopta,  forment  un  traité  entre  le 
Souverain  et  la  Nation;  elles  contiennent  vingt-cinq 
aiticles,  presque  tous  destinés  à  restreindre  la  jurL- 
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diction  (les  inquisiteurs,  et  à  faire  cesser  les  exemp- 
tions de  charges  et  de  contributions  dont  ils  avaient 
tant  abusé. 

IV.  Il  y  était  dit  qu'ils  ne  pourraient  plus  se  mêler 
des  procès  pour  cause  de  bigamie  et  d'usure ,  si  ce 
n'est  lorsque  les  coupables  seraient  tombés  dans  l'hé- 
résie,  en  soutenant  que  ces  crimes  ne  sont  point  des 
péchés  ;  ni  de  ceux  que  les  tribunaux  ordinaires  font 
aux  blasphémateurs  ,  si  les  blasphèmes  n'élaient 
point  des  hérésies;  il  leur  élail  en  même  temps  dé- 
fendu de  poursuivre  les  procès  en  matière  de  foi,  sans 
le  concours  de  l'ordinaire  diocésain  ;  et  à  l'inquisi- 
teur général  de  prononcer  dans  les  cas  d'appel,  si  ce 
n'est  d'accord  avec  ses  conseillers  ;  et  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  de  la  sentence  qui  y  aurait  donné 
lievi.  On  avait  réglé  aussi  que  ,  lorsque  le  tribunal 
aurait  à  prononcer  sur  quelque  affaire  de  nécroman- 
cie, il  devait  se  conformer  à  ce  qui  était  établi  dans 
la  bulle  de  Jean  XXII,  Super  illius  spécula.  On  ne 
prit  aucune  mesure  sur  la  publicité  de  la  procédure 
inquisiloriale  ,  et  il  en  fut  à  peu  près  de  même  à 
l'égai'd  des  confisralions,  quoique  cependant  il  fut  à 
la  fin  convenu  que  les  contrats  de  ventes,  les  permu- 
tations et  les  dots  ,  consentis  ou  assignés  par  celui  qui 
iouiraii  de  la  réputation  de  bon  catholique,  auraient 
leur  plein  et  entier  effet,  même  lorsqu'il  aurait  -été 
déclaré  dans  la  suite,  par  voie  de  jugement,  que  le 
contractant  était  déjà  hérétique  lorsqu'il  avait  tran- 
sigé ,  pourvu  néanmoins  que  son  hérésie  eût  été  sé- 
dele. 

V.  Le  roi  regretta  bientôt  d'avoir  engagé  sa  parole 
avec  les  Cortés;  et  secondé  par  les  menées  des  inqui- 
siteurs ,  il  sollicita  et  obtint  du  pape  le  5o  avril  i5i3 
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des  dispenses  pour  le  serment  qu'il  avait  fait  devant 
les  Cortés,  de  faire  exécuter  les  articles  de  la  con- 
vention :  une  des  clauses  de  ces  dispenses  portait 
expressément  que  les  tribunaux  du  Saint-Office  ren- 
treraient dans  tous  les  droits  dont  ils  avaient  joui  pré- 
cédemment. Celte  conduite  du  roi  répandit  la  cons- 
ternation daïîs  le  royaume;  partout  le  peuple  se  sou- 
leva ,  et  ce  prince  se  vit  obligé  de  renoncer  au  bref 
dont  je  viens  de  parler,  et  d'engager  le  pape  à  con- 
firmer les  dispositions  des  Cortés,  en  frappant  de 
censures  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas.  Le  pape 
reconnut  la  nécessité  d'accorder  ce  qu'on  lui  deman- 
dait ,  et  c'est  ce  qu'il  fit  par  une  bville ,  qui  est  du  i  % 
mai  i5i5.  Il  n'y  avait  que  la  crainte  d'une  révolte 
complète,  qui  fût  capable  de  forcer  le  roi  à  cette  me- 
sure aussi  honteuse  qu'extraordinaire  ;  car ,  il  était 
disposé  à  agir  autrement ,  quoiqu'on  lui  eût  repré- 
senté que  les  inquisiteurs  ne  pouvaient  pas  ,  sans 
irrégularité  ,  se  mêler  des  procès  entrepris  pour  cause 
de  sodomie,  attendu  que  les  coupables  étaient  punis 
de  mort,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  coupables  d'hé- 
résie, en  disant  que  ce  crime  était  un  péché  :  il  crut 
cependant  justifier  sa  politique  ,  en  rappelant  le 
bref  du  28  janvier  i5i5,  qui  déclarait  que  les  in- 
quisiteurs ne  seraient  pas  tombés  dans  le  cas  de  l'ir- 
régularité canonique,  en  condamnant  à  la  relaxation 
les  aviteurs  de  ce  délit  ou  de  tout  autre,  étranger  à 
l'hérésie.  Quelle  conformité  trouve-t-on  entre  cette 
doctrine  et  celle  qui  déclare  coupable  d'irrégularité 
pour  inaiif/nc  de  douceur ^  le  prêtre  qui,  même  dans 
le  cas  d'une  défense  personnelle ,  juste  et  modérée  ^ 
tue  licitement  son  agresseur? 


CHAPITRE   XI. 

Tentative  faite  par  les  Cortés  de  Castille  et 
d' Aragon  j  pour  réformer  le  Saint- Office, 
Des  principaux  événemens  arrivés  sous  le 
Cardinal  Adrien  y  cjuatrième  Inquisiteur 
général. 

Article    p  u  e  ai  i  e  r. 
Reforme  demaiulce  en  Casiilte. 

I.  Jamais  l'Inquisition  tl'Espagne  n'a  couru  autant 
de  risque  d'être  supprimée ,  que  sous  l'inquisiteur 
général  Adrien, cardinal,  évêqvie  de  Torlose,  pendant 
les  premières  années  du  règne  de  Charles  V. 

II.  Lorsque  ce  jeune  monarque  vint  en  Espagne,  il 
était  disposé  à  abolir  l'Inquisition,  et  persuadé  qu'il 
fallait  au  moins  y  organiser  la  procédure  suivant  les 
règles  du  droit  naturel ,  et  sur  le  modèle  de  tous  les 
autres  tribunaux.  Son  précepteur,  Guillaume  de  Croy, 
duc  de  Sora,  marquis  d'Ariscit,  seigneur  de  Chèvres, 
(noni  sous  lequel  il  est  plus  connu),  Jean  Selvagio  , 
son  grand  chancelier  et  d'autres  savans  jurisconsultes, 
qui  jouissaient  de  sa  confiance,  lui  avaient  inspiré 
cette  réselution ,  qui  avait  reçu  une  nouvelle  force  de 
l'opinion  de  plusieurs  collèges  et  universités  d'Espa- 
gne et  de  Flandre ,  que  ce  prince  avait  consultés. 

III.  Pendant  le  mois  de  février  i5i8 ,  il  y  eut  à  Vid- 
ladolid  une  assemblée  générale  des  Corles  tlu  royaume 
de  CaslilIcjOÙ  les  rcprésenlans  de  la  nation  dirinl  au 
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souverain  :  «  >"ous  supplions  votvc  A  liesse  (i)  d'or- 
u  donner  qu'il  st;ii  avisé  à  ce  que  TOirice  de  la  sainle 
•«  Inquisition,  se  conduise  de  maniere  que  la  jus- 
»  tice  soit  exactement  rendue;  que  les  médians  soient 
«  punis  et  les  innocens  préservés  de  toute  injustice  , 
0  en  se  eonformant  aux  saints  canons  et  aicx  ngies 
«  du  droit  commun,  qui  ont  été  établies  pour  cela; 
«  que  les  juges  qui  seront  choisis  à  cet  eiTet ,  soient 
<i  de  race  noble;  des  hommes  de  conscience,  d'une 
«  bonne  répviîation  et  de  l'âge  exigé  par  les  lois  ; 
«  tels  enfin,  qu'on  puisse  espérer  qu'ils  seront  (¡dèles 
«  à  leur  devoir;  et  qu'il  soit  permis  aux  Ordinaires 
«  diocésains  de;  partager  leurs  fonctions ,  ainsi  qu'ils 
Il  en  ont  le  droit  (2).  » 

IV.  Les  Cortés  ne  s'en  tinrent  pas  à  ces  moyens  or- 
dinaires; ils  envoyèrent  r^u  chancelier  Selvagio  dix 
mille  ducats  d'or,  et  s'engagèrent  à  faire  don  d'une 
autre  somme  pareille ,  lorsque  le  décret  qu'ils  deman- 
daient,  serait  mis  à  ¿.lécution  (5).  Le  roi  répondit 
qu'il  veillerait  à  ce  qu*.  la  justice  fût  fidèlement  ren- 
due, et  prendrait  les  raesirta  convenables  pour  remé- 
dier au  mal  dont  on  se  plaignait  :  en  conséquence  il 
engagea  les  Cortés  à  faire  connaître  en  détail  les  abus 
qui  s'étaient  introduits,  cl  à  indiquer  les  moyens  qu'ils 
croiraient  les  plus  propres  à  les  faire  cesser. 

(1)  Le  noni  de  Majeslé  ne  commença  à  être  donne 
aux  rois  d'Espagne  ,  qu'il  l'époque  où  Charles  V  de- 
vint empereur  d'Ailemaguc. 

(■2)  Bibliothèque  royale  de  Madrid,  taldcttc  D,  u". 
i55  ,   et  le  registre  de;  Corles. 

(iî)  SancJoval  ,  Hist.  de  Charles  V,  toni.  1  ,  lib,  3, 
§  10  —  Pierre  Martyr  d'Anglcria  :  rpisiularum  lib/i , 
cpist.  6:;o, 


V.  Lorsque  l'assemblée  de  Valladolid  eut  terminé 
ses  travaux  ,  Charles  convoqua  celle  des  ("ortès 
d'Ara{2;on  à  Saragosse,  où  il  se  rendit  accompagné 
du  chancelier  Selvagio  :  celui-ci  avait  prépai'é  un 
projet  d'ordonnance  roj-'ale ,  qui  devait  être  publiée 
d'après  la  demande  qu'en  avaient  faite  les  Cortés 
du  royaume  de  C astille.  Elle  était  composée  de 
trente-neuf  articles;  on  y  avait  réglé  l'organisation  du 
tribunal  du  Saint-Office,  l'âge,  les  qualités  et  les  ho- 
noraires des  juges  et  des  employés  subalternes ,  ainsi 
que  les  formes  de  la  procédure. 

\I.  Le  résultat  du  nouveau  code  dans  son  ensem- 
ble ,  était  qu'il  ne  serait  plus  exercé  d'office  aucune 
poursuite ,  et  que  l'on  ne  ferait  aux  témoins  appelés  à 
déposer  dans  l'atiaire  d'un  homme  aucune  question 
générale  pour  obtenir  des  réponses  sur  d'autres  pei- 
soimes  ; 

Que  chaque  dénonciateur  serait  soumis  à  un  exa- 
men critique  ,  suivant  la  règle  établie  dans  l'ordon- 
nance, afin  de  connaître  le  motif  de  sa  dénonciation 
el  de  savoir  le  cas  quïl  en  fallait  faire; 

Que  le  mandat  d'emprisonnement  ne  pourrait  être 
décerné  ,  sans  le  concoui's  de  l'Ordinaire  et  des  con- 
sulteurs ,  et  que  lorsqu'ils  auraient  eux-mêmes  fait 
subir  un  nouvel  interrogatoire  à  chaque  témoin  ; 

Que  les  prisons  seraient  publiques,  piopres  et  com- 
modes, en  un  mot,  des  maisons  de  détention  et  non 
des  cachots  comme  des  lieux  destinés  à  punir  le  crime  ; 

Que  les  prisonniers  auraient  la  faculté  de  voir  leurs 
parens,  leurs  amis,  leurs  défenseurs  et  ceux  qui  s'in- 
téresseraient à  leur  sort; 

Qu'ils  pourraient  se  choisir  un  avocat  et  un  procu- 
reur de  confiance  ; 
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Que  l'accusation  leur  serait  promptement  écmmú- 
niquée,  avec  la  désignaiioii  du  temps  et  du  lieu  où 
les  témoins  auraient  di'posé  a^oir  vu  commettre  le 
délit,  afin  qu'ils  eussent  une  entière  connaissance  de 
leur  propre  cause; 

Que  si  les  accusés  demandaient  copie  de  l'informa- 
tion ,  elle  leur  serait  délivrée  avec  les  noms  des  té- 
moins, ainsi  que  celle  de  l'interrogatoire  du  procu- 
reur fiscal  ; 

Que  lorsque  les  preuves  et  toutes  les  déposiiions au- 
raient été  reçues ,  elles  leur  seraient  communiquées 
intégralement  et  sans  en  rien  supprimer  ,  attendis 
qu'au  temps  où  l'on  est,  il  n'y  a  pas  de  personnes 
assez  puissantes  pour  inspirer  des  craintes  aux  té- 
moins,  excepté  le  cas  où  l'individu  mis  en  juge- 
ment serait  duc ,  marquis,  comte,  évéque  ou  revêtu 
de  quelqu'aulre  dignité  de  l'Eglise  ; 

Que  dans  cette  circonstance  ,  pour  dérober  aux  ac- 
cusé* les  noms  des  témoins ,  il  serait  dressé  un  acte 
dans  lequel  le  juge  déclarerait  avec  serment  qu'il  croit 
en  son  ame  et  devant  Dieu,  que  ce  moyen  est  néces- 
saire pour  éviter  le  danger  de  mort ,  dont  les  témoins 
sont  menacés;  ce  qui  se  ferait  cependant  sans  pré- 
judice du  droit  qu'aurait  l'accusé  d'appeler  de  cette 
mesure  ; 

Que  s'il  était  jugé  indispensable  d'employer  la  ques- 
tion ,  on  n'en  ferait  qu'un  usage  modéré  ,  et  sans  re- 
courir à  aucune  de  ces  inventions  cruelles  dont  on 
S'était  servi  jusqu'alors  ; 

Qu'elle  n'aurait  lieu  qu'une  fois,  pour  ce  qui  con- 
cernerait personnellement  l'accusé;  jamais  pour  ob- 
tenir de  lui  des  communications  sur  d'autres  indi- 
vidus mis   en  jugement;  et  seulement  dans  les  cas 
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et  à  l'égard  des  personnes  dont  il  serait  fait  mention 
dans  la  loi; 

Que  les  sentences  définitives  et  même  les  interlocu- 
toires seraient  soumises  au  droit  d'appel  quant  à  leur 
double  eüet; 

Que  lorsqu'il  serait  procédé  à  l'examen  prépara- 
toire du  jugement ,  les  parties  et  leurs  défenseurs 
pourraient  assister  à  cette  révision  du  procès,  et  dé- 
mander que  la  lecture  en  fût  faite  en  leur  présence; 

Que  si  alors  l;i  preuve  du  délit  n'était  pas  constante, 
les  pi-isonniers  seraient  acquittés ,  sans  qu'on  pût  les 
punir  comme  étant  encore  suspects  ; 

Que  si  l'accvisé  demandait  à  se  purger  par  serment, 
on  lui  laisserait  la  liberté  de  chercher  des  témoins 
et  de  leur  parler  en  particulier  sans  que  la  qualité 
de  descendans  de  Juifs  pût  empêcher  leur  admission  ; 

Que  la  récusation  des  témoins  serait  permise  ,  et 
que  si  quelqu'un  de  ceux  qui  auraient  servi  au  pro- 
cureur fiscal  ,  était  convaincu  de  faux  témoignage,  il 
serait  puni  de  la  peine  du  talion ,  d'après  la  loi  que 
les  souverains  Ferdinand  et  Isabelle  avaient  faite  au 
commencement  de  leur  règne; 

Que  lorsqu'un  accusé  aurait  été  réconcilié  ,  on 
ne  pourrait  plus  Tarretcr  ni  le  poursuivre  pour  des 
choses  qu'il  n'aurait  pas  confessées,  parce  qu'on  de- 
vait supposer  qu'il  les  avait  oubliées; 

Que  personne  ne  pouri'ait  être  inquiété  ni  mis  en 
prison  pour  une  simple  présomption  d'hérésie,  qui 
n'aurait  pour  tout  fondement  que  d'avoir  été  élevé 
parmi  des  Juifs  ou  des  hérétiques; 

Que  l'on  ferait  disparaître  de  l'intérieur  des  églises 
tous  les  S  an -Benito  3  et  qu'Us  ne  seraient  plus  portés 
¿uns  les  rues  ; 
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Que  la  peine  de  la  prison  perpéîuelle  serait  ab  )lif»j 
parce  qu'on  y  meurt  de  faim  et  qu'on  ne  peut  y  aer-^ 
vir  Dieu; 

Que  les  slaîuts  lY'cemment  établis  par  quelques  re- 
ligieux et  religieuses,  pour  n'admettre  dans  leurs  cou- 
Vi'uls  aucun  sujet ,  homme  ou  femme  ,  descendant  des 
nouveaux  clnétiens  ,  seraient  regardés  comme  non 
avenus,  Dieu  ne  faisant  aucune  ditférence  de  généra- 
lions  et  attendu  que  cette  mesuie  choque  ouvertement 
le  droit  divin  et  humain  ; 

Que  lorsque  la  prison  serait  décrétée  contre  un  in- 
dividu dénoncé,  il  serait  fait  un  inventaire  de  ses  biens, 
mais  qu'on  ne  pourrait  les  séquestrer,  ni  surtout  ks 
vendre  ; 

Qu'on  lui  en  laisserait  la  jouissance  pendant  sa 
détention  ,  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  ses  enfans,  et  qu'il 
pourrait  en  disposer  aussi  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense  devant  l'Inquisition; 

Que  lorstfu'un  homme  aurait  été  condamné,  ses 
enfans  hériteraient  de  ses  biens  ,  conformément  aux 
dispositions    du  code  de   (as  Partidas; 

Qu'on  ne  ferait  aucune  donation  sur  leurs  biens , 
avant  qu'ils  eussent  été  définitivement  confisqués,  afin 
d'empêcher  les  donataires  d'agir  contre  les  accusés, 
pour  les  faire  condamner  et  dépouiller; 

Qu'en  toutes  choses  on  se  conformerait  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  des  saints  canons  ainsi  qu'au  droit  commun 
de  l'Eglise  ,  tant  pour  la  manière  de  procéder  contre 
les  accusés  que  poiu- le  jugement  définitif ,  sans  égard 
à  aucune  autre  coutume  ni  Instruction ,  ou  forme  par- 
ticulière  qui  aurait  été   observée   jusqu'alors; 

Que  le  roi  serait  supplié  d'obtenir  u'.ie  bulle  nu  piipe 
afin  de  faciliter   l'exécution  de    toulcs  ces  mesures; 
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Qn'en  attendant  l'expé^dUion  de  cette  pièce  ,  le  roi 
voudrait  bien  ordonner  aux  inquisiteurs  de  se  con- 
former à  tout  ce  (jni  venait  d'être  établi  pour  les 
aifaires  qui  étaient  commencées  et  pour  celles  qui 
pourraient  survenir  jusqu'à  ce  moment ,  attendu  qne 
tout  ce  qui  avait  été  décrété,  était  juste  et  coafjrme 
au  droit,  (i) 

VU.  L'excellente  loi  qu'on  vient  de  lire  ne  fut  point 
exécutée,  parce  qu'avant  sa  publication,  le  cliaticelier 
Selvagio  mouiTit  à  Saragosse,  dans  le  moment  le  plus 
décisif  pour  son  triomphe,  et  que  le  cardinal  Adrien 
changea  tellement  les  idées  et  les  dispositions  de  Charles 
V,  qu'il  en  fit  un  protecteur  passionné  de  l'Inquisiiion, 
comme  le  prouvent  cet  événement  et  d'autres  que  j'ex- 
poserai dans  la  suite. 

A  R  T  IC  LE.       II. 

Reforme  demandée  en  Aragon. 

I.  Cl'.arîes  V  avait  juré  à  Saragosse  le  9  du  mois  de 
mai  i5i8,  de  respecter  les  privilèges  et  de  faire  ob- 
server les  coutumes  des  Aragonais  ;  particulièrement 
les  résolutions  prises  par  les  Cortés  de  Saragosse , 
'farazona  et  Monzón  ,  et  par  conséquent  de  ne  pas 
permettre  aux  inquisiteurs  d'entreprendre  aucun  pro- 
cès pour  cause  d"usux*e. 

II.  Mais,  une  nouvelle  assemblée  de  Cortés  ayant 
été  convo(|uée  à  Saragosse,  vers  la  fin  de  l'année  i5iS 
et  au  commencement  de  l'année  suivante,  les  dé- 
fi) Diins  les  Annales    de    l'Inquisitioii     d'Espagne  , 

toni.  2,  chr.p.    12,  aiin.   i5i8,  j'ai   inséré  la  eopie   eu- 
tièie  et  lillcrale  de  ec  projet  d'urdonnancc. 
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pûtes  d'Aragon  exposèrent  au  roi  que  le  concor- 
dat des  Cortés  de  Monzón,  de  l'année  i5i2  (  lequel 
avait  été  confirmé  par  le  pape  ,  le  premier  de  décem- 
bre i5i5)  ne  suffisait  pas  pour  réformer  tous  les  abus 
que  les  inquisiteurs  avaient  introduits;  ils  priaient 
en  conséquence  Sa  Majesté,  d'y  ajouter  trente-un 
nouveaux  articles  qu'ils  avaient  adoptés,  et  qu'ils  lui 
présentèrent;  ils  ne  différaient  presque  pas  de  ceux 
de  l'ordonnance  royale  préparée  pour  l'Inquisition 
de  Castille. 

III.  Le  roi,  après  en  avoir  délibéré  avec  son  Con- 
seil, répondit  «  que  sa  volonté  était  qu'à  l'égard 
«  de  tous  les  points  gui  iui  avaient  été  présentés j 
«  on  se  confonnât  aux  saints  canons ,  aux  ordon- 
«  nances  et  aux  décrets  du  Saint-Siège,  sans  rien 
«  se  permettre  qui  leur  fût  contraire.  Que  s'il  se 
«  présentait  des  difficultés ,  des  doutes  ou  des  ob- 
0  servations  à  l'égard  desquelles  on  eut  besoin 
«  d' éclair cissemens ,  on  s'adresserait  au  pape  pour 
«  les  obtenir;  que  si  quelqu'un  voulait  pi-endre  à 
0  partie  un  inquisiteur  ,  l'accuser  ou  le  dénoncer 
«  comme  coupable  d'abus  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
«  tions  ,  il  pourrait  le  faire  en  s'adressant  à  l'inquisiteur 
a  général ,  qui  prononcerait  selon  toute  équité ,  après 
«  avoir  pris  l'avis  de  juges  et  de  conseillers  non  sui- 
«  pects ,  et  avoir  entendu  les  parties  intéressées  ;  que 
«  si  la  connaissance  et  la  punition  du  crime  dénonça 
«  appartenaient  au  juge  séculier,  le  roi  ordonneraii 
«  des  mesures  pour  que  la  justice  fût  bien  et  pronip- 
«  tement  rendue ,  afin  que  les  coupables  subissent  ia 
t  juste  peine  de  leurs  délits,  et  que  leur  cliiUiment 
«  servît  à  contenir  les  autres  dans  le  devoir;  qu'i/ 
«  s'ciigagsaii  par  somieni  à  faim   observer  6t   à 
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"*  observer  Itù-mcme  l'ordre  et  la  déclaration  qu^il 
«  adressait  ci  i' assemblée,  ainsi  que  les  articles 
«  fjii'il  plairait  au  pape  d'ajouter  ¿i  ceux  que  tes 
«  Cortés  avaient  proposés;  qu'il  promettait  aussi  « 
o  sous  la  foi  du  serment,  de  ne  demander  jamais  de 
«  dispenses  pour  être  relevé  de  sa  promesse,  et  (jue 
«  s'il  lui  en  était  adressé,  il  n'en  ferait  aucun  usage, 
n  parce  qu'il  renonçait  dès  à  présent  à  tous  les  droits 
«   qui  poni  raient  en  être  îa  conséquence.  » 

lY.  Cette  réponse  de  Charles  V  fit  croire  aux  Cortés 
d'Aragon ,  qu'il  venait  de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils 
avaient  demandé  :  c'était  au  moins  ce  que  semblait 
indiquer  la  promesse  de  faire  observer  tes  saints 
canons  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  (à  les  enten- 
dre )  pour  que  tous  les  procès  fussent  conduits  à 
l'avenir,  d'nprès  cette  résolution  du  prince,  comme 
devant  les  autres  IrÜKinaux  ecclésiastiques» 

V.  Persuadés  (jue  telle  avait  été  la  pensée  du  roi, 
les  Cortés  résolurent  d'en  témoigner  leur  reconnais-' 
sanee  par  un  don  volontaire  en  argent,  semblable  à 
celui  qu'on  offrait  au  prince  dans  d'autres  occasions. 
La  manière  de  se  procurer  cette  somme  consistait  à 
permettre  aux  marchands  de  comestibles  d'en  rete- 
nir une  partie  sur  le  poids  aux  acheteurs,  pour  en 
remettre  la  valeur  en  argent  aux  agens  du  fisc  :  me- 
sure qui  fut  introduite  pî«s  tard  en  Castille,  où  elle 
fit  beaucoup  de  mal  aux  petits  consommateurs. 

\I.  Il  se  passa  lui  grand  nombre  d'événemens 
avant  qvie  le  concordat  fût  approuvé  par  le  pape. 
L'empereur  écrivit  enfin  de  la  Corogne,  le  22  avril 
iSao,  la  lettre  suivante  à  son  ambassadeur  à  Rome, 
î).  Jean  de  ¡Manuel,  seigneur  de  Belmonte  :  «  A  l'é- 
«  gard  de  ce  qui  s'est  fait  dans  l'assemblée  des  Corlè» 
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;  d'Aragon,  il  suffira  que  sa  Sainteté  veuille  Lien 
a  approuver  un  acte  qui  fut  envoyé  à  D.  Louis  Carroz, 
«  et  ensuite  à  D.  Jérôme  Vich ,  et  qui  est  écrit  de  ia 
«  propre  main  du  vénérable  cardinal  de  Tortose,  et 
«  de  celle  du  grand  chancelier,  sans  autre  interpré- 
*  tation  ni  extension,  ainsi  que  je  l'ai  plusieurs  luis 
M  écrit  et  demandé  avec  instance.  » 

VII.  Les  Aragonais,  qui  ne  croyaient  pas  même  à 
la  possibilité  d'obtenir  ce  dernier  point ,  prièrent  l'in- 
quisiteur général  d'ordonner  aux  inquisiteurs  de  Sa- 
ragosse  de  se  conl'ormer  immédiatement  aux  dispo- 
sitions du  concortlat,  d'après  la  lettre  de  la  promesse 
et  le  serment  que  l'empereur  avait  faits  devant  les 
Corîès,  sans  attendre  la  confirmation  ni  aucune  dé- 
claration du  pape,  parce  que  ce  qui  était  ordonné, 
se  trouvait  compris  presqu'entièreinent  dans  la  con- 
vention de  l'année  i5i2,  que  le  pape  avait  approuvée 
le  13  mai  i5i5,et  qu'il  ne  fallait  aucune  nouvelle  bulle 
pour  que  l'exécution  des  promesses  et  des  sermens  du 
roi  eut  son  plein  eiFet; 

VIII.  Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  le  cardinal 
Adrien  ne  trouva  aucun  inconvénient  à  faire  ce  qu'on 
lui  demandait,  et,  le  6  juillet  1020,  il  en  écrivit  aux 
inquisiteurs.  Ils  lui  répondirent  qu'avant  d'obéir,  ils 
se  croyaient  obligés  de  prendre  les  ordres  du  roi.  Char- 
les leur  adressa,  le  3  août,  une  ordonnance,  dans  la- 
quelle il  déclare  qu'il  a  promis  et  juré  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  concordat  des  Cortés  de  Saragosse, 
de  l'année  précédente,  et  qu'il  en  ordonne  l'exécution, 
conformément  à  la  promesse  qu'il  en  a  faite  et 
jurée ,  pour  l'cmtdicr  à  certains  abus  et  à  des  i/t- 
sordres  qui  ont  fait  naître  des  plaintes  sérieuses. 

IX.  Enfm^  la  bulle ,  par  laquelle  le  pape  confirmait 
I.  25 
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tout  ce  qui  avail  été  fait  par  les  Cortés,  arriva  sous  la 
(laie  du  i"  décem])re  de  celte  année  i520.  Ou  y  avait 
inséré  les  articles  décrétés  avec  laréponse  deCliarlesV. 
La  bulle  finissait  ainsi  :  «  Il  nous  est  annoncé  que  tout 
u  ce  qu'on  propose  est  fondé  sur  des  actes  authenti- 
«  ques;  que  c'est  ce  qui  a  engagé  le  Souverain  à  nous 
«  supplier  humblement  d'approuver  et  de  confirmer 
«  son  ordre  et  sa  déclaration ,  sa  promesse  et  sa  ré- 
«  nonciation ,  et  de  pourvoir,  par  un  eiTet  de  notre 
«  autorité  apostolique,  à  tovit  ce  qu'il  convient  en- 
«  core  de  faire.  En  conséquence  ,  reconnaissant 
«  comme  ici  présente  et  littéralement  exprimée  2a 
«  teneur  des  actes  cités,  que  nous  y  avons  insérés, 
«  et  voulant  faire  droit  à  la  demande  qui  nous  est 
«  adressée  ,  nous  approuvons  et  confirmons  par  ces 
«  lettres ,  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique  et  de 
o  l'exacte  connaissance  que  nous  en  avons,  iesdits 
u  commandement ,  déclaration ,  jyroincsse  et  con- 
»  ces&ion ,  tels  qu'ils  sont  en  eux-mêmes ,  ainsi  que 
«  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  suppléant  à  ce  qui 
«  pourrait  leur  manquer,  comme  à  lout  ce  qui  aurait 
u  pu  y  survenir  de  défectueux  par  le  fait,  ainsi  que 
u  par  le  droit;  et  nous  décrétons  à  l'égard  des  arti- 
«  des  qui  ont  été  proposés  en  général  et  pour  chacun 
«  d'eux  en  particulier ,  que  les  saints  canons  seront 
V  inviolablement  observés,  ainsi  que  les  ordonnances 
«  et  les  décrets  du  Saint-Siège  ;  et  que,  si  l'inquisi- 
«  teur  général  bu  les  inquisiteurs  ordinaires  ,  ou 
«  même  tous  autres  employés  du  tribunal,  présens 
«  et  à  venir,  contrevenaient  à  ce  qui  est  ordonné  par 
«  Iesdits  articles,  ou  refusaient,  en  étant  requis,  de 
<f  révoquer  ce  qu'ils  auraient  fait  de  contraire  à  leur 
«  esprit,  ils  encourront  de  pleia  droit  l'excommuni- 
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«  cation ,  seront  privés  de  leurs  emplois ,  el  déclarés 
«  inhabiles  pour  toujours  à  les  reprendre.   » 

X.  Le  roi  ordonna  le  28  janvier  i52i  de  publier 
la  bulle  du  pape  et  de  la  mettre  à  exécution.  Les  dé- 
putés de  la  Junte  représentative  du  royaume  sommè- 
rent le  i3  février  les  inquisiteurs  de  se  conformer  aux 
ordres  du  pape,  et  proclamèrent  aussitôt  la  bulle  avec 
le  plus  grand  appareil. 

XI.  Néanmoins  il  parut  bientôt  que  cette  publica- 
tion n'aurait  aucun  eflet,  parce  que  la  promesse  du 
roi  se  réduisait  à  ce  qu'à  l'égard  de  chaque  article,  les 
saints  canons  et  les  ordonnances  apostoliques  fussent 
exactement  observés,  et  qu'en  se  conformant  à  ce 
qui  était  prescrit  par  celles-ci,  on  ne  faisait  qu'exé- 
cuter la  bulle  de  i5i5  qui  était  l'ordonnance  la  plus 
récente. 

Xn.  Le  21  janvier  i52i  ,  l'empereur  ordonna  de 
mettre  en  liberté  le  secrétaire  des  Cortés;  car  quoique 
l'inquisiteur  général  eût  decrétele  21  avril  i52o  qu'il 
fût  relaxé,  et  que  les  inquisiteurs  de  Saragosse  en 
eussent  informé  le  prisonnier,  celui-ci  ne  voulut  point 
sortir  de  sa  prison ,  et  prétendit  que  le  décret  qui  or- 
donnait sa  mise  en  liberté  par  le  mot  relaxé,  tendait 
bien  plus  à  le  faire  passer  pour  coupable  qu'à  prou- 
ver son  innocence;  réponse  digue  d'un  Aragonais 
plein  d'honneur  et  de  courage. 

Article    IV. 

Réforme  demandée  en  Catalogne. 

T.  Pendant  que  ces  choses  se  passaient  au  milieu 
des  Cortés  d'Aragon  assemblés  à  Saragosse,  des  débals 
semblables  avaient  lieu  en  Catalogne.  Le  roi  avait  con- 
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^oqiié  une  asscml)lée  paiticulièie  des  Corti'S  de  la 
principauté  de  Calalog;ne  pour  y  faire  son  seriiient  de 
maintenir  les  privilèges  de  la  province;  celte  t'ornia- 
liîé  fut  remplie  à  E.ircelonne  la  même  année  iSig. 
Les  Catalans  qui  étaient  instruits  de  l'eiTet  qu'avaient 
¡)roduit  les  réclamations  des  Cortés  d'Aragon ,  s'em- 
pressèrent de  demander  aussi  la  réforme  de  plusieurs 
abus  qui  se  commettaient  dans  leur  Inquisition,  relati- 
vcnu  nt  aux  impôts  et  aux  charges  publiques,  ainsi  que 
sur  l'usure,  la  sodomie  ,  la  bigamie  ,  la  nécromancie 
et  quelques  autres  délits  de  celte  classe  ;  ils  représen- 
taient que  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  les 
Cortes  généraux  de  Monzón  et  de  Lérida  ,  en  i5io  et 
i5i2,  n'avaient  point  suffi  pour  ks  détruire,  quoique 
les  résolutions  de  ces  assemblées  eussent  été  confir- 
mées par  le  pape,  non-seulement  dans  la  bulle  du  i3 
mai  i5i5,  que  les  Avagonais  avaient  obleime,  mais  en- 
core dans  une  autre  bulle  particulière  du  mois  d'août 
i5i6,  par  laquelle  le  pape  ordonnait  que  celle  d'A- 
ragon aurait  aussi  force  de  loi  en  Catalogne. 

IÍ.  Le  roi,  après  avoir  entendu  les  réclamations  des 
Cortés  deBarcelonne  ,  répondità  peuprès comme  il  l'a- 
vait fait  à  ceux  de  Saragosse,  et  écrivit  au  pape  pour 
lui  deiuander  la  confirmation  des  articles  qu'il  venait 
d'accorder.  Le  pape  les  approuva  par  une  bulle  qui  est 
du  i"  septembre  iSao,  et  dans  laquelle  il  disait  que 
«  sur  tous  les  points  qui  avaient  ^our  objet  les  entre- 
«  prises  de  l'Inquisition ,  on  se  conformerait  à  l'avenir 
«  aux  saints  canons  et  aux  ordonnances  du  Saint- 
«  Siège,  sans  se  permetire  rien  qui  leur  fût  contraire  ; 
«  et  que  si  à  l'égard  des  articles  du  concordat  il  se 
«  présentait  quelque  difficulté  qui  eût  besoin  d'expli- 
«  cation   et   d'éclaircissement,  ou   s'adresserait  à  sa 
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»  Sainteté  qui  les  (lonoeraît  ;  que  le  roi  Charles  ap- 
«I  prouverait  la  déclaration  apostolique ,  et  employe- 
«  rait  tout  son  pouvoir  pour  la  faire  observer;  qu'à 
«  l'égard  des  irrégularités  qui  avaient  été  comniises 
«  par  quelques  ministres  de  l'Inquisition  ,  dont  on 
«  s'était  plaint  à  lui  dans  l'assemblée  de  Calalogne  y  et 
«  que  ce  prince  avait  ordonné  de  réformer,  l'inquis;- 
«  teur  général  avait  droit  d'en  connaître  par  lui-même, 
«  avec  des  conseillers  non  suspects ,  et ,  après  avoir 
«  entendu  les  parties,  de  rendre  justice  à  qui  de  droit  : 
«  qu'afin  de  prévenir,  autant  que  possible  ,  de  pareils 
«  désordres,  si  une  personne  engagée  avec  une  autre 
«  dans  quelque  affaire,  soit  civile,  soit  criminelle  , 
0  était  ensuite  appelée  à  être  membre  de  l'Inquisi- 
«  lion,  elle  ne  serait  point  pour  cela  exempte  de  la 
«  juridiction  ecclésiastique  ou  séculière  de  son  pre- 
«  mier  juge  pour  les  affaires  qui  ne  seraient  pas 
«  du  ressort  de  l'Inquisition,  et  qu'elle  ne  pourrait 
«  pas  non  plus  décliner  pour  ce  motif  la  juridiction 
8  séculière  ou  ecclésiastique,  ni  s'adresser  aux  juges 
«  du  tribunal  du  Saint-Office;  mais  qu'au  contraire 
«  pour  toute  espèce  de  délit  qu'elle  aurait  commis, 
«  avant  d'être  employée  dans  l'Inquisition,  ou  depuis 
«  qu'elle  aurait  commencé  à  en  laire  partie  ,  et  qui 
«  n'intéresserait  nullement  la  foi ,  elle  serait  jugée 
«  par  les  tribunaux  ordinaires  ,  devant  lesquels  les 
«  parties  intéressées  plaideraient  jusqu'à  la  sentence 
«  définitive,  sans  qu'aucune  protestation  ni  aucun 
«  acte  décUnatoire  pût  arrêter  le  cours  ordinaire  de 
«  la  justice.  »  Le  pape  ajoutait  ;  «  le  roi  a  promis  par 
«  serment ,  en  pleine  connaissance  de  cause  ,  d'ob- 
«  server  et  de  faire  observer  tous  les  articles  du 
«  concordat  en  général,  et  chacun  d'eux  en  particu- 
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«  lier,  ainsi  que  tous  les  autres  points  réglés  parles 
«  Cortés ,  tant  sur  la  prescription  des  biens  ilcjs  héré- 
«  tiques  que  sur  les  autres  matières  :  le  cardinal  a 
«  fait  la  même  promesse  et  le  même  serment  pour 
«  tout  ce  qui  le  concerne  sauf  l'approbation  et  le  bon 
«  plaisir  du  Saint-Siège ,  ainsi  que  la  preuve  en  existe 
«  plus  au  long,  dans  plusieurs  écrits  et  actes  authen- 
c  tiques.  Par  toutes  ces  raisons,  le  roi  Charles  et  la 
«  reine  Jeanne  nous  ont  huml)lement  supplié  de 
«  daigner  approuver  et  confirmer,  en  vertu  de  notre 
«  pouvoir  apostolique ,  les  points  qui  ont  été  décla- 
«  rés ,  décrétés,  ordonnés,  ajoutés,  convenus  et  pro- 
«  mis,  comme  nécessaires  au  repos  de  leurs  états, 
«  et  d'ordonner  avec  bonté  toutes  les  mesures  qui 
«  nous  paraîtront  convenables  dans  les  circonstances 
«  présentes.  En  conséquence,  comme  nous  avons  à 
«  cœur  la  tranquillité  de  tous  les  royaumes ,  après 
«  avoir  reconnu  la  tenevir  des  déclarations,  décrets, 
«  ordonnances ,  concessions  et  promesses  dont  il  est 
•  fait  mention  ,  et  disposés  à  accorder  la  deraiande 
«  qui  nous  a  été  faite  par  le  roi  et  la  reine ,  nous 
«  approuvons  et  confirmons  en  toute  connaissance  de 
«  cause  et  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique  ,  par 
«  les  présentes  lettres  ,  tous  les  points  ,  soit  en  géné- 
«  rai  soit  en  particulier  ,  que  l'inquisiteur  général 
€  et  ensuite  le  roi  Charles  ont  déclarés,  décrétés,  or- 
«  donnés,  ajoutés,  convenus  et  promis,  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit,  dans  les  affaires  dont  il  s'agit, 
«  selon  et  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  chacune  des 
«  choses  exprimées  dans  lesdits  actes  ou  engagemens, 
«  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ,  suppléant  à 
«  tout  ce  qui  aurait  pu  s'y  intx'oduire  de  contraiie 
«  aux  règles  de  droit  et  de  fait. 
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ITT.  C'est  ainsi  qxie  le  pape  s'exprimait  dans  sa 
bulle:  mais  Charles  n'avait  pas  attendu  (jii'elle  fût  arri- 
vée, et  déjà  il  avait  sonj^é  à  faire  exécuter  tout  ce  qu'il 
avait  promis  et  juré  ;  c'est  ce  que  prouve  l'ordre 
qu'il  adressa  le  9  avril  1020  à  D.  Diégue  de  Men- 
dozeson  lieutenant  général  en  Catalognt».  Malgré  celte 
disposition  le  roi  déclare,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
à  son  lieutenant,  qu'il  n"a  fait  ces  promesses  qu'à 
cause  des  iittportunifts  de  quetqiics  hommes  et  des 
représentans  des  villes  qui  se  trouvaient  parmi  (es 
Cortés. 

IV.  Le  22  avril,  il  écrivit  à  son  ambassadeur, 
D.  Jean  de  Manuel ,  qu'il  n'aurait  jamais  souscrit  aux 
résolutions  des  assemblées  de  Saragosse  et  de  Barce- 
lonne,  s'il  n'avait  été  pressé  de  partir  pour  l'Alle- 
magne. 

V.  Cependant  il  est  certain  qu'il  recommanda  plu- 
sieurs fois  dans  la  suite,  par  des  ordonnances  parti- 
culières, l'exécution  de  toute*  ces  mesures,  et  notam- 
ment le   16  janvier  i554. 

Article     V. 
Intriijiies  ¿i  Rome. 

I.  Pendant  que  la  confirmation  des  Concordat»; 
d'Aragon  et  de  Catalogne  était  attendue,  il  se  passa 
des  événcmens  si  terribles  au  milieu  des  Aragonais, 
que  le  pape  fut  sur  le  point  de  porter  un  coup  mortel 
à  l'Inquisition  ;  ils  méritent  d'être  rapportés,  quoi- 
que la  faiblesse  de  Léon  X,  intimidée  par  la  poli- 
tique tie  Charles-Quinl ,  ait  laissé  l'hydre  aussi  forte 
et  aussi  formidable  qu'auparavant. 

II.  Jean    Prat,    secrétaire    des    Cortés    d'Aragon, 


C  ^92  ) 

rédigea  le  procès-vcibal  de  la  proposition  des»  repré- 
seiitans  et  de  la  réponse  du  roi,  pour  les  adresser  au 
pape,  et  lui  demander  la  confirmation  des  articles 
convenus,  ainsi  que  les  déclarations  dont  ils  auraient 
encore  besoin  :  le  chancelier-  du  roi  en  fit  autant  de 
son  côté. 

III.  Cette  démarche  déplut  singulièrement  aux  in- 
quisiteurs de  Saragosse;  ils  crurent  que  leur  auto- 
rité serait  anéantie  si  les  résolutions  des  Cortés  étaient 
maintenues ,  et  si  le  pape  ordonnait  purement  et 
simplement  l'exécution  des  articles  proposés. 

IV.  Afin  d'éloigner  le  danger  dont  ils  se  croyaient 
menacés,  ils  commencèrent  à  intriguer  auprès  du 
roi ,  et  réussirent  bientôt  à  l'indisposer  contre  les  dé- 
putés d'Aragon.  Cette  division  subsista  pendant  qua- 
tre ou  cinq  ans  ;  et  tant  qu'elle  dura,  aucune  résolu- 
tion des  Cortés  ne  fut  exécutée. 

V.  Ils  firent  entendre  que  le  secrétaire  de  l'as- 
semblée d'Aragon  avait  rédigé  l'acte  qu'il  devait  en-^ 
voyer  à  Rome  ,  de  manière  à  présenter  la  réponse 
du  roi  comme  obligatoire ,  non-seulement  d'après  le 
sens  liltéral  des  paroles  ,  mais  encore  en  supposant 
qu'il  a^ait  admis  les  articles  pi'oposés  comme  cou- 
formes  au  droit  commun ,  en  sorte  qu'on  n'avait  plus 
besoin  que  de  la  confirmation  et  des  déclarations  du 
pape ,  dont  il  ne  leur  était  plus  permis  de  douter  , 
puisqu'ils  savaient  que  les  Coi'tès  d'Aragon  étaient 
ouvertement  appuyés  à  Rome  par  plusieurs  cardinaux 
à  qui  ils  avaient  fait  remettre  des  sommes  d'argent 
considérables. 

VI.  Charles  venait  de  quitter  Saragosse  pour  se 
rendre  à  Barcelonne,  accompagné  du  cardinal  Adrien, 
lorsque  les  inquisiteurs  adressèrent  à  celui-ci,  par  un. 
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courrier  extraorcîinaivp ,  des  papiers  où  totip.  ces  'îé- 
tails  étaient  consignés.  L'inquisiteur  les  ayant  com- 
muniqués au  roi,  il  en  obtint  la  permission  (renvoyer 
au\  inquisiteurs  de  Saragosse  ,  l'ordre  de  faire  une 
enquête  pour  s'assurer  si  le  récit  des  faits  était  véri- 
table, et  en  cas  d'affirmative,  ils  étaient  autorisés  à 
faire  saisir  la  personne  du  secrétaire  Prat ,  et  à  le 
traduire  en  jugement.  Les  choses  se  passèrent  comme 
les  inquisiteurs  l'avaient  désiré  ,  et  Charles  écrivit  à 
son  ambassadeur ,  en  lui  envoyant  la  copie  authen- 
tique de  l'exposé  des  faits  dressé  par  le  chancelier, 
d'arrêter  l'expédition ,  ou  au  moins  de  retarder  la  fin 
de  cette  affaire ,  aussi  long-temps  qu'il  pourrait  ,  et 
surtout,  de  faire  ensorte  que  les  bulles  du  pape  (s'il 
en  était  expédié)  fussent  rédigées  dans  le  sens  de  l'é- 
crit du  chancelier,  et  non  d'après  celui  du  secrétaire 
des  représentans  de  l'Aragon. 

VII.  Prat  fut  arrêté  le  5  du  mois  de  mai  i5cg,  par 
ordre  des  inquisiteurs  de  Saragosse  ;  et  le  lendemain, 
le  roi  écrivit  au  pape ,  le  priant  de  ne  pas  expédier  la 
bulle;  il  écrivit  aussi  à  plusieurs  cardinaux  qu'ils 
voulussent  bien  le  servir  dans  cette  aifaire.  Il  fut 
question  de  transférer  le  prisonnier  à  Barcelonne. 
La  dóputntion  'permanente  (  qui  représentait  alors 
le  peuple  Aragonais ,  dans  l'intervalle  d'une  assem- 
blée des  Cortes  à  l'autre)  écrivit  au  roi  que  cette  me- 
sure était  contraire  aux  statuts  qu'il  avait  juré  de 
maintenir  :  elle  ne  s'en  tint  pas  à  cette  réclamation  : 
elle  jugea  qu'il  éiait  nécessaire  de  convoquer  de  nou- 
veaux Cortés ,  ou  au  moins  le  tiers-état  ;  et ,  d'accord 
avec  ceux  de  ses  membres  qui  représentaient  la  no- 
blesse ,  elle  écrivit  au  roi ,  pour  lui  exposer  Içs  suites 
dangereuses  que  pourrait  avoir  la  translation  du  se- 
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cri'laire  Prat,  dont  la  fidélité  et  l'exactitude  connues 
de  tout  le  monde,  avaient  été  particulièrement  re- 
marquées dans  plusieurs  assentiblées  des  Cortés ,  sous 
le  règne  de  Ferdinand  ;  qu'afin  de  les  prévenir,  ils  en 
avaient  parlé  aux  inquisiteurs,  lesquels,  reconnais- 
sant le  danger  où  ils  exposaient  leurs  personnes  et  le 
tribunal  de  l'Inquisition,  avaient  promis  de  suspendre 
Texécution  de  l'orfire  qu'ils  avaient  reçu  d'envoyer 
le  secrétaire  des  Corles  à  Barcelorne  ;  ils  suppliaient 
qu'on  voulût  bien  lui  rendre  la  liberté ,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  le  croyaient  innocent ,  juste  .  fidèle 
et  loyal ,  mais  aussi,  parce  qu'il  serait  impossible, 
sans  cette  mesure  ,  d'effectuer  la  levée  de  l'impôt  dé- 
crété en  dernier  lieu ,  comme  présent  offert  au  roi  ; 
d'assurer  ce  qu'il  fallait  en  prélever  pour  la  dot  de  la 
reine  de  Portugal,  ainsi  que  les  dépenses  de  son  ma- 
riage et  de  son  couronnement.  Le  roi  lit  suspendre 
la  translation  du  prisonnier,  mais  ne  voulut  point  per- 
mettre qu'il  fût  mis  en  liberté. 

VIII.  La  dépulation  des  Cortés  envoya  des  com- 
missaires à  Barcelonne ,  pour  faire  entendre  que  l'offie; 
d'un  don  en  argent  faite  au  roi ,  était  conditionnelle. 
Elle  convoqua  en  même  temps  le  tiers -état.  Charles 
en  ayant  été  informé  ,  ordonna  la  dissolution  de 
cette  assemblée  :  celle-ci  répondit  que  les  rois  d'A- 
ragon n'avaient  pas  droit  d'employer  une  mesure 
aussi  violente  ,  à  moins  que  le  peuple  n'y  eût  donné  sou 
consentement;  elle  décréta  par  représailles,  que  l'im- 
pôt ne  serait  pas  levé,  et  le  3o  juin  de  la  même  an- 
née, elle  réclama  d«  nouveau  auprès  de  la  Cour  de 
Rome  la  confirmation  des  articles  arrêtés  dans  l'assem- 
blée de  Saragosse. 

IX.  Léon  X  était  alors  fort  mal  avec  l'Inquisition 
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d'Espagne,  à  cause  du  refus  qu'elle  avait  fait  de  re- 
cevoir certains  brefs  d'inhibition  dans  ses  tribunaux 
de  Tolède,  Séville,  Valence  et  de  Sicile:  et,  oubliant 
tout  ce  qu'il  devait  de  ménagement  et  d'égards  a  Char- 
les (quoique  ce  prince  eût  été  élu,  le  28  juin  de  la 
même  année,  empereur  d'Allemagne)  il  résokit  de 
réformer  le  Saint-Office,  en  l'obligeant  de  se  soumet- 
tre à  toutes  les  règles  et  aux  dispositions  dvi  droit 
commun. 

X.  Il  expédia  en  conséquence  trois  brefs;  l'un  pour 
le  roi,  l'autre  pour  le  cardinal  grand  inquisilevir,  et 
le  troisième  pour  les  inquisiteurs  d'Aragon.  Après  y 
avoir  parlé  de  l'objet  principal  qu'il  s'était  proposé,  le 
pape  ordonnait  que  les  inquisiteurs  fussent  destitués, 
et  que  les  évèques  et  leurs  chapitres  présentassent  deux 
chanoines  à  l'inquisiteur  général,  qui  en  nommerait 
un;  il  ajoutait  que  le  choix  en  serait  confirmé  par  le 
Saint-Siège,  et  que  ces  nou\^caux  inquisiteurs  seraient 
soumis,  tous  les  deux  ans,  à  la  censure  judiciaire, 
d'après  les  formes  du  droit  accoutumé. 

XI.  Les  députés  reçurent  les  brefs  du  pape  le  1" 
août ,  et  requirent  aussitôt  les  inquisiteurs  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  les  concernait  :  leur  réponse  fut- qu'ils 
attendraient  pour  obéir  les  ordres  de  leur  chef 
immédiat.  Le  roi  écrivit  à  son  oncle  D.  Alphonse 
d'Aragon  archevêque  de  Saragosse  ,  d'entrer  en 
accommodement  avec  les  députés  ,  et  il  envoya  en 
même  temps  un  ambassadeur  extraordinaire  à  Rome, 
pour  demander  la  révocation  des  brefs.  Les  Arago- 
nais  promirent  alors  d'acquitter  l'impôt  promis  au 
roi,  si  on  rendait  la  liberté  au  secrétaire  Prat,  afin 
qu'on  ne  les  accusât  pas  d'être  plus  avares  que  fidèles 


à  leur  parole  :  ffuant  an  fond,  ils  proîcsîèrent  qu'ils 
n'admeltiaiorit  aucune  proposition  contraire  à  la  pro- 
messe que  le  roi  avait  faite  avec  serment. 

XII.  Ce  prince  avait  mai*qué  en  détail  à  son  am- 
bassadeur les  objets  dont  il  devait  entretenir  le  pape; 
il  Tavail  chargé,  par  exemple,  de  lui  faire  part  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  rassemblée  des  Cortes  de 
Castille,  mais  de  garder  le  silence  le  plus  absolu  sur 
les  circonstances  les  plus  importantes,  et  d'assurer  sa 
Sainteté  que  depuis  que  le  cardinal  Adrien  était  inqui- 
siteur général,  l'Inquisition  n'avait  pasdonnélieu  aune 
seule  réclamation.  Cependant  on  savait  bien  à  Rome 
que  cela  n'était  pas  ;  car  plusieurs  plaintes  avaient 
été  faites  an  pape.  Charles  ordffnna  aussi  à  son  am- 
bassadeur de  demander  qu'il  ne  fût  expédié  aucun 
bref  pour  faire  disparaître  des  églises  les  San-Benito 
ni  pour  défendre  de  les  porter  dans  les  rues;  parce 
qu'il  avait  été  offert  à  son  aïeul  une  somme  de  trois 
cent  mille  ducats  d'or  pour  l'obtenir,  et  qu'il  l'avait 
refusé;  que  l'année  précédente  i5i8,  on  avait  beau- 
coup ¡uurmuré  contre  sa  Sainteté  de  ce  qu'elle  avait 
ordonné  que  le  San-Benito  d'un  des  assassins  de  l'in- 
quisiteur Arbuès,  fût  oté  du  voisinage  de  sa  sépul- 
ture, où  il  était  suspendu  avec  ceux  des  autres  meur- 
triers, et  que  celui  qui  avait  exécuté  son  ordre  étant 
mort  au  bout  de  quelques  jours  ,  le  peuple  avait  re- 
gardé cet  événement   comme  une  punition  du  ciel. 

XIII.  Le  pape  voyant  l'importance  et  la  suite  q\ie 
l'empereur  mettait  à  cette  affaire  ,  evit  recours  aux 
expédiens  si  connus  et  si  souvent  employés  par  la 
Cour  de  PiOme;  il  embrouilla  les  questions  les  plus 
simples,  et  fit  perdre  à  la  vérité  môme  son  évidence. 
Jl  écri\il    le    21  octobre,   au    cardinal    Adrien  ,  qm; 
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quoiqu'il  fût  parfaitement  instruit  de  ce  qui  se  pas- 
sait et  qu'il  eût  en  effet  résolu  de  faire  droit  aux 
réclamations  des  Cortés,  il  ne  pousserait  cependant 
pas  la  chose  plus  loin ,  sans  le  consentement  du  roi 
auquel  il  promettait  de  ne  rien  innover  ;  mais  qu'il 
l'engageait  à  veiller  avec  soin  sur  ce  qui  se  passait, 
parce  qu'il  lui  parvenait  chaque  jour  et  de  toutes 
(es  parties  du  royaume ,  des  piaintes  sérieuses  con- 
tre {'avidité  et  l'injustice  des  inquisiteurs. 

XIV.  Le  bref  du  pape  déplut  beaucoup  (  comme  il 
est  facile  de  le  penser)  aux  députés  d'Aragon.  Ce- 
pendant, ils  continuèrent  leurs  instances  à  Rome  avec 
tant  de  vigueur ,  que  leur  ci'édit  balança  la  puissance 
même  de  Charles  V;  et  s'ils  ne  réussirent  pas  à  obte- 
nir du  pape  des  résolutions  favorables  à  l'extension 
qu'ils  voulaient  donner  aux  articles  convenus  dans 
l'assemblée  des  Cortés,  ils  empêchèrent  du  moins  la 
révocation  (  si  vivement  sollicicitée  par  l'empereur  ) 
des  trois  brefs  du  pape,  qui  réformaient  l'Inquisiîion, 
en  sorte  que  Charles  fut  obligé  de  se  contenter  de  celui 
qui  avait  été  adressé  au  cardinal  Adrien  le  12  oc- 
tobre ,  malgré  la  promesse  que  le  pape  avait  faite 
plusieurs  fois  ,  de  révoquer  ceux  qui  avaient  pour 
objet  la  réforme. 

XV.  Je  possède,  relativement  à  cette  affaire,  une 
collection  de  lettres  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à 
Charles  V ,  et  de  quelques  autres  agens  Espagnols  du 
roi  et  de  l'Inquisition  :  on  y  découvre  une  foule  d'in- 
trigues de  l'une  et  de  l'autre  Cour;  on  y  voit  de  quelle 
manière  les  négociations  se  conduisent  à  Rome,  et  le 
parti  que  l'on  y  sait  tirer  des  affairés  les  plus  étran- 
gères les  unes  aux  autres  ,  pour  arriver  au  but  que 
l'on  n'aurait  pu  atteindre,  sans  ces  circonstances im- 
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prévîtes.  Je  me  contenterai  d'en  citer  quelques-unes, 
pour  ne  pas  sortir  des  boi-nes  que  je  mè  suis  prescrites. 

XVI,  D.  Jean  de  Manuel ,  seigneur  de  Belmente, 
ambassadeur  de  Charles  V  auprès  du  pape,  écrit  à 
ce  prince  le  12  mai  iSao,  qu'il  conviendrait  que  Sa 
Majesté  fît  un  voyage  en  Allemagne,  et  qu'elle  parût 
accorder  un  peu  de  faveur  à  un  certain  Fr.  Mar- 
tin Luther  qui  est  ¿i  la  cour  de  Saxe,  farce  qu'il 
inspire  la  plus  vive  inquiétude  au  Souverain  Pon- 
tife ,  jjar  ies  choses  extraœ'dinaires  qu'il  prêche  et 
qu'il  publie  contre  son  autorité  pontificale  ;  que  ce 
tnoine  passe  pour  très-savant,  et  cause  beaucoup 
d'cmharras  au  pape. 

XVII.  Dans  une  autre  lettre  du  3i  du  même  mois, 
il  dit:  «  Quant  aux  affaires  de  Liège,  le  pape  paraît 
«  beaucoup  plus  mécontent,  parce  qvi'on  lui  a  rap- 
«  porté  que  l'évêque  favorise  Fr.  Martin  Lutfier,  qui 
«  parle  en  Allemagne  contre  la  puissance  du  pape; 
«  il   est  aussi  indisposé  contre  Erasme  ,    qui  est  en 

a  Hollande  ,  et  pour  la  naéme  raison Je  dis  qu'on 

«  se  plaint  ici  de  l'évêque  de  Liège,  à  cause  de  Lu- 
«  thcr,  qui  donne  plus  d'embarras  qu'on  n'en  vou- 
«  drait  avoir.  »  Un  peu  plus  loin,  au  sujet  des  aiTai- 
res  de  l'Inquisition,  l'ambassadeur  s'exprime  ainsi: 
«  On  adresse  au  pape  des  rapports  qui  ne  sont  pas  fa- 
it vorables  à  l'Inquisition  ;  il  dit  qu'on  y  fait  un 
«  mal  terrible.  Je  lui  ai  fait  observer  que  sa  Sain- 
«  teté  ne  s'informait  de  ce  qui  se  passe  qu'auprès  des 
M  ennemis  de  l'Inquisition ,  mais  qu'il  ne  fallait  ni 
«  les  croire  ni  les  approuver.  Le  pape  a  répliqué  que 
«  tout  ce  qu'il  en  sait ,  lui  a  été  dit  par  des  Espagnols 
«  dignes  de  foi.  J'ai  répondu  qu'il  y  avait  ici  des  gens 
«  qui  passaient  pour  remettre  de  l'argent  à  des  per- 
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«  sonnes  (le  la  Cour  <4e  sa  Sainteté  ,  et  qui  se  croyaient 
«  des  sujets  impoitans  ,  parce  qu'ils  donnaient  beau- 
«  coup  d'argent  ;  mais  que  j'étais  persuadé  que  les 
«  Espagnols  de  bonne  foi  et  bien  instruits,  tiendraient 
«  à  sa  Sainteté  on  langage  tout  opposé.  Enfin,  il  (ai 
<*  senihie  que  tes  inquisiteurs  font  bcaucowp de  mat, 
IÍ  et  que  Votre  Majesté  ne  devrait  pas  le  permettre; 
«  on  ne  pense  pas  ,  je  crois  ,  que  tes  souverains 
«  mettent  autant  d'empressement  à  étahlir  t'In- 
«  quisition  ,  par  un  zèle  de  religion  aussi  pur  que 
a  celui  de  Votre  Majesté. 

XVIII.  Cette  particularité  mérite  de  trouver  place 
à  côté  d'une  autre  que  je  lis  dans  une  lettre  du  5  juin 
1022,  où  le  naéme  ministre  ,  (après  avoir  rendu  compte 
au  roi  de  la  tentative  faite  par  l'Aragon  et  la  Cata- 
logne ,  pour  obtenir  une  sentence  de  la  Rote  contre 
la  contîscalion  des  biens  des  accusés  qui  avaient  con- 
fessé ou  qui  confesseraient  volontairement  l'hérésie, 
et  seraient  absous)  ajoute  :  «  On  me  dit  que  si  cette 
«  mesure  passe  comme  on  l'espère ,  Votre  Majesté 
8  sera  obligée  de  restituer  plus  d'un  million  de 
«  ducats  de  ce  qui  a  été  acquis  de  cette  manière.  Je 
«  tiens  le  fait  de  l'évêqae  d'Alger  (i)  et  de  quelques 
(1  autres  serviteurs  de  Votre  Majesté  ;  j'ai  beaucoup 
tt  travaillé  pour  obtenir  qu'on  attendît  le  retour  du 
«  pape,  et  j'en  suis  venu  à  bout  avec  assez  de  peine.  • 

XIX.  Dans  sa  lettre  du  12  mai  i520,  dont  j'ai 
parlé ,  l'ambassadeur  fait  connaître  au  roi ,  les  cardi- 
naux qui  ont  de  l'influence  dans  les  affaires,  et  en- 

(1)  Cet  évêque  d'Alger,  était  D.  Jean  de  Loaisa  , 
Espagnol  ,  qui  résidait  alors  à  RoLue  ,  sans  autre  ca- 
ractère que  celui  d'Agent  général  de  l'Inquisition  d'Es- 
pagne, qui  lui  faisait  un  traitement  considérable. 
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tr'autres  dioses  ,  il  lui  marque  que  «  le  cardinal  Sdtt- 
«  fifjuafi'o  est  un  honun;.:  îrès-habile  à  tirer  parti  j 
«  pour  rinlérèt  de  son  maître,  de  rcxpédiüon  des 
K  bulles  et  des  autres  actes  de  ce  genre  ;  et  que  c'est 
«  ce  talent  qui  l'a  mis  en  grande  laveur  auprès  de 
«  S.  S.  »  Le  personnage  désigné  sous  le  nom  de  San- 
tiquatro  est  Laurent  Pozzi ,  natif  de  Florence  ,  car- 
dinal du  titre  des  quatre  Saints  couronnés. 

XX.  Le  27  juin,  il  écrivait  ce  qui  suit,  au  sujet 
de  ce  cardinal  :  «  Santiquntro  entend  bien  l'expédi- 
«  tlon  des  alFaires  ecclésiastiques,  il  peut  beaucoup 
«  en  ceci,  parce  qu'il  tire  autant  d'argent  qu'il 
«  lui  est  possible,  pour  son  maître  et  pour  lui- 
«  même;  mais,  il  n'est  autorisé  par  ie  pape  à  agir, 
«  qu'à  cette  condition,  et  H  sait  l'appliquer  en 
a.  homme  adroit.  Le  roi  de  Portugal  lui  fait  re- 
«  mettre  tous  les  ans  une  somme,  et  c'est  pour  cela 
«  que  (  quoiqu'il  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  obtenir  pour 
«  lui  dans  ce  royaume  )  il  se  prête  à  tout  ce  que  ce 
«  prince  désire.  Les  aíTaires  de  ce  Souverain  sont  ici 
«  sur  un  bon  pied ,  et  il  me  semble  que  votre  Majesté 
«  ferait  bien  d'en  user  de  même  avec  le  cardinal. 
«  Celui  á''Jnconc  (1)  est  un  bomme  très-savant  ,  et 
«  ennemi  de  l'autre;  il  est  cbargé  des  affaires  de  jus- 
«  tice;  il  peut  être  utile,  étant  bien  disposé  pour  le 
«  service  de  votre  Majesté;  mais  il  passe  pour  un  aussi 
«  grand  voleur  que  son  confrère.  » 

XXI.  Dans  une  autre  dépêclie  du  2  octobre  iSao, 
connue  il  s'agissait  de  la  lenteur  que  la  cour  de  Rome 
mettait  à  révoquer,  suivant  sa  promesse,  les  trois  brefs 

(i3  Pierre   de  Acollis  ,    d'Arczzo ,  évéque  d'Aucune, 
cardinal    diacre   de  Sainte-Marie   au   delà    du  Tihie, 
(0  Voyez   le  Bref  du    12   octol)rc    ir>!9. 
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de  réforme ,  Tambassadeur  assure  au  roi  que  l'argent 
peut  beaucoup. 

XXII.  Le  12  octobre,  ilhii  écrivait  sur  la  même  af- 
faire: «Toutefois  on  m'apprend  que  dans  les  matières 
«  qui  regardent  l'Inquisition  ,  Varient  est  un  moijen 
«  qui  s'emploie  avec  ces  cardinaux....  Un  homme 
«  de  bien  m'a  dit  que  le  pape  retient  par  devers  lui 
«  les  bulles  relatives  aux  affaires  d'Aragon  et  de  Ca- 
«  talogue,  parce  que  sa  Sainteté  espère  que  Louis 
«  Carroz  obtiendra  de  Votre  Majesté  qu'elle  veuille 
«  bien  se  contenter  de  la  bulle  qu'on  a  reçue  dans 
«  ces  deux  pays  contre  l'Inquisition;  et  que  si  la  chose 
«  arrive  ainsi ,  le  pape  recevra  quarante-six  ou  qua- 
«  rantt-sept  mille  ducafs,  et  il  ne  sera  plus  question 
«  des  autres.  » 

XXIII.  On  avait  prévu  les  conséquences  qui  pou- 
vaient résulter  pour  l'affaire  des  trois  bulles,  de  l'élec- 
tion d'un  nouveau  pape,  si  Léon  X  venait  à  mourir. 
D<ni  Jean  de  3Ianuel,  (écrivant  au  roi  le  27  juin  1020, 
qu'il  ne  convenait  point  de  laisser  plus  long-temps  à 
Rome,  D.  Jérôme  Vie  de  Valencia,  ancien  ambassa- 
deur et  frère  du  cardinal  Vie),  disait  :  «  D.  Jérôme 
«  Vie  ne  pense  point  à  partir  d'ici.  J'apprends  à  votre 
«  Majesté  une  chose  singulière  :  c'est  que  cet  homme 
«  reste  à  Piome  (suivant  ce  qu'il  a  dit  à  ses  amis  ), 
«  afin  de  faire  élire  son  frère  après  la  mort  de 
«  Léon  X.  Il  y  a  ici  plus  que  de  la  légèreté  ,  et  je 
u  dois  faire  observer  à  Votre  Majesté  que  le  cardinal 
«  ala  réputation  d'iui  honnête  homme,  quoiqu'inca- 
«  pable  d'exécuter  de  grandes  choses;  et  si  Jérôme 
«  n'était  plus  ici,  on  pourrait  le  servir,  lorsque  ce 
«  qu'il  attend  ,  sera  arrivé;  cslt  son  frère  convient 
«  aux   cardinaux  qui  an  disposeront  comme  ils 
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«  voudront  :  au  lieu  que  si  Jérôme  reste,  il  aura 
«  tout  le  monde  contre  lui,  parce  qu'il  passe  pour  un 
«  grand  menteur  et  pour  un  homme  qui  ne  mérite 
»   aucune  confiance.  » 

XXIV.  Charles  V  pensait  alors  à  châtier  les  princi- 
paux auteurs  des  sculéveniens  et  de  la  guerre  civile 
qui  avaient  éclaté  en  Castille  ,  et  à  charger  l'Inquisi- 
tion de  punir  les  coupables.  Il  demanda  au  pape  qsic 
le  cardinal  Adrien  fût  autorisé  à  poursuivre  les  prêtres 
qui  y  avaient  pris  part,  et  surtout l'évèque  de  Zamora: 
son  ambassadeur  lui  écrivit  le  5i  mai  i5uo  que  le 
pape  avait  accordé  sa  demande  ;  mais  qu'au  lieu  des 
mesures  sévères  que  Sa  Majesté  voulait  employé:  , 
«  il  avait  simplement  chargé  le  cardinal  de  punir  c  -s 
«  prétrer.  par  l'excommunication  et  les  peines  tempo- 
«  relies ,  sans  lui  pei'mettre  de  les  faire  arrêter  ni  jugrr 
«  par  l'Inquisition  ;  qœ  cette  politique  était  approu- 
«  vée  à  Piome,  et  qu'on  y  aurait  regardé  comme  une 
«  chose  injuste  de  les  livrer  au  Saint-OlTice.  »  Le  bref 
du  pape  est  du  1 1  octobre. 

XXV.  Il  y  est  dit  que  le  principal  soin  du  ministère 
pastoral  étant  d'annoncer  la  paix  aux  hommes  ,  et 
d'établir  la  concorde  au  milieu  d'eux,  et  qu'étant  in- 
formé que  quehjues  prêtres  espagnols,  au  lieu  d'être 
fidèles  à  cette  maxime  et  d'en  faire  la  rt^gle  de  leur 
conduite ,  excitent  des  séditions  et  portent  les  peuples 
à  la  guerre  civile,  il  a  chargé  l'inquisiteur  général 
Adrien  de  les  faire  punir. 

XXVI.  Dans  une  autre  lettre  de  l'ambassadeur, 
datée  du  16  mars  iSai,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  J'ai  déjà 
«  marqué  à  Votre  Majesté  que  le  pape  ne  fait  aucun 
«  doute  que  l'évèque  de  Zamora  ne  mérite  d'être  privé 
«  de  scii  évêcLé  j  mais|il  croit  qu'il  est  indispensable 
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5  de  lui  faire  son  procès,  et  d'entendre  pour  cela  dos 
«  témoins  oculaires  ;  ce  qui  m'a  déterminé  à  denian- 
«  der  (  ainsi  que  je  l'ai  dit  à  Votre  Majesié  )  que  cette 
0  aflau'e  soit  confiée  à  un  ou  deux  cardinaux  que  je 
«  désignerai ,  afin   que  le   cardinal   de  Tortose  et  le 
«  Nonce  soient  chargés  de  recevoir  les  dépositions*  » 
Le  19  juillet  de  cette  année,  il  fut  adressé  au  cardinal 
un  bref  pour  l'objet  dont  parle  cette  lettre  :    mais  D. 
François  Ronquillo  ^  juge  du  palais  du  roi   et  de  la 
Cour,  regarda  l'évêque  comme  déjà  dépouillé  de  ses 
privilèges  3  le  condamna  à  mort    comme  coupable  de 
trahison,   et  le  lit  exécuter  si  proinptement,   qu'on 
apprit  sa  mort  en  même  temps  que  son  procès.  Il  est 
vrai  que  le  juge  fut  excommunié  [)ar  le  cardinal  San- 
tiquatro ,   cenimissaiie  apostolique  pour  cette  cause; 
mais   on   vint  à   bout  de   tout  arranger  par   un  bref 
d'absolution  :  il  est  bon  de  remarquer  que  cette  pièce 
levait  aussi  l'anathème  pour  l'empereur  ,  comme  si  , 
en  approuvant  la  conduite  du  juge,  il  eût  encouru 
l'excommanicalion. 

XXVII.   Dans  une  autre  lettre,  qui  est  du  aS  sep- 
tembre- i52o  ,    et  dans   laquelle  il  est   question  des 
bulles  de  quelques  bénéfices  que  Charles  V  deman- 
dait pour  un  fils  de  Jean  Garcia,  seci'étaire  du  conseil 
de  l'Inquisition  ;  il  mandait  à  ce  prince  que  (  d'après 
ce  que  lui  avait  dille  cardinal  d'Ancône  )  la  chose  ne  se 
pouvait  faire  que  lorsqu'on  aurait  préalablement  an- 
nulé certaines  bulles,  qui  avaient  été  expédiées  en  fa- 
veur d'un  moint;  demeurant  alors  à  Venise,  et  contr* 
lequel  on  ne  pouvait  agir  jusqu'à  ce  qu'il  fi'it  de  retour  à 
Rome,  et  qu'il  eût  répondu  aux  charges  préparées  con- 
tre lui,  d'après  l'ordre  de  Sa  iMajesté.   L'ambassadeur 
continuait  ainsi:  «  Je  negáis  ce  que  répondra  le  moiin;;^ 
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«  tout  le  monde  dit  qu'il  a  été  Juif.  Mais  quoique  cela 
«  soit  vrai,  la  chose  importe  peu  ici,  et  l'on  n'y  re- 
tí garde  pas  de  si  près.  »  Il  est  assez  singulier  de  voir 
la  Cour  de  Rome  s'inquiéter  si  peu  qu'un  moine  soit 
Juif,  pendant  que  l'Inquisition  d'Espagne  reçoit  l'ordre 
d'agir  avec  tant  de  rigueur. 

XXVIIL  Enfin ,  c'est  un  sujet  presque  ridicule  de 
voii-  les  moyens  qu'emploie  le  pape  poui-  éluder  la 
révocation  des  trois  brefs,  et  pour  amuser  Charles- 
Quint.  Son  ambassadeur  dit  dans  une  lettre  du  5 1 
mai  i520,  que  le  pape  s'est  expliqué  à  cet  égard 
de  manière  à  faire  entendre  qu'il  accordera  la  ré- 
vocation,, malgré  l'avis  contraire  de  quelques  per- 
sonnes de  son  Conseil. 

XXIX.   Le  28  juillet,  l'empereur  écrit  à  sa  Sainteté 
pour  la  lui  demander  de  nouveau  :  «  Je  la  sollicite,  di- 
«  sait-il,  avec  tout  l'empressement  et  le  désir  possible , 
«  afin  de  faire  cesser  les  murmures  et  les  soupçons 
«  de  certains  hommes  qui,  contre  toute  vérité,  croient 
«  et  débitent  dans  le  monde,  que  votre   Sainteté  et 
«  moi  nous   nous  entendons   pour    tirer    i>eaucoiip 
a  d'arpent  de  cette  huile.  »  Le  25  septembre,  D.  Jean 
de  Manuel  lui  mandait  :    «  Quoique  sa  Sainteté  me 
a  l'ait  promise  (la  bulle)  plus  de  vingt  fois,  elle  dit 
«  maintenant  qu'elle  ne  peut  l'expédier,  parce  qu'on 
a  l'a  informée  que  l'empereur  serait  satisfait  de  voir 
«  la  réforme  établie  dans  le  Saint-Olfice ,  bien  qu'on 
«  pût  juger  le  contraire  d'après  des  lettres  surprises 
«  à  sa  religion  par  des  personnes  qui  faisaient  naître 
«  dans  sa  conscience  les  scrupules  les  moins  fondés.  » 
Il  paraît  en  effet  que  D.  Louis  Carroz,  qui  avait  été 
avant  D.  Jean  de  Manuel  ambassadeur  de   Charles  à 
Rome,  avairfait  courir  ce  bruit  ;  et  qu'il  était  convenu 
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eonfidenticllenicnt  avec  Léon  X ,  que  la  révocation 
des  bulles  n'aurait  point  lieu,  tant  qu'il  n'avertirait 
pas  sa  Sainteté  de  prendre  cette  mesure  après  son  re- 
tour en  Espagne  :  il  paraît  que  ce  fut  pour  ménagej 
cet  accommodement ,  que  les  quarante-sept  mille  du- 
cats furent  promis  à  Léon  X  par  ce  ministre  qui  favo- 
risait secrcîement  les  prétentions  des  Etats  d'Ar£igon. 
Le  nouvel  ambassadeur  a\  ait  en  vue  ce  traité ,  lors- 
que, dans  une  lettre  du  2  octobre,  il  disait  à  l'empe- 
reur :  «  Il  me  semble  que  D.  Louis  Carroz  devrait 
«  écrire  au  pape  quelle  est  la  véritable  intention  de 
«  Votre  Majesté  dans  toute  cette  affaire,  afin  qu'il  pa- 
«  raisse  évident  par  là  ,  qu'elle  i>'a  eu  et  qu'elle  n'a 
«  encore  d'autre  volonté  que  celle  que  j'ai  annoncée 
«  de  sa  part.  Il  serait  bon  aussi  que  la  lettre  me  fût 
«  adressée  à  cachet  volant  :  tout  ceta  et  quelque 
«  autre  chose  encore  est  nécessaire,  parce  qu'ici 
«  l'argent  peut  'beaucoup.  » 

XXX.  Le  12  décembre,  la  Cour  de  Rome  faisait 
valoir  un  nouveau  prétevte  pour  motiver  son  refus.; 
car  D.  Jean  de  Manuel  écrit  que  sa  Sainteté  lui  a  dit 
que  la  bulle  de  réforme  n'ayant  pas  été  publiée,  il  est 
inutile  d'expédier  celle  de  révocation,  et  qu'elle  voulait 
déclarer  par  un  nouveau  bref,  et  en  général,  que  tout 
ce  qui  avait  été  décrété  contre  l'Inquisition ,  était  nul 
et  sans  effet. 

XXXI.  Le  16  janvier  1  Sa  1,  l'ambassadeur  annonçait 
la  même  chose,  et  de  plus,  que  le  pape  s'engageait,. 
(si  la  bulle  était  suppinmée  par  ordre  du  roi,)  à  en 
prononcer  la  nullité;  et,  si  elle  était  envoyée  à  Rome, 
ainsi  qu'il  l'avait  demandé,  à  la  supprimer  entière- 
ment et  pour  toujours.  Malgré  ces  belles  protestations 
du  pape,  le  nouveau  bref  qu'il  venait  de  promettre^ 
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îii  aucun  autre  ne  parurent,  Léon  X  tiant  mort  1(» 
10  décembre  de  cette  année  ;  seulement,  la  bulle  de 
réforme  ne  lut  point  exécutée,  parce  que  l'empereur 
n'avait  pas  permis  qu'elle  fût  publiée,  comme  on  le 
voit  par  une  le!  tre  qu'il  écrivit  de  Gand  aux  inquisiteurs 
d'Aragon,  le  21  août  i52i  ,  et  parce  que  le  pape  avait 
fuit  la  même  défense,  dans  un  bref  adressé  pour  cela 
à  l'inquisiteur  général,  le  12  d'octobre  1019. 

Article    \'. 
Proccs  remarqnai/tcSf    et  calcul  des  victimes, 

I.  Pendant  que  ces  démêlés  occupaient  les  esprits, 
le  cardinal  Adrien  approuvait  la  conduite  rigovireusc 
dtis  inquisiteurs  des  piovinces  contre  les  individus 
qu'ils  mettaient  en  jugement,  puisque  le  pape  se 
plaignait  dans  son  bref  du  12  octobre  1019,  qu'ils 
abusaient  de  l'excessive  honte  d'Adrien ,  pour 
leur  déshonneur  et  la  honte  du  roi,  du  cardinal 
et  du  souverain  pontife  lui-même. 

II.  D'après  le  calcul  établi  dans  le  quatrième  cha- 
pitre, sur  les  données  que  présente  l'inscription  de 
Séville,  et  en  s'en  tenant  au  résidtatle  plus  modéré, 
on  voit  que  |)endant  les  cinq  années  du  ministère  d'A- 
drien ,  il  y  eut  en  Espagne  vingt -quatre  mille  vingt- 
cinq  personnes  condamnées  et  punies  par  l'Inquisition, 
savoir  :  nnille  six  cent  vingt  individus  brûlés  en  per- 
sonne ;  cinq  eeiil  soixante  qui  le  furent  en  effigie,  et 
vingt-un  mille  buit  cent  quarante-cinq  qui  subirent 
diverses  pénitences  ;  ce  qui  donne  pour  chaque  année, 
trois  cent  vingt-quati-e  individus  de  la  première  classe, 
cent  douze  de  la  seconde,  et  quatre  mille  trois  cent 
soixante-neuf  de  la  troisième. 
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m.  Si  nous  ajoutons  à  celte  période  l'annoe  i5'i5 
qu'on  peut  conspîer  pour  interrègne,  jusqu'à  l'ins- 
crijition  deSéville,  qui  est  de  l'année  1024,  nous  pour- 
rons établir  que  pendant  les  quarante  -  trois  années 
du  ministère  des  quatre  premiers  inquisiteurs  géné- 
raux,  l'Inquisition  immola  deux  cent  trente-quatre 
mille  cinq  cent  vingt-six  victimes,  dont  dix-huit  mille 
trois  cent-vingt  furent  brûlées  en  personne  ,  neuf  miile 
six  cent  soixante  en  effigie,  et  deux  cent  six  mille 
cinq  cent  quarante-six  condamnées  à  des  pénitences; 
nombre  monstrueux,  quoique  l'éduit  et  bien  au-des- 
sous du  véritable. 

IV.  On  ne  peut  douter  que  parmi  cette  multitude  de 
condamnés  il  n'y  ait  eu  beaucoup  d'hommes  dont  les 
noms  et  les  procès  seraient  dignes  de  trouver  place  d;uis 
l'histoire;  mais  il  m'a  paru  plus  convenable  de  faire 
un  choix  dans  la  foule  de  ces  malheureuses  victimes , 
et  de  ne  citer  que  les  procès  qui  prouvent   plus  di- 
rectement l'obstination  des  inquisiteurs  à  cacher  aux 
yeux  des  hommes  leur  conduite  dans  le  secret  du  tri- 
bunal, ainsi  que  la  persévérance  de  la  Cour  de  Rome 
à  favoriser  les  appels   des   condamnés  ,    qui   étaient 
pour  elle  une  source  a])ondaiîte  de  richesses ,  même 
dans  tous  les  cas  où  celte  mesure  devait  être  inutile. 
V.  Bernard  Castelis,  assesseur  de  l'Inquisition  de 
Barcelonne ,  ayant  été  assassiné,  il  s'éleva  des  soup- 
çons sur  François  Bederena,  clerc  marié,  du  diocèse 
d'Urgel ,  qui  fut  arrêté  et  enfermé  dans  les  prisons 
secrètes    du   Saint -Ofíice.    Se  croyant   outragé    par 
les  inquisiteurs,  il  s'adressa  au  pape,   qui    chargea 
d'examiner  son  affaire,  Jérôme  de  Glimuciis,  évêque 
d'Asculi  ,   auditeur  de   la  chambre  apostolique.    Ce 
Juge  écrivit  aux  inquisiteurs  de  lui  envoyer  la  pei- 
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sonne  de  l'accusé,  et,  comme  ils  n'obéissaient  pas, 
il  ordonna  à  rarchidiatre  de  Barcelonne  cl  à  d'autre* 
ecclésiasti(|iic's  de  les  y  contraindre  [mv  la  voie  de   cen- 
sures ,  en    même  temps  (jue  les  inquisiteurs  priaient 
le  pape  de  révoquer  la  commission  de  Jérôme,  et  de 
permettre  que  l'accusé  fût  envoyé  devant  le  cardinal 
Adrien  ,  ce  qu'ils  obtinrent  par  un  bref  du  5  mai  i5i7. 
\I.   11  n'est  pas  indiflérent  de  savoir  que  dans  une 
lettre   particulière   .''dressée   au  cardinal    Adrien ,  le 
pajjc  disait  qu'il  était  informé   que  les  preuves  ac- 
quises contre  Bederena,  étaient  extrêmement  légères; 
que  le  prévenu  avait  été  assez  puni  par  son   séjour 
dans  les  prisons,   et  qu'il  était  juste  de  l'acquitter, 
jTnrcc  que  tes  preuves  d'un  crime  capital  doivent 
être  ptus  claires   que  la  lumière  du  jour;  que  si 
le  cardinal  Adrien  en  pensait  autrement,  il  conve- 
nait qu'il  envoyât  à  Rome  un  extrait  du  procès  bien 
scellé  avant  de  faire  procéder  au  jugement.  Sur  ces 
entrefaites,  les  commissaires  de  l'auditeur  apostolique 
exconununiérent  les  incjuisiteurs  :  ceux-ci  eurent  re- 
cours au  pape  qui  annula  l'anathème  par  un  bref  du 
g  août,  pourvu  que  la  commission  de  l'auiliteur  eût 
été  déjà  révoquée,  lorsque  ses  délégués  avaient  lancé 
l'excommunication.   L'inquisiteur  général  fut  instruit 
par  SCS  agens  de  tout  ce  qui  se  passait ,  et  il  fit  ren- 
dre la  liberté  à  Bederena,  après  une  longue  et  cruelle 
détention. 

VIL  La  conduite  des  inquisiteiu-s  de  Valence  à  l'égard 
deBlanquine,  veuve  de  Gonzale  Rviiz  ,  présente  un 
taljleau  plein  d'borreùrs.  Cette  Espagnole  était  dans  sa 
80'  année,  et  avait  toujours  passé  pour  bonne  catho- 
lique; à  un  iige  si  avancé,  elle  fut  dénoncée  à l'Inqui- 
sllion ,  pour  avoir  fait  dans   sou  enfance  des  choses. 
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suspectes  (le  jiiilaïsme:  ou  rourcniia  dans  h's  prisf>ijs 
secrOtcs.  Quelques-uns  de  ses  païens  s'adiesstM-ent  au 
paj)c ,  cl  se  plaignirent  de  la  lenteur  (jue  l'on  nietlait 
dans  son  procès:  le  pa|)e  ordonna  (¡u'il  t'ùt  procédé 
sans  délai  à  l'inslruction ,  et  au  jugement  définitif; 
ses  ordres  n'ajanlpas  été  exécutés,  il  évoqua  Tailaire 
à  Rome  le  4  mars  i5i8,  et  en  confia  rexamcn  à  D. 
Louis  ,  é\èque  de  Lavalle ,  coadjuteviv  de  Valence,  et 
à  Olfio  de  Procila,  chanoine  de  son  église,  en  leur 
recommandant  de  l'aire  sortir  de  prison  celle  respec- 
table personne  et  de  la  faire  entrer  dans  un  couvent 
où  aucun  secours  ne  lui  nianquerail;  d'examiner  de 
nouveau  les  témoins  ;  de  se  faire  assister  par  des  gref- 
fiers et  par  un  fiscal,  pris  hors  de  rin<|uisition;  de 
permettre  à  Blanquine  de  se  choisir  un  procureur 
et  un  avocat  de  confiance,  et  de  juger  l'accusée.  Ins- 
truits de  ce  qui  se  passait,  les  inquisiieurs  ne  perdirent 
pas  de  lenq>s  et  condamnèrent  Blanquine  comme  sus- 
pecle,  avant  d'avoir  reçu  le  décret  du  pape.  Le  18 
mai  i5iS,  ils  obtinrent  de  Charles  V,  une  leîlre  pour 
l'ambassadeur  D.  Louis  Carroz.  Ce  ministre  devait 
prier  le  pape  au  noin  de  l'empereur,  d'approuver  ce 
qui  avait  été  fait  par  les  inquisiteurs,  en  disant  que 
la  serUeitce  avait  ¿lé  extrêmement  douce ,  les  juges 
n'ayant  conclamné  Blanquine  qu'à  te  prison  per- 
pétiieile  et  à  la  confiscation  de  ses  biens.  Il  écrivit 
presque  dans  les  mêmes  termes  aux  cardinaux  d'Ara- 
gon ,  de  Sanliqualro,  d'Ancône,et  de  Lavalle.  Il  se- 
rait permis  de  ne  voir  dans  Charles  V  ,  qu'un  mons- 
tre de  cruauté,  si  nous  ne  savions  qu'il  s'était  fait 
une  loi  de  confirmer  ,  dans  toutes  les  affaires  de  ce 
genre  ,  les  résolutions  de  son  maître  ,  le  cardinal 
Adrien. 
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VIÎT.  Le  pape  prit  le  parti  de  s'en  rapporter  ,  pour  le 
tout  ,  à  l'inquisiteur  général  par  un  bref  qui  est  du  5 
juillet  ;  et  il  l'autorisa  à  prononcer  sur  la  nullité  ou  la 
validité  du  jugement  qui  condamnait  Blanquine;  néan- 
moins deux,  jours  après ,  il  adressa  au  cardinal  un  nou- 
veau bref,  par  lequel  il  l'informait  qu'il  avait  appris 
que  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt  ans ,  (quoiqu'il  y 
eût  des  inquisitevirs  à  Valence  )  Blanquine  n'avait 
jamais  été  l'objet  d'aucune  dénonciation  ;  qu'en  con- 
séquence il  était  juste  de  la  rétablir  dans  la  situation 
où  elle  était  au  4  mars,  lorsque  sa  Sainteté  avait  ôlé 
au\  inquisiteurs  la  connaissance  de  son  affaire  ,  et 
d'examiner  le  fond  du  procès;  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait  et  décrété  depuis  cette  date,  et  même  avant, 
contrç  Blanquine  devant  être  regardé  comme  nul  ; 
que  pour  empêcher  que  la  malheureuse  octogénaire 
ne  mourût  de  chagrin ,  en  se  voj-ant  revêtue  du  San- 
Benito  et  condamnée  à  la  prison  ,  sa  Sainteté  or- 
donnait qu'on  lui  ôtàt  ce  signe  d'infamie,  et  qu'on 
la  déposât  dans  la  maison  de  quelque  parent  ou  de 
foute  autre  peisonne  sure  que  Blanquine  aurait  dé- 
signée. 

IX.  Outre  ces  précautions ,  Léon  X  voulut  encore 
adoucir  le  sort  de  cette  respectable  victime  ;  il  adressa, 
le  7  octobre  au  cardinal  Adrien  un  bref  particulier  , 
dans  lequel  il  lui  disait  qu'il  avait  vu  un  extrait  de  la 
confession  de  Blanquine ,  et  reconnu  l'insuiïLsance  et 
la  légèreté  des  indices  qui  l'avaient  fait  aoeuser;  les 
actions  qu'on  lui  reprochait  étant  des  circonstances  de 
son  enfance,  qu'il  fallait  regarder  comme  des  jeux 
tout  au  plus  imprudcns,  ordinaires  à  cet  âge,  et  non 
comme  des  signes  de  judaïsme;  qu'en  conséquence, 
a'iu   de  la  préserver  de   la  mort  qu'une  longue   pri- 
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5fin  tlovait  faire  craindre,  il  renouvelait  Tordre  de  Im 
mettre  en  li!»erlé  :  il  chargeait,  en  nit^me  temps,  le 
cardinal  (  si  son  opinion  était  coiifonricà  celle  de  S.  S.  ) 
d'absoudre  Blanquine  et  de  l'indemniser;  et  s'il  croyait 
au  coiifraii'e  qu'elle  dût  être  condamnée,  de  surseoir 
à  son  jugement  et  de  le  consulter.  Le  résultat  de  cette 
a'Faire  fut  que  i'inquisiieur  déclara  Blanquine  légère- 
ment suspecte  d'hérésie ,  et  lui  donna  l'absolution  ad 
cautelam,  sans  la  soumeitre  An  San- Benito  et  sans 
décréter  ni  la  prison  ni  la  coníiscalion  de  ses  biens. 

X.  Les  fréquens  recours  que  les  parens  de  cette 
femme  eurent  à  Rome,  et  le  désir  extrême  que  les 
inquisitcm-s  firent  paraîJre  de  la  dépouiller  de  ses 
biens ,  me  porte  à  croire  qu'elle  jouissait  d'une  for- 
tune considérable.  Mais,  comment  Léon  X  (qui  con- 
naissait à  fond  celte  affaire ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'é- 
tait fait  avant  lui  sur  la  maiière  des  appels)  trou- 
vait-il dans  sa  conscience  des  raisons  suffisantes  pour 
laisser  subsister  un  tribunal  dont  il  disait  tant  de  rr.al 
dans  ses  brefs  apostoliques  ? 

XL  Diégue  de  Vargas ,  de  la  ville  de  Talavcra- 
de-ia-Reiiia  ,  et  un  de  ses  oncles,  furent  mis  en  ju- 
gement par  l'Inquisition  de  Tolède.  Le  premier  de 
ces  Espagnols  eut  recours  à  Rome  ,  et  obliut  du  pape 
un  bref  qui  chargeait  Louis  de  Carbajal ,  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Plascncia,  de  la  connaissance  de  sou 
aifaire.  L'inquisiteur  généi'al  se  plaignit  à  Charles  V, 
de  ce  que  ce  commissaire  commençait  son  travail  par 
un  nouvel  interrogatoire  des  témoins;  et  ce  prince 
lui  écrivit  le  lo  septembre  i5i8  pour  lui  ordon- 
ner de  renoncer  à  la  coiVimission  dont  il  avait  été 
chargé  ,  sous  peine  d'encourir  son  indignation  et 
4'ètre  sévèrement  puni.  On  est  étonné  <îe  lire  dans  la 
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lettre  de  Charles  V,  que  Carbajal  faisait  tirs  innova- 
tions telics  qu'on  n'en  avait  pas  encore  vu  de  sem- 
t'iables cnEspafjue  ,  depuis l'établissenicntdu Saint- 
Office  de  l'Inquisition.  Toutes  ces  choses  nouvelles 
se  réduisaient  à  examiner  les  témoins  et  à  demander 
aux  inquisiteurs  que  les  pièces  de  la  procédure  lai 
fussent  remises  ainsi  que  les  personnes  des  accusés , 
ce  qui  avait  élé  demandé  dans  mille  autres  circons- 
tances semblables.  EiTraj'^é  par  la  menace  de  son  sou- 
verain ,  Carbajal  renonça  à  sa  commission.  Les  mal- 
heureux prisonniers  furent  condamnés  à  Tolède. 

XII.  Beniadin  Díaz  dénoncé ,  fut  arrêté  et  mis  dans 
les  prisons  secrètes  de  Tlnquisition  ,  à  la  suite  d'une 
déposition  de  faux  témoins.  Il  prouva  son  innocence, 
fuJ  acquitté ,  mis  en  liberté  et  rétabli  dans  la  jouis- 
sance de  ses  biens.  Il  sut  qu'un  certain  Barthélemi 
Martínez,  son  ennemi  ,  avait  été  son  dénonciateur. 
Comme  les  inquisiteursn'avaient  pas  puni  sa  calomnie. 
Bernardin  se  fit  Justice  et  le  tua  :  il  s'en  fut  à  Piome 
où  il  confessa  de  lui-même  son  crime,  dont  il  préten- 
dait diminuer  l'énormité,  en  disant  qu'il  ne  l'avait  pas 
commis  par  méchanceté  ;  mais  seulement ,  à  la  suite 
du  mal  que  lui  avait  fait  la  persécution,  et  irrité  de 
l'injustice  des  inquisiteurs. 

XIII.  Sur  ces  entrefaites,  ceux-ci  commençaient 
un  nouveau  procès  centre  lui  à  Tolède  ;  ils  firent  ar- 
rêter sa  femme  qu'ils  soupçonnaient  d'avoir  favorisé 
sa  fuite,  ainsi  que  sa  mère  et  six  ou  sept  de  ses  amis 
qui  l'avaient  aidée.  Bernardin  représenta  au  pape  qu'il 
était  engagé  dans  les  ordres  mineurs;  qu'il  avait  épousé 
une  vierge;  qu'il  dépendait,  par  conséquent,  de  la 
juiidiclion  ecclésiastique,  et  il  pria  que  son  affaire  fût 
jugée  à  Rome.   Le  pape  décida  que  si  les  parens  d*i 
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mort  consentaient  àlui  i'aii-e  grâce  ,  userait  acquitté  et 
renvoyé  ;  il  écrivit  en  même  temps  aux  inquisiteurs  de 
Tolède  de  ne  point  se  mêler  de  ce  procès,  et  de  faiie 
mettre  en  liberte*  les  prisonniers  pour  lesquels  il  nom- 
ma des  commissaires.  Les  bulles  furent  interceptées 
par  les  inquisiteurs;  alors  Bernardin  représenta  au 
pape  qu'il  n'y  aurait  personne  en  Espagne  qui  osât  leur 
tenir  tète,  et  que  dès-lors  il  lui  paraissait  nécessaire 
d'évoquer  à  Rome  tous  les  procès  et  de  les  y  terminer. 

XIV.  Sa  Sainteté  ordonna  une  information  sur  c« 
rapport,  et,  ce  qu'on  lui  avait  annoncé,  se  trouva  si 
vrai,  qu'elle  fit  défense  au  cardinal  Adrien  et  anv 
inquisiteurs  de  s'occuper  du  procès  de  Bernardin. 
Jérôme  de  Glimuciis  ,  évêque  d'Asculi ,  auditeur 
du  palais  apostolique,  fulmina  le  19  juillet  iSig  un 
monitoire  qui  enjoignait  aux  inquisiteurs  de  Tolède 
de  mettre  sur-le-champ  en  liberté  les  prisonniers,  et 
de  les  rétablir  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  ,  à  dé- 
faut de  quoi  il  les  sommait  de  comparaître  devant  lui 
diuis  le  délai  de  soixante  jours,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  sous  peine  d'être  excommuniés  et 
privés  de  leurs  emplois  et  de  leurs  bénéfices. 

XIV.  Les  inquisiteurs  ayant  refusé  d'obéir,  Jérôme 
de  Glimuciis  les  excommunia  et  ils  perdirent  leurs  em- 
plois, par  l'eiTet  d'une  bulle  du  pape,  qui  était  encore 
en  vigueur,  le  23  avril  1322  ,  époque  à  laquelle  Char- 
les V,  parlant  de  cette  afiaire  à  son  ambassadeur, 
assurait  ({ix''  Us  étaient  depuis  long -temps  sous  (e  poids 
de  i'anathème  pour  avoir  fait  leur  devoir  comms 
il  en  avait  été  bien  informé,  et  que  ,  quelques eiTorts 
qu'ils  eussent  faits  pour  obtenir  d'être  jugés  par  une 
commission,  le  pape  l'avait  toujours  refusé,  ce  qui 
tournait  à  la  honte  du  Saint-Office;  qu'il  le  chargeait 
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«Ven  entretcuir  sa  Sainteté  et  tïc  la  prier  de  mcHie  fin 
à  cet  abus.  L'ambassadeur  en  parla  au  pape,  et  le 
5i  mai  il  écrivit  à  son  souverain,  quïl  n'avait  rien 
oblena  ,  et  que  sa  Sainteté  se  plaignait  que  lesinqui-^ 
si  leurs  commettaient  des  iniquités.  L'ambassadeui 
ayant  renouvelé  ses  instances  >  le  pape  consentit  au 
bout  u'un  an,  à  absoudre  les  inqviisiteiirs,  et  D.  Jean 
de  Manuel  en  informa  Charles  V,  le  25  septembre  de 
cette  année. 

XVI.  Berníudín  Díaz  ol)tint  son  pardon  des  parens 
de  celui  qu'il  avait  assiissiné,  et  la  liberté  lui  fut  ren- 
due, ainsi  qu'aux  autres  prisonniers.  Cette  affaire  est 
du  petit  nombre  de  celles  dans  lesquelles  la  cour  de 
Piome  montra  de  la  fermeté,  et ,  ce  qui  n'y  contribua 
pas  peu ,  c'est  le  parti  que  prit  l'accusé  de  se  rendre 
à  Rome  :' d'autres  accusés  se  mirent  aussi  sous  la  pro- 
tection du  Saint-Siège;  je  vais  en  citer  quelques-uns. 

XVÍ1.  Les  inquisiteiu's  de  Séville  entreprirent  lepro- 
cès  de  Diégue  de  Las-Casas ,  de  François  et  de  Jean  ses 
frères,  de  leurs  femmes,  des  pères  de  celles-ci  et  de 
leurs  autres  parens.  Ils  furent  tous  arrêtés,  excepté 
Casas,  qui  se  réfugia  à  Rome,  et  rendit  plainte  contre 
ses  juges.  Le  pape  défendit  aux  inrpn'siteurs  de  Séville 
de  connaître  de  raffaire  de  Diégue  et  de  sa  famille: 
il  chargea  le  cardinal  Adrien  de  l'examiner  par  lui- 
même,  aidé  de  l'évêque  de  Canarie,  qui  était  alors  à 
Séville ,  et  sans  y  employer  d'autres  personnes  ;  il 
voulut  en  même  temps  qu'on  mît  en  liberlé  François 
et  Jean  Las-Casas,  après  qu'ils  auraient  fourni  cau- 
tion de  se  présenter  au  cardinal  et  à  l'évêque,  qui  de- 
vaient leur  permettre  de  se  choisir  des  avocats  et  des 
procureurs  pour  s'occuper  de  leur  défense. 

XVIIL  Le  roi,  infonné  de  tout  ce  qui  se  passait,  fit 
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suspendre  réxéculion  du  bref,  coinme  s'il  avaii  diî 
comprometh-e  le  crédit  de  i'Inquîsilioii  ;  et  le  5o  avril 
iSig,  il  écrivit  à  Carrez,  alors  son  ambassadeur,  de 
prier  le  pape  de  rendx*e  à  rinquisiiion  l'exercice  de  ses 
droits,  parce  que  personne  n'avait  moins  sujet  de 
s'en  plaindre  que  Diégue  de  Las-Casas  qui ,  après  avoir 
sollicité  la  protectioïi  du  cardinal,  en  avait  obtenu 
que  i'évèque  de  Canarie  fût  adjoint  comme  juge  aux 
inquisiteurs  de  Séville ,  et  qu'en  cas  de  doute  ou  de 
diffi^rence  d'opinion,  les  pi-ocès  fussent  jugés  dans  le 
conseil  de  la  Suprême.  Carroz  ne  put  obtenir  ce  qu'il 
demandait  au  nom  de  son  souverain. 

XIX.  Le  22  avril  i520,  il  chargea  son  successeur, 
D.  Jean  de   Manuel,  seigneur  de  Eelmonte,   de  de- 
mander au  pape  un  ordre  secret,   pour  obliger  Las- 
Casas  de  quitter  Piome,  et  lui  défendre  de  se  mékr, 
comme  il  le   faisait,  d'affaires  qui  ne  le  regardaiciit 
point,  sous  peine  d'être  sévèrement  puni ,  parce  an'on 
savait  qu'il  était  l'agent  des  Aragonais  et  des  Cata- 
lans, et  qu'il  employait  des  présens  et  des  sommes 
considérables  pour  corrompre  ceux  des  membres  de 
la  Cour  de  Rome,  à  qui  les  matières  de  l'Inquisition 
étaient  confiées.  Cet  incident  donna  lieu  à  beaucoup 
de  débats;  enfin,  il  fut  résolu  que  le  cardinal  Adrien 
et  le  >ioiice  apostolicjue  prendraient  connaissance  du 
procès  de  Las-Casas  et  des  autres  membres  de  sa  fa- 
mille, sans  l'intervention  des  inquisiteurs  de  Séviile, 
parce  qu'ils  avaient  commis  de  îj rancies  injustices. 
D.Jean  de  Manuel  en  informa  Charles-Quint,  c-t  cetfe 
circonslance  se  trouve  aussi  rapportée  dans  le  bref  du 
20  janvier  i52i.   Le  résultat  du  procès   fut  un   juge- 
ment qui  déclara  les  prévenus  suspects  d'hérésie  au 
moindre  degré. 
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XX.  Pierre  de  Villacis,  receveur  des  biens  de  l'In- 
quisition, ayant  maltraité  plusieurs  fois  François  de 
Carmona  de  Séville ,  celui-ci  présenta  requête  au 
cardinal,  qui  punit  l'agi-esseitr.  Villacis,  à  qui  toutes 
les  voies  de  l'Inquisilion  étaient  bien  connues,  trama 
secrètement  sa  perte,  et  fit  arrêter  non  seulement 
François  de  Carmona,  mais  encore  Béalrix  Martinez, 
sa  mère,  et  plusieurs  autres  de  ses  parens,  comme 
prévenus  d'avoir  eii  l'intention  de  l'assassiner,  et  de 
l'avoir  cliercbé  pour  exécuter  leur  dessein.  Le  cardi- 
nal de  Tortose  ayant  appris  que  les  inquisiteurs  de 
Séville  étaient  les  ennemis  de  François  Carmona,  et 
que  ce  motif  les  avait  portés  à  faire  arrêter  les  frères 
et  les  sœurs  de  Béatrix  sa  mère ,  évoqua  l'afTaire  à 
son  tribunal.  François  ayant  su  depuis  que  le  cardi- 
nal devait  accompagner  l'empei-evir  en  Allemagne  , 
pria  le  pape  de  défendre  aux  inquisiteurs  de  s'cm- 
purer  de  son  procès.  Le  pape  déclara  par  un  bref  du 
26  septembre  i5îo,  que  si  le  voyage  du  cardinal  avait 
lieu ,  il  nommerait  im  sujet  de  son  choix  pour  rem- 
plir les  fonctions  d'inquisiteur  général.  L'événement 
ne  s'étant  point  réalisé  ,  les  prévenus  furent  acquittés  . 

XXI.  Louis  Alvarez  de  S.  Pedro,  de  Guadalaxara, 
perclus  de  tous  ses  membres,  fut  mis  dans  les  pri- 
sons secrètes  de  l'Inquisition,  et  en  appela  au  pape; 
il  disait  que  les  inquisiteurs  de  Tolède,  aveuglés  par 
leur  haine  contre  lui ,  avaient  prêté  l'oreille  à  la  ca- 
lomnie afin  de  le  persécuter  ;  il  priait  le  pape  de 
leur  ôicr  la  connaissance  de  son  affaire  ,  d'en  charger 
l'inquisiteur  général,  et  dordonner  en  attendant,  qu'il 
fût  transféré  dans  un  monastère  ou  dans  tout  autre 
lieu  décent,  dont  le  séjour  ne  fût  pas  pour  lui  une 
ptiue  alFlictive  comme  les  prisons  du  Saint-OíBce  où 
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on  l'avait  mis ,  mais  une  simple  maison  de  détentioiij 
Le  pape  accorda  à  Louis  Alvarez  tout  ce  qu'il  deman- 
dait, par  un  bref  du  28  décembre  iSao,  et  il  fut  ré- 
concilié en  vertu  d'une  sentence  du  cardinal.  Quel- 
que temps  après,  poursuivi  de  nouveau  par  les  inqui- 
siteurs, il  fut  obligé  de  se  réfugier  à  Rome;  le  pa¡)e 
évoqua  à  lui  l'aiTaire  de  l'accusé,  et  quoique  Charles  V 
eût  chargé  son  ambassadeur  à  Rome  de  demander 
qu'on  livrât  Alvarez  aux  inquisiteurs,  il  persista  danj 
sa  résolution  ,  et  Alvarez  se  tira  de  cette  affaire  aussi 
heureusement  que  de  la  première.  Quelle  cruauté 
que  l'eniprisonnement  d'un  homme  paralysé  de  tou? 
ses  membres!  et  quel  contraste  entre  cette  rigueur  que 
rien  ne  pouvait  justifier  ,  et  l'affectation  d'humanité 
et  de  compassion  que  l'on  rencontre  à  chaque  page, 
dans  l'histoire  du  tribunal. 

XXIL  Celte  politique  n'avait  point  échappé  à 
Léon  X;  aussi  refusa -t -il  constamment  d'accor- 
der à  la  demande  de  Charles  l'évocation  de  l'affaire 
de  Ferdinand  d'Aragon  son  médecin ,  de  celle  de  sa 
femme  ,  et  d'un  autre  procès  intenté  contre  la  mé- 
moire et  le  réputation  de  Jean  de  Covarrubias  qui  avait 
clé  son  compagnon  d'étu  les.  Il  n'ignorait  pas  non  plus 
combien  il  était  facile  de  trouver  en  Espagne  de  faux 
témoins  lorsqu'on  avait  quelque  projet  de  vengeancL*  à 
exécuter  ;  et  c'est  ce  qui  le  porta  à  charger  le  cai-dinal 
inquisiteur,  par  un  bref  du  14  décembre  i5i8,  de  les 
poursuivre  criminellement  et  de  les  livrer  aux  juges 
ordinaires  pour  être  punis  de  la  peine  capitale.  Malgré 
cet  ordre  du  pape,  et  quoique  l'occasion  d'employer 
la  mesure  ,  se  soit  souvent  présentée ,  il  ne  paraît  pas 
qu'on  y  ait  eu  recours  dans  aucune  circonstance. 

XXIIL  On  u'a\  ail  pas  moins  à  se  plaindre  alors  dc$ 
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abus  qui  se  commettaient  dans  l'Inquisition  de  Ma- 
jorque, par  la  faute  de  quelques-uns  de  ses  luinistres, 
que  de  tout  ce  qui  se  passait  ailleurs  ;  les  choses  y 
allèrent  si  loin  qu'il  se  forma  un  complot  contre  la 
vie  du  procureur  fiscal  dans  l'année"  i  Sa  i.  Un  habi- 
lant  ayant  été  instruit  du  projet ,  le  communiqua  à  un 
prêtre,  après  en  avoir  obtenu  la  promesse  de  cather 
toujours  son  nom;  mais  celui-ci,  afin  de  prévenir 
le  malheur  qui  allait  arriver,  en  avcrlit  D.  Arnauld 
Albertino,  do3'en  des  inquisiteurs  :  un  inconnu  s'eJaiit 
présenté  chez  le  procureur  fiscal,  comme  pour  l'en- 
gager à  l'accompagner  dans  une  œuvre  de  charité 
secrète  dont  il  devait  s'acquitter,  le  fiscal  ne  le  l'cçut 
dans  son  domicile  qu'en  présence  d'autres  personnes, 
et  refusa  de  le  suivre. 

XXIV.  L'inquisiteur  Albertino  voulut  ensuite  obli- 
ger le  prêtre  à  lui  nommer  l'individu  qui  lui  avait 
révélé  le  complot  et  le  somma  deu\  fois  de  le  faire; 
sur  son  refus ,  Albertino  ,  ne  voulant  pas  employer  la 
voie  des  censures,  consulta  le  cardinal  Adrien,  et  éta- 
blit son  opinion  sur  les  motifs  d'une  consultation  qu'il 
fit  ensuite  imprimer,  avec  la  réponse  du  chef  du  Saint- 
Ofiice  ,  dont  la  substance  fut  qu'un  secret  naturel, 
quoiqu'il  soit  promis  et  accepté ,  ne  lie  point  lorsqu'il 
peut  nuire  à  un  tiers;  ce  qui  ,  dans  la  circonstance 
présente,  obligeait  le  prêtre  à  le  révéler,  bien  qu'il  fût 
défendu  au  juge  d'en  faire  usage  contre  personne,  à 
moins  que  la  voix  publique  ou  quelqu'autre  nouveau 
moyen  n'établît  la  preuve  du  délit. 

XXV.  La  seconde  partie  de  cette  réponse  ne  me 
paraît  pas  juste,  puisque  le  dommage  auquel  le  tiers 
avait  été  exposé,  n'était  plus  à  craindre;  d'ailleurs  le 
parti  que  l'on  prenait  de  tiahir  la  csofiance,  devait 
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éloigner  de  faire,  à  Tiivenir,  d'autres  révélations.  Al- 
bertîno  ,  en  s'abstenant  d'employer  les  censures  ,  se 
comporta  en  homme  prudent  ;  mais  il  se  jeta  clans 
le  système  opposé  ,  en  cherchaat  à  découvrir  une 
chose  qu'on  ne  devait  point  lui  dire  :  ce  doyen  de  l'In- 
quisition fut  ensuite  évêque  de  Pati  et  même  vice-roi 
par  intérim  en  Sicile:  il  avait  composé >  en  iSa/j)  des 
commentaires  sous  le  titre ,  de  hereticis ,  et  il  les 
publia  en  i554)  avec  la  consultation  dont  je  viens  de 
parler  :  ils  étaient  dédiés  à  D.  Alphonse  Manrique, 
inquisiteur  général. 

XXVI,  Il  n'est  pas  surprenant  qu'un  inquisiteur  ait 
écrit  contre  les  hérétiques,  comme  Albertino  le  tit  alors. 
Cette  malière  occupait  les  esprits  depuis  l'invasion 
du  luthéranisme  déjà  condamné  en  Espagne  dès 
i52i,  puisque  le  20  mars  de  cette  année,  le  pape 
adressa  deux  brefs,  l'un  au  Connétable  et  l'autre  à 
l'Amiral  de  Castille  ,  qui  gouvernaient  le  royaume 
pendant  l'absence  de  Charles  V,  pour  leur  recom- 
mander de  n'y  laisser  introduire  aucun  ouvrage 
de  Luther  ni  de  ses  déiénseurs.  Le  7  avril,  le  car- 
dinal Adrien  chargea  les  inquisiteurs  de  faire  saisir 
tous  ceux  qu'on  pourrait  découvrir.  Cette  mesure 
eut  encore  lieu  en  i523,  et  le  corregidor  de  Guipuscoa 
reçut  l'ordre  de  prêter  main-forte  pour  cet  objet  aux 
oiTiciers   de  l'Inquisition. 

XXVII.  Léon  X  mourut  le  1"  décembre  i52i ,  et  le 
cardinal  Adrien  lui  succéda  le  9  janvier  i522.  Il 
conserva  le  caractère  d'inquisiteur  d'Espagne  jusqu'au 
10  septembre  i523;  ce  fut  alors  qu'il  conféra  son 
titre  et  ses  droits  à  D.  Alphonse  Manrique,  ancien 
évèque  de  Cordoue  et  de  Badajos ,  et  alors  archevê- 
(j^ue  de  Sévilltf  depuis  la  mort  du  second  inquisiteur 
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gc'ní'Tal  D.  DIégiie  Deza,  arrivée  le  9  juin  de  la  mèrne 
ynnée. 

XXVIII.  Adrien  établit  en  Amérique  le  second  tribu- 
nal do  l'Inquisition  ,  et  étendit  sa  juridiction  sur  les 
Indes  et  les  îles  de  l'Océan. 

XXIX.  Les  Espagnols  sont  bien  éloignés  de  faire 
comme  Léon  X ,  l'éloge  de  l'inquisiteur  général 
Adrien,  eu  disant  «ju'il  fut  bon  jusqu'au  point  de 
pcrnieltre  aux  in(iuisitevu-s  d'abuser  do  sa  faiblesse 
pour  commetti'e  beaucoup  d'injustices,  (1)  puisque 
cette  disposition  fut  la  cause  des  plus  grands  mal- 
heurs pour  l'Espagne.  S'il  ne  leur  avait  pas  accordé 
une  confiance  sans  bornes,  et  qu'il  n'eût  pas  trompé 
Charles  V  sur  la  conduite  des  inquisiteurs,  ce  prince 
aurait  réformé  le  tribunal  comme  il  l'avait  promis 
aux  Castillans  et  aux  Aragonais,  dans  les  Cortés  de 
Valladolid  et  de  Saragosse  ,  et  les  deux  royaumes 
eussent  évité  d'horribles  calamités;  tant  il  est  vrai 
que  le  sort  d'une  nation  dépend  souvent  des  combi- 
naisons les  plus  imprévues  et  les  plus  indépendantes 
de  la  sagesse  humaine. 

(i)    Bref  lUi   12    octobre   i5i9 


CHAPITRE    Xíl. 

Conduite     des     Inniiisileurs    a     réeard     des 
Mauiesniies. 

Article     p  r  g  im  i  e  k. 

Edit  des  dotations  contre  les  h¿r¿tiqiics  makomi- 
tisans. 

I.  Don  Alphonse  Manrique,  archevêque  de  Séville, 
(qui  fut  bientôt  après  revêtu  de  la  dignit»^.  de  cardinal  ) 
succéda  à  Adrien  dans  les  fonctions  d'inquisiteur  gé- 
néral. Les  nouveaux  chrétiens  d'origine  Israélite  ,  se 
flattèrent  au  commencement  de  son  ministère,  dg 
voir  bientôt  la  forme  de  procédure  suivie  par  l'Inqui- 
sition subir  un  changement  salutaire  :  ils  l'atten- 
daient avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que  lorsqu'il 
fût  question  en  1 5 16  et  1617,  d'examiner  la  demande 
qu'ils  avaient  faite  de  la  publication  des  noms  et  des 
charges  des  témoins  ,  Manrique  (  qui  était  alors  en 
Flandre  auprès  de  Philippe  I",  pèi-e  de  Charles  V,) 
appuya  leur  requête,  en  assurant  à  ce  prince  (pi'elle 
était  fondée  sur  la  justice.  Les  choses  cependant  ne 
se  passèrent  pas  comme  ils  l'avaient  espéré. 

II.  Les  inquisiteurs  changèrent  les  dispositions  de 
Manrique  en  lui  persuadant  que  la  nouveauté  solli- 
citée tendait  à  détruire  le  Saint  -  Office  lui-même  , 
et  à  faire  triompher  les  ennemis  de  la  foi  ;  qu'il  était 
reconnu  que  le  nombre  des  judaïsans  était  considéra- 
blement diminué  par  l'émigration  des  uns  et  par  la 
terreur  que  l'Inquisition  inspirait  aux  autres  ;  mais 
fju'il  était  à  craindie  que  s'ils  n'étaient  plus  contenus 
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par  un  système  de  dénonciations  secrètes  et  de  pro- 
cédure particulière ,  iis  ne  retournassent  à  leurs  an- 
ciennes maximes,  outre  que  l'appavition  des  deux 
uovivelles  sectes  des  Mauresques  et  des  Luthériens  » 
rendait  encore  plus  indispensable  la  rigueur  dont  on 
avait  usé  jusqu'alors. 

III,  En  effet,  il  fut  question,  (¡uelque  temps  après, 
d'étendre  les  objets  et  la  matière  des  délations, 
dans  l'édit  qu'on  lisait  tous  les  ans  un  dimanche  de 
carême ,  pour  rappeler  l'obligalion  imposée  à  chaque 
chrétien ,  de  dénoncer  dans  le  délai  de  six;  jours  ,  ce 
qu'il  aurait  vu  ou  entendu  de  contraire  à  la  foi  , 
sous  peine  d'excommunication  réservée  et  de  péché 
mortel. 

IV.  A  l'égard  des  Mauresques  qui  retournaient  an 
mahométisme,  il  fut  ordonné  à  tout  fidèle,  de  déclarer 
s'il  leur  avait  entendu  dire  que  la  religion  de  Mahomet 
est  bonne  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui  puisse  con- 
duire au  salut  ;  que  Jesus-Christ  n'est  qu'un  simple 
prophète  et  non  un  Dieu  ;  que  la  qualité  et  le  nom  de 
"Vierge  ne  conviennent  point  à  sa  mère  :  s'il  avait  été 
témoin  ou  s'il  avait  appris  que  les  Mauresques  eussent 
pratiqué  certains  usages  de  la  religion  mahoniclane  , 
par  exemple,  de  manger  de  la  viande  le  vendredi ,  en 
croyant  que  la  chose  était  permise  ;  de  célébrer  ce 
jour  comme  une  fête  ,  en  s'habillant  plus  propre- 
ment qu'à  l'ordinaire;  de  tourner  le  visage  vers  l'O- 
rient, en  disant  Vizmitcy  ;  de  lier  les  pieds  des  ani- 
maux dont  ils  voulaient  se  noiu-rir  avant  de  les  égor- 
ger; de  refuser  de  manger  de  la  chair  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  égorgés  ou  qui  l'avaient  été  par  une 
femme  ;  de  circoncire  leurs  cnfans,  en  leur  donnant 
des  noms  maures,  ou  de  témoigner  le  désir  que  cet 
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usage  fût  pratiqué  par  d'autres;  d'avancer  qu'il  ne 
faut  croire  qu'en  Dieu  et  en  son  prophète  Mahomet  ; 
de  prononcer  les  serniens  du  Coran  ou  d'observer  le 
jeûne  du  Ramadan  et  sa  pàque,  en  faisant  l'aumône 
et  ne  buvant  ni  ne  mangeant  qu'au  lever  de  la  pre- 
mière étoile;  de  faire  le  zokor,  en  se  levant  avant  le 
jour  pour  manger,  en  se  rinçant  la  bouche  et  se  remet- 
tant ensuite  au  lit;  d'observer  \e  guado ,  en  se  lavant 
les  bras  et  depuis  les  mains  jusqu'aux  coudes,  ainsi 
que  le  visage,  la  bouche,  les  narines,  les  oreilles,  les 
jambes  et  les  parties  sexuelles  ;  ou  de  faire  le  zala ,  en 
tournant  la  face  du  côté  de  l'Orient ,  en  se  plaçant  sur 
une  nalte  ou  sur  un  tapis,  et  en  élevant  et  baissant 
alternativement  la  tête  pendant  qu'on  prononce  cer- 
taines prières  arabes  et  qu'on  récite  Vandulitey ,  le 
coi,  Valaguhat  et  d'autres  formules  du  rit  mahomé- 
tan  ;  de  faire  la  pàque  du  bélier  en  tuant  cet  animal , 
après  la  cérémonie  du  guado;  de  se  marier  sviivant 
la  coutume  mahometano  ;  de  chanter  des  chansons 
des  Maures,  et  d'exécuter  des  z-ambras  o\x  danses,  et 
des  leita^  ou  concerts,  avec  des  instrumens défendus; 
d'observer  les  cinq  commandemens  de  Mahomet  ,  et 
d'appuyer  la  main  sur  la  tète  de  leurs  enfans,  ou  sur 
d'autres  personnes,  comme  une  cérémonie  comman- 
dée par  cette  loi;  de  laver  les  morts  et  de  les  ensevelir 
dans  un  linceul  neuf;  de  les  enterrer  dans  une  terre 
vierge  ou  de  les  déposer  dans  des  tombeaux  de  pierre 
couchés  sur  le  côté,  et  la  tète  sur  une  pierre  ;  de  cou- 
vrir leur  sépulture  de  rameavix  verts,  de  miel,  de  lait 
et  d'autres  alimens;  d'invoquer  Mahomet  dans  leurs 
nécessités ,  en  l'appelant  le  prophète  et  Venvoyó  d& 
Dieu,  et  en  disant  que  la  maison  de  la  Mecque  (  oi'i 
l'on  assure  que  Mahomet  a  été  enterré)  est  le  pru- 
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mier  temple  Je  Dieu  ;  d'annoncer  que  ce  n'est  point 
pour  la  foi  en  notre  sainte  religion  qu'ils  se  sont  faits 
baptiser;  que  leurs  pères  et  leurs  ancêtres  jouissent 
fie  la  béalitucle  éternelle  pour  prix  de  leur  persévé- 
rance dans  la  religion  des  Maures;  que  l'on  peut  se 
sauver,  en  restant  Maure  (ou  dans  la  loi  de  Moyse  ,  si 
l'on  est  juif).  Enfin  ,  les  chrétiens  étaient  obligés,  par 
l'édit  de  dénonciation ,  de  déclarer  s'ils  n'avaient  pas 
entendu  dire  que  quelqu'un  fût  passé  en  Barbarie  ou 
dans  d'autres  contrées ,  pour  y  apostasier  ou  pour 
quelque  autre  motif  semblable. 

V.  Il  est  aisé  de  voir  que  parmi  les  actions  et  le» 
paroles  queje  viens  de  rapporter,  il  y  en  a  plusieurs 
qu'un  catholique  pur  et  de  bonne  foi,  n'hésiterait  pas 
à  faire  ou  à  prononcer,  comme  indiiTérenfes  en  elles- 
mêmes,  et  qui  ne  deviennent  hérétiques  ou  suspectes 
d'hérésie  que  par  leur  réunion  avec  des  circonstan- 
ces qui  leur  donnent  ce  caractère.  Cette  nouvelle  dis- 
position du  code  inquisitorial ,  et  le  mépris  que  l'on  fai- 
sait, en  général,  des  Mauresques,  dans  le  roj'aume 
d'Espagne ,  ovivraient  la  porte  à  la  calomnie  qu'exci- 
taient encore  l'esprit  de  haine,  de  vengeance,  et 
d'autres  dispositions  aussi  violentes. 

Vï.  Il  faut  cependant  rendre  cette  justice  ù  Manrique 
qu'il  eut  pilié  de  l'état  où  les  Mauresques  se  trouvaient 
réduits,  et  q<i'il  s'opposa,  autant  qu'il  lût  possible, 
à  la  persécution ,  en  rappelant  la  promesse  que  Fer- 
dinand et  Isabelle  leur  avaient  faite  qu'ils  ne  seraient 
point  soumis  à  l'Inquisition  ni  punis  par  elle  pour  des 
causes  légères.  Il  était  à  Burgos  le  28  avril  i524,  lors- 
que les  Mauresques  lui  exposèi-ent  qu'ils  avaient  ob- 
tenu de  ses  prédécesseurs  ,  des  garanties  pour  n'être 
point  mis  en  jugement  ni  poursuivis  par  l'Inquisition 
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commençait  à  les  traiter  avec  rigueur ,  en  les  arrêtant 
et  les  livrant  au  tribunal,  sans  qu'il  y  eût  des  raisons 
fiuffisantes  d'en  user  ainsi  à  leur  égard;  que  ce  motil' 
leur  faisait  implorer  sa  clémence  ,  afin  de  n'être  pa^^ 
moins  protégés  sous  son  ministère  ,  qu'ils  ne  l'avaient, 
été  du  temps  de  ses   prédécesseurs. 

VIL  Manrique  ayant  soumis  leur  demande  à  la  dis- 
cussion du  Conseil  de  la  Suprême,  fit  publier  de  nou- 
veau et  confirma  les  dispositions  qui  leur  étaient  fa- 
vorables; et  ordonna  que  les  procès  commencés  con- 
tre eux  seraient  promptement  terminés  à  l'avantage 
des  accusés  ,  à  moins  que  l'hérésie  qu'on  leur  impu- 
tait ne  fût  constaté;  en  pareil  cas,  on  devait  consul- 
ter le  Conseil,  avant  de  prononcer  aucun  jugement. 

Article    II. 

Mauresques  du  royaume  de  Valence, 

I.  Nous  avons  vu  qu'un  ordre  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle avait  obligé  en  i5o2  les  Maures  qui  ne  vou- 
draient pas  embrasser  la  religion  chrétienne  ,  de  quit- 
ter l'Espagne.  Quoiqvie  cette  loi  fût  exécutée  en  Cas- 
tille,  elle  n'aiTecta  nullement  les  Maures  d'Aragon, 
parce  que  le  roi  crut  devoir  céder  aux  instances  des 
seigneurs  particuliers  qui  lui  représentèrent  le  tort 
énorme  qui  en  résulterait  pour  eux ,  par  l'affaiblis- 
sement de  la  population  dans  leurs  domaines ,  où 
l'on  ne  comptait  presque  pas  d'hahitans  qui  fussent 
baptisés.  Les  deux  souverains  renouvelèrent  leur  pro- 
messe, à  Monzón  eu  i5io,  et  Charles  V  s'engagea 
par  serment  à  ne  rien  innover  à  cet  égard ,  dans  l'as- 
peïpblée  des  Corles  de  Saragosse,  de  l'année  i5iq. 


, 
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ïî.  Bientôt  la  guerre  civile  éclata  dans  le  royaume 
de  Valence,  par  une  révolte  semblable  à  celle  qui  eut 
lieu  en  môme  temps  en  Castille.  Les  factieux  étaient 
presque  tous  des  gens  du  peuple ,  qui  avaient  la  plus 
grande  horreur  pour  les  nobles  et  particulièrement 
pour  les  seignevirs  qui  jouissaieat  de  certains  droits 
sur  les  habitans.  Les  révoltés  cherchaient  à  leur  causer 
tout  le  tort  possible,  et  ils  savaient  que  le  plus  gi-and 
mal  qu'on  pût  leur  faire,  était  de  rendre  chrétiens 
les  Maures  qui  étaient  leurs  vassaux  ,  parce  que  la 
ditrérence  de  religion  les  obligeait  d'acquitter  avec 
leurs  seigneurs,  des  droits  beaucoup  plus  onéreux  que 
ceux  des  habitans  qui  étaien^t  chrétiens. 

IIL  En  conséquence  ils  faisaient  baptiser  tous  les 
Maures  qui  tombaient  entre  leurs  mains,  et  il  y  en 
eut  plus  de  seize  mille  qui  reçurent  le  baptême.  Mais 
comme  la  force  avait  eu  bien  plus  de  part  à  ce  chan- 
gement que  la  conviction,  ils  ne  tardèrent  pas  à  re- 
tourner à  leur  première  croyance.  L'empereur  fit 
punir  les  principaux  chefs  de  Tinsurrection;  et  beau- 
coup de  Maures  (  à  qui  celte  rigueur  fit  craindre  un 
traitement  semblable  )  sortirent  d'Espagne  et  se  re- 
tirèrent dans  le  royaume  d'Alger,  de  manière  qu'en 
1025  plus  de  cinq  mille  maisons  se  trouvèrent  sans 
habitans.  (i) 

IV.  Charles-Quint  irrité  en  vint  au  point  de  se 
persuader  qu'il  ne  devait  point  souiFrir  de  Maures, 
dans  ses  états ,  et  demanda  au  pape  vine  dispense 
pour  le  serment  qu'il  avait  fait  devant  les  Corles  de 
Saragosse.  Le  pape  répondit  d'abord  que  cette  con- 
cession serait  un  scandale  ;  mais  .  l'empereur   ayan^ 

(])  Sayas,  Annales  d'Aragon  ,  cliap.  loo.  — Sando- 
vhI  j  liist.  de  Charles  V,  liv.   i3,  §  28. 
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insisté,  elle  lui  fat  accordée  le  13  mars  1024  :  I© 
pape  l'engagea  seulement  par  un  bref  particulier  à 
charger  les  inquisiteurs  d'accélérer  la  conversion  des 
Maures  en  leur  annonçant  que  s'ils  ne  prenaient  le 
partie  de  se  faire  chrétiens,  on  les  obligerait  de 
sortir  du  royaume  son  peine  d'être  réduits  à  la 
condition  d'esclaves  pour  leur  vie  entière  ;  et  que 
pour  encoariv  celte  peine  il  suffirait  de  laisser  passer 
Je  tei*me  qu'on  leur  accordait  sans  se  faire  baptiser 
ou  sans  quitter  l'Espagne. 

V.  Le  pape  recommanda  en  même  temps  dans  un 
autre  bref  de  changer  en  églises  toutes  les  Mosquées, 
et  voulut  que  la  dîme  provenant  des  terres  cultivées 
avant  par  les  Maures  fût  donnée  aux  seigneurs  de  ces 
mêmes  terres ,  comme  indemnité  des  redevances  dovi- 
bles  qu'on  avait  cessé  de  leur  payer  depuis  que  les 
Maures  se  faisaient  baptiser  :  il  chargeait  aussi  les  per- 
cepteurs de  ces  dîmes  d'acquitter  les  dépenses  du 
culte  catholique ,  pour  lequel  il  serait  fondé  des  éta- 
blissemens  avec  le  produit  des  terres  qui  apparte- 
naient aux  Mosquées.  (1) 

VI.  Les  historiens  qui  ont  cité  la  bulle  de  i524, 
eut  cru  que  l'idée  en  avait  été  conçue  par  le  pape 
lui-même.  Cependant  une  lettre  que  le  duc  de  Se&a, 
ambassadeur  à  Rome,  écrivit  le  7  juin  en  envoyant 
cette  pièce,  et  le  décret  qui  réglait  la  manière  dont 
les  inquisiteurs  devaient  se  conduire  à  l'égard  des 
Maures,  prouvent  non-seulement  que  le  pape  avait 
long-temps  refusé  de  l'accorder  à  cause  du  scandale 
qu'elle  devait  produire,  mais  encore  que  lorsqu'elle 
eût  été  expédiée ,  il  refusa  de  remettre  les  deux  brefs^ 

0)  Sayas,   Annales   d'Aragon  ,  chap,  iio. 
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prévoyant  les  snilcs  qu'ils  devaient  avoir.  Il  faut  con- 
venir que  les  scrupules  du  pape  n'étaient  que  trop 
fondés ,  puisqu'il  relevait  Charles  de  son  serment 
pour  laisser  établir  des  mesures  qui  allaient  aiTaihlir 
la  population  du  ro3aume,  nuire  aux  intérêts  des 
seigneurs  et  déplaire  aux  évèques^ni  ne  devaient  [>as 
voir  avec  indiiTérence  les  inquisiteurs  exercer  de  nou- 
velles fonctions  dans  leurs  diocèses. 

VI.  Il  s'éleva  des  doutes  sur  la  validité  du  bap- 
tême, qui  avait  été  administré  aux  Maures  dans  le 
royaume  de  Valence,  par  les  révoltés;  et  il  fallait  les 
résoudre  avant  de  mettre  à  exécution  la  bulle  du 
pape.  Charles  fit  assembler  un  Conseil,  présidé  par 
rinquisiteur  général ,  et  composé  de  membres  des  Con- 
seils de  Castille,  d'Aragon,  de  l'Inquisition,  des  Indes 
et  des  Ordres  militaires,  de  plusieurs  évêques  et  de 
théologiens;  cette  assemblée  tint  vingt-deux  séances 
dans  l'église  du  couvent  des  franciscains  de  Madrid. 
Après  de  longues  discussions,  il  fut  déclaré  que  le 
baptême  qui  avait  été  administré  aux  Maures,  devait 
être  i-egardé  comme  suilisant,  attendu  que  ces  infi- 
dèles n'avaient  fait  aucune  résistance,  et  qu'ils  s'étaient 
au  contraire  empressés  de  le  recevoir,  pour  éviter  c& 
qu'ils  regardaient  comme  un  plus  grand  malheur  : 
disposition  qui  permettait  de  croire  qu'ils  avaient  eu 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  la  validité  du  sacre- 
ment. L'empereur  instrviit  de  tout  ce  qui  se  passait, 
assista  à  la  dernière  séance  de  l'assemblée,  qui  eut 
lieu  le  10  mars  lôaS,  et  il  ordonna  à  la  suite  de  la 
déclaration  qui  venait  d'être  faite ,  que  les  Maures 
baptisés  seraient  obligés  de  rester  en  Espagne  en  qua- 
lité de  chrétiens,  d'y  vivre  comme  teis,  et  de  faire 
baptiser  tous  ceux  de  leurs  enfans  qui  ne  l'avaient  pa^i 
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clé  ;  que,  pour  remplir  ce  double  objet,  et  afin  de  les 
instruire  dos  vérités  de  la  religion,  il  serait  nommé 
des  prêtres  à  qui  ce  soin  serait  confié.  Le  moine 
liiéroiiyniite  Jacques  Benedet  annonça  à  l'empereur, 
qu'il  voyait  déjà  dans  chaque  Maure  baptisé  un  apos- 
tat,  et  l'événement  prouva  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 

VIII.  François  I",  roi  de  France  (  qui  était  alors  pri- 
sonnier à  Madrid)  dit  à  Charles-Quint,  que  la  tran- 
quillité ne  serait  bien  établie  dans  ses  états,  que  lors- 
qu'il en  aurait  expulsé  tous  les  Maures  et  les  Maures- 
ques; tel  était  alors  l'état  des  lumières  en  Europe  sur 
la  politique. 

IX.  D.  Alphonse  Manrique  délégua  ses  pouvoiu 
d'inquisiteur  général,  pour  le  i-oyaume  de  Valence,  à 
D.  Gaspard  d'Avalos,  évêque  de  Cadix,  qui  fut  ensuite 
archevêque  de  Grenade.  Ce  prélat  publia  plusieurs 
édits  pour  faire  connaître  aux  habitans  la  commission 
dont  il  était  chargé ,  et  il  ordonna  à  tous  les  Maures 
baptisés  de  se  rendre  à  la  cathédrale  de  Valence , 
pour  être  réconciliés  à  l'Eglise  catholique,  et  absous 
du  double  péché  d'hérésie  et  d'apostasie,  sans  aucune 
peine  ni  pénitence,  mais  avec  l'avis  que  s'ils  renon- 
çaient encore  à  la  foi  chrétienne,  ils  seraient  soumis 
à  la  peine  de  mort,  et  dépoviiilés  de  leurs  biens.  Une 
ordonnance  royale  du  4  avril  portait  que  les  Mosquée» 
où  l'on  avait  déjà  célébré  le  saint  sacrifice  de  la  messe  , 
ne  pourraient  plus  servir  au  culte  de  Mahomet. 

X.  La  plus  grande  partie  des  iMaures  s'enfuit  dans 
les  monlagnes  et  à  la  Sierra  de  Bernia;  ils  s'y  révoltè- 
rent contre  Charles-Quint,  et  résistèrent  à  la  puis- 
sance de  ses  armes  jusqu'au  mois  d'août  ;  ils  se  ren- 
dirent alors  par  capitulation,  après  avoir  obtenu  une 
amnistie. 
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XI.  L'empereur  écrivit  h;  i5  septembre  auv  prin- 
cipaux chefs  des  Maures  du  royaume  de  Valence , 
pour  les  engager  à  recevoir  le  baptême  ;  il  leur  pro- 
mettait sa  protection  ,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
communs  aux  chrétiens,  et  leur  donnait  l'assurance 
que  sa  parole  serait  inviolable,  malgré  les  conseils 
qu'on  pourrait  lui  donner  ;  parce  qu'il  avait  long- 
temps réfléchi  sur  le  parti  qu'il  venait  de  prendre  à 
leur  égard. 

XII.  Le  16  juin,  le  pape  avait  expédié  une  bulle  à 
l'inquisiteur  général  ?  pour  qu'il  fît  donner  l'absolution 
pure  et  simple  à  toi";  les  Mauresques,  et  pour  l'auto- 
riser à  prendre  lui-même  connaissance  de  toutes  les 
affaires  qui  pourraient  les  concerner  ;  en  consé- 
quence,  l'évêque  de  Cadix,  et  un  grand  nombro 
de  catéchistes  et  de  prédicateurs  se  rendirent  à 
Valence  dans  le  mois  de  septembre,  pour  y  remplir 
leur  mission.  Parmi  eux ,  se  trouvait  F.  Antoine 
de  Guevara  ,  qui  fut  bientôt  après  évêque  de  Mon- 
dognedo.  Pour  engager  les  Mauresques  à  vivre  en 
bons  chrétiens,  il  leur  disait  qu'ils  descendaient  tou^, 
comme  les  auti-es  habitans,  de  chrétiens  espagnols  ; 
car,  lorsque  les  31aures  étaient  rentrés  en  possession 
de  la  ville  de  Valence,  après  la  mort  du  Cid  (le  vail- 
lant Rodrigue  Diaz  de  Vibar)  ,  ils  s'étaient  rendus 
maîtres  de  toutes  les  femmes  chrétiennes  qu'ils  y 
avaient  trouvées ,  et  c'était  de  ces  femmes  qu'ils  des- 
cendaient tous  :  j'ignore  comment  le  prédicateur 
prouva  le  fait. 

XIII.  Le  21  octobre,  il  fut  publié  un  édit  qui  dé- 
fendait aux  Mauresques  de  vendre  de  l'or,  de  l'argent  . 
de  la  soie,  des  ornemens,  des  pierreries,  des  bestiaux 
et  plusieurs  autres  espèces  de  marchandises;  et  le  iS 
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novembre,  l'ordre  fat  puljüquemení  afuché  de  dénon- 
cer au  Sainl-Oiïice  les  Mauresques  relaps. 

XIV.  A  l'égard  des  Maures,  un  ordre  du  16  les  obí> 
geait  de  se  rendre  dans  les  villes  et  les  bourgs  les  plus 
voisins  de  leurs  habitations  respectives ,  pour  y  rece- 
voir l'instruction  qu'on  voulait  leur  donner;  de  porter 
à  l'avenir  sur  leurs  chapeaux  une  demi-lune  de  drap 
bleu,  de  la  grosseur  d'une  orange  (c'était  le  signe  de 
la  servitude  où  on  voulait  qu'ils  vécussent  )  ;  de  livrer 
toutes  leurs  armes,  avec  défense  d'en  employer  au- 
cune, sous  peine  de  recevoir  cent  coups  de  fouet;  de  se 
prosterner  dans  les  rues  lorsque  le  viatique  passerait; 
de  ne  faire  aucun  acte  public  de  leur  religion;  et  de 
fermer  tovites  leurs  31osquées.  Les  seigneui^s  chrétiens 
qui  avaient  des  Maures  parmi  leurs  vassaux,  étaient 
responsables  de  l'exécution  de  toutes  ces  mesures. 

XV.  Le  25  novembre,  il  parut  une  bulle  du  pape, 
qui  obligeait  tous  les  chrétiens,  sous  peine  d'excom- 
munication réseivée,  à  prêter  secours,  s'ils  en  étaient 
requis,  pour  le  succès  de  ces  résolutions  :  on  ne  s'en 
tint  pas  là;  il  fut  enjoint,  par  une  ordonnance  royale, 
à  tous  les  Maures  de  se  faire  baptiser  avant  le  8  dé- 
cembre de  cette  année  ;  et  on  leur  annonçait  qu'ils 
seraient  chassés  du  royaume  dans  le  court  délai  qui 
leur  était  accordé  ,  et  traités  comme  esclaves  s'ils  n'o- 
béissaient pa3. 

XVL  Lorsque  le  temps  de  grâce  fût  expiré,  on  pu- 
blia à  son  de  trompe,  que  tous  les  Maures  eussent 
à  sortir  de  l'Espagne,  avant  le  5i  janvier  i526,  pal- 
les chemins  ([ui  leur  seraient  désignés  jusqu'au  port 
de  la  Corogne ,  en  passant  par  les  deux  Castilles  et 
la  Galice.  Il  fut  en  même  temps  défendu  aux  seigneurs 
de  les  retenir  dans  leurs  terres,  après  cette  époque. 
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sous  pr-ine  d'une  amende  de  cinq  mille  ducats;  et  les 
inquisiteurs  menacèrent  des  censures  réservées  les  ha- 
bitans  qui  favoriseraient  les  Maures  dans  leur  résis- 
tance (i). 

XYIl.  Les  Maures  d'Almonacid  avaient  refusé, 
dès  le  mois  d'octobre,  de  se  faire  baptiser,  et  ils  ré- 
sistèrent à  main  armée  jusqu'au  mois  de  février,  à 
la. volonté  du  monaïque  :  on  s'empara  de  leur  ville; 
j)lusieurs  d'entr'eux  furent  mis  à  mort ,  et  les  autres 
se  iirent  clnéliens.  Pouvait -on  prendre  une  mesure 
plus  opposée  à  celle  des  apôtres,  pour  propager  le 
christianisme  ? 

XVIII.  Dans  le  bourg  de  Correa,  les  Maures  assassi- 
nèrent le  seigneur  du  pays 'et  dix  sept  chrétiens  q.ii  ^ 
de  concert  avec  lui,  les  contraignaient  de  recevoir  le 
baptême.  Enfin,  la  révolte  devint  générale  parmi  ceux 
du  royaume  de  ^  alcnce  où  ils  ne  formaient  pas  moins 
de  vingt  six-mille  familles,  et  ils  se  fortifièrent  dans 
les  bourgs  de  la  Sierra  d' Espadan  où  l'armée  royale 
ne  parvint  à  les  réduire  qu'après  bien  du  temps  (a). 
Ceux  qui  étaient  restés  dans  les  boui'gs  ou  qui  s'y 
étaient  retirés,  voyant  rpprocher  le  terme  fatal  ,  im- 
plorèrent la  protection  de  la  gouvernante  du  royaume 
dé  Valence ,  la  reine  Germaine  de  Foix  ,  seconde 
femme- de  Ferdinand  V  ,  alors  mariée  à  D.  Ferdinand 
d'Aragon,  duc  de  Calabre,  qui  avait  été  dépouillé  de 
SUS  droits  au  royaume  de  iSaples.  Cette  princesse  leur 
accorda  un  sauf  conduit  ,  pour  douze  députés  qu'il» 
devaient  envoyer  à  la  Cour,  alîn  de  connaître  au  juste 

(i}Zapaler,   Amialcs  d'Aragon,  lib.    5,    c.   35. 

fa)   Saiidov.'il  ,  llist.   de   Charles  V,   liv.   i5,  ^  i8   tt 
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les  intentions  de  l'empereur  à  qui  ils  ne  pouvaient  en 
supposer  d'aussi  violentes.  Ils  demandèrent  à  ce  prince 
un  délai  de  cinq  ans,  pour  se  faire  chrétiens  ou  pour 
sortir  du  r03^aume  par  le  port  d'Alicante.  Ces  deux 
demandes  ayant  été  rejetées  ,  ils  oiTrirent  de  rece- 
voir le  baptême  ,  à  condition  que  les  inquisiteurs  ne 
poiuraient  les  poursuivre  qu'après  un  laps  de  qua- 
rante années,  condition  qu'on  eut  encore  la  rigueur 
de  leur  refuser. 

XIX.   Ils  s'adressèrent  à  rinqaisiteur  général  >!nn- 
ru\ue  :   celui-ci  les  reçut  avec  bonté  ,  et   suppo^aiit 
qu'ils  consentiraient  facilement  à  recevoir  le  baptême, 
il  leur  oiTrit  ainsi  qu'à  tous  ceux  de  leur  religion,  sou 
appui  auprès  de  l'empereur,  et  il  les  engagea  en  même 
temps  à  mettre  par  écrit  les  demandes  qu'ils  se  pro- 
posaient de  faire.  Le  16  janvier  iSaô,  ils  lui  remirent 
un  mémoire  où  ils  demandaient  :  1°  que  durant  qua- 
rante ans,  ils  ne  fussent  point  justiciables  de  Tlnqui- 
sition  :  2°  de  pouvoir  conserver  pendant  ce  temps-là , 
leur  manière  de  s'habiller  et  leur  langue:  5° qu'on  leur 
permît  ¿'avoir  un  cimetière  séparé  de  celui  des  an- 
ciens chrétiens  :  4°  de  pouvoir  épouser,  pendant  Cet 
intervalle    leurs  parentes,  même  leurs   cousines  ger- 
maines ,   et  de  n'éprouver    aucune   contrariété   pour 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à  l'égard  des  mariages  qu'il» 
avaient  contractés  jusqu'alors  :   5°  que  tous  ceux  qui 
avaient  été  ministres  de  leur  culte,  fussent  conservés 
et  jouissent  des  revenus  des  Mosquées  changées  en 
églises  :  6*   que   l'usage   des    armes   leur   fût   permis 
comme  aux  autres  chrétiens  :    7"  que  les  charges  et 
les  redevances  qu'ils  payaient  à  leurs  seigneurs,  subis- 
sent une  réduction  et  ne  fussent  pas  plus  fortes  que 
«elles  qui  pesaient  sur  les  autres  chrétiens:  8"  que  dans 
I.  28 
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les  villes  royales  on  ne  les  obligeât  point  à  acquitter 
des  droits  pour  les  dépenses  municipales,  à  moins 
cpi'ils  n'eussent  la  faculté  de  remplir  les  charges  de 
la  cilé  et  de  jouir  des  honneurs  qui  en  dépendaient 
comme  les  anciens  chrétiens. 

XX.  Ces  articles  ayant  été  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  de  l'empereur  ,  il  lut  répondu  i°  qu'en  fa- 
veur des  Mauresques  de  Valence  et  de  ceux  du 
royaume  d'Aragon  ,  on  s'en  tiendrait  aux  mesures 
qui  avaient  été  adoptées  pour  ceux  de  Grenade; 
2°  qu'il  leur  serait  permis  de  conserver  encore  pen- 
daiit  dix  ans  l'usage  de  leur  langue  et  leur  manière 
de  s'habiller;  3"  que  leur  sépulture  pourrait  avoir 
lieu  comme  ils  l'avaient  demandé,  à  condition  que 
leurs  cimetières  seraient  situés  dans  le  voisinage  des 
églises,  et  que  les  anciens  chrétiens  pourraient  aussi 
s'y  faire  enterrer  ;  4"  qu'il  n'y  aurait  rien  d'innové 
à  l'égard  des  mariages  déjà  contractés;  mais  qu'à 
l'avenir  on  se  conformerait  à  l'usage  des  anciens 
chrétiens  ;  5°  que  les  ministres  mahométans  convertis 
jouiraient  d'un  revenu  plus  ou  moins  considérable  , 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  zèle  qu'ils  employeraient 
à  rendre  la  conversion  des  autres  Maures  plus  sin- 
cère ;  6°  que  la  permission  d'avoir  des  armes  leur 
était  accordée  comme  aux  autres  chrétiens;  7°  qu'on 
réduirait  les  charges  qu'ils  étaient  obligés  de  payer 
à  leurs  seigneurs ,  autant  que  le  permettraient  la  lettre 
et  les  clauses  des  contrats,  et  qu'ils  ne  payeraient  pas 
plus  que  les  autres  habitans;  8°  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
s'observait  dans  les  villes  royales  ,  les  choses  conti- 
nueraient d'avoir  lieu  comme  par  le  passé,  mais  qu'il 
ne  serait  établi  aucun  impôt  sur  les  Maures  dans  les 
lisux  où  ils  n'avaient  encore  rien  payé. 
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XXI.  Lorsque  les  Maures  eurent  obtenu  ces  con- 
ditions, ils  se  firent  baptiser  à  l'exception  de  quel- 
ques milliers  d'entr'eux  qui  se  réfugièrent  dans  les 
montagnes,  et  contre  lesquels  on  fut  obligé  d'envoyer 
un  corps  de  troupes  qui  employa  toute  l'année  i5a5 
à  les  réduire.  Lorsqu'on  en  fut  venu  à  bout,  ils  re- 
çurent le  baptême;  et  la  peine  de  l'esclavage  qu'ils 
avaient  encourue,  fut  commuée  en  vine  amende  de 
12,000  ducats,  (i) 

Article   III. 

Mauresques  d'Aragon  et  de  Grenade. 

I.  Les  Aragonais  craignant  que  les  Maures  disper- 
sés parmi  eux  ne  fussent  soumis  à  la  même  loi  qu^ 
€pux  de  Valence,  firent  représenter  à  l'empereur  par 
le  comte  de  Ribagorza ,  son  parent ,  que  les  Maures 
de  ce  pays  avaient  été  constamment  tranquilles  et 
n'avaient  jamais  causé  aucun  trouble  politique  ni  au- 
cun scandale  religieux;  qu'on  n'avait  point  à  leur 
reprocher  d'avoir  fait  apostasier  aucun  chrétien,  et 
qu'ils  étaient  au  contraire  si  bien  disposés  qu'ils  con- 
tribuaient beaucoup  par  le  travail  de  leurs  mains  au 
soutien  de  plusieurs  prêtres  et  de  plusieurs  séculiers; 
qu'ils  étaient  serfs  ou  attachés  à  la  glèbe  du  roi  et  de* 
seigneurs  du  royaume ,  et  qu'il  n'étuit  nullement  à 
craindre  qu'ils  eussent  la  moindre  liaison  avec  les 
Maures  d'Afrique  à  cause  de  la  grande  distance  où  ils 
se  trouvaient  de  la  mer  ;  qu'on  comptait  parmi  eux  un 
grand  nombre  d'excellens  ouvriers  pour  la  fabircatiou 

(i)  Zapater  ,  Annales  d'Aragon,  liv.  3,  chnp.  58, 
el  liv.  4 ,  cla.),    g  <.t    j4. 
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{'es  armes,  ce  qui  procurait  à  l'i-lat  un  avantage  dont 
la  perte  serait  très-sensible  si  on  les  i'orçait  de  quitter 
le  royaume  d'Aragon  ;  que  quoiqu'ils  reçussent  le 
bapt(^me  pour  éviter  le  bannissement  dont  ils  étaient 
menacés,  ils  ne  seraient  pas  plus  chrétiens  qu'aupa- 
ravant; et  qu'au  contraire  si  on  les  laissait  vivre  en 
paix,  ils  ne  manqueraient  pas  de  se  convertir  d'eu.x- 
niêines  à  la  foi  chrétienne,  comme  l'expérience  l'avait 
déjà  prouvé  par  l'heureux  effet  de  leur  commerce 
avec  les  chrétiens;  et  qu'il  était  aisé  de  prévoir  des 
maux  incalculables  si  Sa  Majesté  ne  tenait  pas  la 
promesse  qu'elle  avait  faite  devant  les  Cortés  ,  et 
si  elle  n'imitait  point  la  conduite  de  son  aïeul  qui 
avait  fidèlement  accompli  la  sienne,  (i) 

II.  Les  représentations  des  Aragonais  furent  inu- 
tiles ,  et  lorsque  les  conventions  faites  avec  les  Maures 
du  rojaume  de  Valence  furent  reniplies,  l'empereur 
ordonna  à  l'Inquisition  d'y  soumettre  également  tous 
ceux  de  l'Aragon ,  en  sorte  qu'ils  furent  baptisés  sans 
résistance  en  iSaC. 

III.  Charles  assembla  en  1028  les  Cortes  généraux 
du  royauiTie  d'Aragon  à  Monzón.  Les  députés  de  ce 
pays,  ceux  dé  Catalogne  et  de  Valence  se  plaignirent 
que  les  inquisiteurs  n'observaient  pas  les  articles  du 
concordat  de  i5i2  et  de  iSig,  et  qu'ils  jugeaient  en 
matière  d'usure  et  de  plusieurs  autres  délits  contre  la 
défense  qui  leur  en  avait  été  faite  :  ils  prièrent  l'em- 
pereur d'ordonner  la  réforme  de  ces  abus  ;  et  deman- 
dèrent en  même  temps  qu'il  fût  défendu  aux  inqui- 
siteurs de  poursuivre  les  Mauresques,  même  en  sup- 

(i)  Zapater,  Annales  d'.Aragon  ,  lib.  3,  cbap.  06.  — 
Sayas  ,  .\  Il  nal  es  crAraf^on,   cbap.    i3o. 
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posant  qu'on  les  vît  observer  des  cérémonies  de  la 
religion  mahométane,  jusqu'au  moment  où  on  les 
aurait  suffisamment  instruits  des  vérités  de  la  religion 
chrétienne. 

IV.  L'empereur  répondit  sur  le  premier  point  qu'il 
veillerait  à  ce  que  la  justice  lut  exactement  rendue; 
et  sur  le  second ,  que  les  mesures  avaient  été  déjà 
prises  pour  satislaire  à  ce  qvi'on  demandait.  AHn 
d'appaiser  tous  les  scrupules ,  Charles  obtint  du 
pape  une  bulle  en  date  du  2  décembre  1 53o ,  par 
laquelle  Sa  Sainteté  accordait  au  grand  inquisiteur 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  absoudre  lui-mêine 
et  faire  absoudre  par  les  confesseurs  des  crimts 
d'hérésie  et  d'apostasie  dans  le  for  extérieur 
comme  dans  celui  de  la  conscience  les  Maures  du 
royaume  d'Aragon  autant  de  fois  qu'ils  retombe- 
raient dans  ces  péchés  et  qu'ils  s'en  repentiraient , 
sans  leur  imposer  de  pénitence  publique  ni  aucune 
autre  peine  infamante  quoiqu'ils  les  eussent  méritées, 
même  celles  de  la  confiscalion  des  biens  et  du  der- 
nier supplice.  L'ignorance,  disait-on,  avait  plus  de 
part  qu'aucun  autre  motif  à  leur  retour  à  l'hérésie, 
et  on  parviendrait  à  les  convertir  par  la  douceur  et 
la  charité  ,  beaucoup  plus  aisément  que  par  les 
moyens  de  rigueur.  Tels  étaient  les  motifs  expriuiés 
dans  la  bulle  qui  ne  laissa  pas  de  produire  un  bon 
eifet. 

V.  Pourquoi  suivait-on  avec  les  Juifs  une  politique 
différente?  Parce  qu'ils  étaient  de  riches  marchands, 
tandis  qu'à  peine  on  en  trouvait  un  sur  cinq  mille  ha- 
bitans  parmi  les  Maures.  Attachés  à  la  culture  des 
champs  ou  occupés  du  soin  de  leurs  troupeaux  ,  ils 
étaient  toujours  pauvres;  ou   rentontiait  seulement 


(  45S  ) 

parmi  eux  quelques  ouvriers  d'une  adresse  et  dAine 
intelligence  singulière. 

VI.  Les  Mauresques  de  Grenade  n'occupèrent  pas 
moins  l'empereur ,  quoique  les  causes  des  mouvemens 
qui  eurent  lieu  parmi  eox  ,  eussent  été  en  apparence 
peu  importantes.  J'ai  dit  ce  que  Ferdinand  et  Isa-. 
belle  avaient  promis  au  temps  de  la  conquête  du 
royaunie  et  pendant  les  années  suivantes,  en  faveur 
de  ceux  qui  demanderaient  le  baptême ,  et  ce  qui  l'é-^ 
sulta  de  cette  promesse  dans  quelques  circonstances 
particulières. 

Vil.  Cependant  l'empereur  s'étant  rendu  en  15^6 
à  Grenade ,  il  lui  fut  présenté  un  mémoire  sur  les 
Mauresques  par  D.  Ferdinand  Benegas,  D.  Michel 
d'Aragon  ,  et  Diégue  Lopez  Benaxara  :  ils  étaient 
tous  les  trois  membres  de  la  municipalité  et  des  nobles 
très-illustres,  puisqu'ils  descendaient  en  ligne  directe 
el  mascidine  des  rois  maures  de  Grenade.  Ils  avaient 
élé  baptisés  après  la  conquête,  et  avaient  eu  pour 
parrain  le  roi  Ferdinand  V.  Ils  représentèrent  à  Charles 
que  les  Mauresques  avaient  beaucoup  à  souffrir  de  la 
part  des  prêtres,  des  juges,  des  notaires,  des  alguazils 
et  des  autres  anciens  chrétiens.  Ce  prince  parut  très- 
sensible  à  leur  récit,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  son 
Conseil ,  il  ordonna  à  D.  Gaspard  d'Avalos,  évèque  de 
Cadix,  de  parcourir  les  contrées  habitées  par  les 
Mauresques,  accompagné  des  commissaires  qui  s'é- 
taient occupés  a,vec  lui  des  mêmes  affaires  à  Valence, 
et  de  trois  chanoines  de  Grenade,  afin  de  s'assurer  si 
les  faits  qu'on  lui  avait  rapportés  étaient  véritables,  et 
de  voir  dans  quel  état  se  trouva,it  la  religion  parmi 
ces  peuples. 

yUI.  L'évêque  visita  fout  le  royauniç  d«  Gren^^de, 
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et  jngea  que  les  plaintes  des  Mauresques  étaient  fon- 
dées; mais  il  reconnut  en  même  temps  qu'on  comptait 
à  peine,  au  milieu  de  ce  peuple,  sept  catholiques; 
tous  les  autres  étaient  redevenus  mahomélans  ,  soit 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  convenablement  ins- 
truits dans  la  religion  chrétienne,  soit  parce  qu'on 
leur  avait  permis  d'exercer  publiquement  leur  an- 
cienne religion. 

IX.  Cet  état  des  choses  fut  cause  que  l'empereur 
convoqua  un  Conseil  extraordinaire  sous  la  présidence 
de  l'archevêque  de  Séville ,  inquisiteur  général ,  et 
composé  de  l'archevêque  de  Santiago ,  président  du 
conseil  royal  et  Grand  Aumônier  du  roi;  de  Tarche- 
vêque  élu  de  Grenade;  de  l'évèque  d'Osma,  confes- 
seur du  prince;  de  ceux  d'Almeria  et  de  Cadix,  suf- 
fragans  de  Grenade  ;  de  trois  conseillers  de  Castille , 
d'un  conseiller  de  l'Inquisition ,  d'un  conseiller  d'état, 
du  grand  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Cala- 
trava  et  du  proviseur  vicaire  général  de  l'évêché  de 
Malaga. 

X.  Cette  assemblée  tint  plusieurs  séances  dans  la 
chapelle  du  roi,  et  le  résultat  de  ses  délibérations  fut 
que  le  tribunal  de  l'Inquisition ,  qui  était  à  Jaen,  se- 
rait transféré  dans  la  ville  de  Grenade  ;  que  sa  juri- 
diction s'étendrait  sur  tout  ce  royaume;  et  que  le  res- 
sort du  tribunal  de  Jaen  serait  réuni  à  celui  de 
Cordoue,  On  y  arrêta  plusieurs  mesures  qui ,  après 
avoir  été  approuvées  par  le  roi ,  furent  annoncées  le  y 
décembre  i528  :  la  plus  importante  était  la  promesse 
du  pardon  faite  aux  Mauresques  pour  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  ,  et  l'avis  que  s'ils  retombaient  dans  l'héré- 
sie ,  ils  seraient  traités  suivant  la  rigueur  des  lois  de 
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riiiquisitiüii  (i).  Les  Mauresques  se  soumirent  à  tout  , 
et  obtinrent  de  Charles,  pour  quatre-vin^t  mille  du- 
cats ,  le  droit  de  porter  le  costume  de  leur  nation  , 
aussi  long-temps  qu'il  plairait  au  prince  de  le  leur 
permettre,  et  que,  si  les  Maures  retombaient  dans 
l'apostasie,  l'Inquisition  ne  pourrait  s'emparer  de 
leurs  biens.  On  étendit  cette  double  faveur  aux  Mau- 
resques de  la  couronne  d'Aragon.  (2) 

XI.  Clément  Vil  approuva  ces  mesufes  dans  le 
mois  de  juillet  1527,  pendant  qu'il  était  encore  pri- 
sonnier avec  dix-sept  cardinaux,  au  château  Saint- 
Ange  ,  depuis  la  fameuse  entrée  du  connétable  de 
France,  Charles  de  Bourbon. 

XII.  Les  inquisiteurs  du  royaume  de  Grenade  cé- 
lébrèrent lUi  auto-da-fé  solennel  en  i528,  avec  tout 
l'appareil  imaginable,  atln  d'inspirer  aux  Mauresques 
plus  de  respect ,  de  crainte  et  de  terreur.  Cependant 
il  n'y  eut  pas  de  Maures  condamnés  au  feu  ,  niais 
seulement  des  Juifs  baptisés  qui  étaient  retournés  au 
judaïsme. 

XIII.  Les  Mauresques  habitaient  depuis  long-temps 
des  quartiers  particuliers  auxquels  on  avait  donné  le 
noux  de  Morería  j  ils  y  vivaient  séparés  des  anciens 
chrétiens;  cet  usage  établi  par  les  rois,  avait  pour  but 
de  prévenir  les  conversions  que  les  Maures  auraient  pu 
tenter  sur  les  chrétiens  ,  s'ils  avaient  eu  des  relations 
trop  fréquentes  avec  eux.  Les  circonstances  où  l'on  se 

(i)  L'Ordonnance  royale  est  imprimée  dans  le  livre 
des  ordoanances  de  la  Chancellerie  royale  de  Grenade, 
liv.  4  ,  tit.  3,  fol.  368. 

(2)  Sandoval ,  Hist.  de  C/iarles  V,  liv.  i4  §  28.  — »• 
Zapaler  ,   Annales  d' Aragon  ,   lib.    5  ,    cliap,   58. 
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trouvait,  nVlaicnt  plus  les  mûmes,  et  Chailes-Quint, 
d'après  l'avis  de  Manrique  ,  ordonna  le  ii  janvier 
1029,  que  les  Mauresques  quitteraient  leurs  quartiers 
séparés  et  s'établiraient  au  centre  même  des  villes 
pour  y  vivre  mêlés  et  confondus  avec  les  anciens  chré- 
tiens, afin  de  pouvoir  assister  plus  facilement  aux 
cérémonies  des  églises ,  et  aux  instructions  que  l'on  se 
proposait  de  leur  faire  ;  il  fut  enjoint ,  en  même  temps, 
aux  sous-préfets  et  aux  juges  de  première  instance,  de 
se  concerter  avec  les  inquisiteurs  pour  l'exécution  de 
cette  nouvelle  loi  ;  et  si  quelque  Mauresque  se  plai- 
gnait ,  on  devait  l'entendre  et  en  informer  le  Conseil 
de  la  Suprême. 

A  K  T  1  C  L  E       î  V. 

Procès  remarquable  fait  à  un  Mauresque. 

I.  Quelque  modérée  que  paraisse  cette  polilique, 
on  y  découvre  sans  peine  l'intention  d'observer  de  plus 
px'ès  les  Maux'esques ,  au  milieu  d'un  peuple  où  le 
Saint-Office  devait  avoir  de  nombreux  espions  ;  ses 
ministres  s'emparèrent  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement de  l'idée  qu'elle  levu-  offrait,  que  le  nombre 
des  victimes  diminuant  chaque  jour  parmi  les  Juifs  , 
c'était  au  milieu  des  Mauresques  qu'on  allait  les  pren- 
dre. En  effet,  je  vais  prouver  que  l'humanité  ni  au- 
cun autre  motif  de  ce  genre  n'entrait  pour  rien 
dans  les  vues  du  tribunal  redoutable ,  en  rapportant 
ce  qui  arriva  l'année  suivante  i55o. 

II.  Je  choisis  cette  histoire  entre  plusieurs  autres, 
et  j'en  ai  pris  l'extrait  sur  le  procès  original  ;  je  dois 
indiquer  ce  caractère  d'authenticité,  afin  qu'il  ne 
reste  aucun  cloute  sur  l'abus  énorme  que  l'on  faisait 


(  442  ) 
du  secret  au  milieu  des  inquisiteurs ,  pour  éluder  les 
constitutions  même  du  Saint-Office,  les  bulles  de 
Rome ,  les  lois  de  l'état  et  les  ordres  du  gouverne- 
ment ,  comme  ceux  de  l'inquisiteur  général  et  du  Con- 
seil de  la  Suprême. 

III.  Le  8  du  mois  de  décembre  15*^8,  une  certaine 
Catherine,  domestique  de  Pierre  Fernandez,  lieute- 
nant du  comte  de  Benavente  ,  dénonça  un  Mauresque 
nommé  Jean  Jlcdina,  chaudronnier,  habitant  du  lieu 
de  Benavente  et  natif  de  Ségovie,  vieillard  de  71  ans. 
Elle  dit  que  vers  i5io,  c'est-à-dire,  dix-huit  ans  aupara- 
vant, elle  avait  demeuré  pendant  un  an  et  cinq  semaines 
dans  la  même  maison  que  le  dénoncé,  avec  Pierre, 
Louis  et  Béatrix  de  Medina  ses  enfans,  et  un  autre 
Pierre  qui  était  son  gendre.  Elle  s'aperçut  que  ni  Jean 
ni  ses  enfans  ne  mangeaient  jamais  de  la  viande  de 
porc ,  et  qu'ils  s'abstenaient  de  boire  du  vin  ;  qu'ils  se 
lavaient  les  pieds  et  les  jambes  et  la  moitié  du  corps 
tous  les  samedis  et  les  dimanches,  suivant  l'usage  des 
Maures;  elle  ajouta  qu'elle  n'avait  vu  faire  cette  der- 
nière action  qu'à  Jean ,  et  jamais  à  ses  fils ,  parce  qu'ils 
s'enfermaient  dans  une  chambre  pour  se  laver. 

IV.  Sans  autre  information  ni  preuve,  les  inquisi- 
teurs de  Valladolid  sommèrent  Jean  (  le  7  septembre 
1529  )  de  venir  se  mettre  à  la  disposition  du  tribunal. 
Ils  lui  firent  les  questions  générales  ordinaires  le 
24  et  le  20  du  jméme  mois.  Jean  déclara  qu'il  avait 
été  baptisé  en  1002,  l'année  même  de  l'espuLsion  des 
Maures  ,  et  qu'il  ne  se  souvenait  point  d'avoir  rieu 
fait  ni  rien  vu  faire  à  personne  depuis,  ce  moment  d« 
ce  qui  était  commandé  dans  la  loi  de  Mahomet. 

V.  Le  procureur  fiscal  présenta  son  acte  d'accusa- 
tion le  28  du  même  mois.   Jean  avoua  dans  sa  ré- 
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ponse,  qu'il  n'avait  jamais  mangé  de  la  chair  de  porc, 
ni  bu  de  vin  ,  puisqu'il  n'en  faisait  aucun  usage  ; 
peut-être ,  parce  qu'ayant  été  baptisé  à  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans ,  il  n'avait  eu  aucune  envie  de  manger 
de  l'une  ni  de  boire  de  l'autre,  et  qu'il  n'avait  pas 
voulu  en  prendre  l'habitude,  après  s'en  être  passé 
pendant  si  long-temps;  qu'il  était  également  certain 
qu'il  s'était  lavé  tous  les  samedis  au  soir  et  tous  les 
dimanches  matin  ,  parce  que  son  métier  de  chaudron- 
nier l'obligeait  de  le  faire  ;  mais  que  celui  qui  avait 
donné  un  mauvais  sens  à  toutes  ces  actions,  élait 
certainement  coupable  d'une  iutenlion  criminelle. 

VI.  Les  inquisiteurs  admirent  la  preuve  des  faits, 
et  le  3o ,  ils  lui  eu  communiquèrent  le  résultat ,  qui 
n'était  que  la  dénonciation  elle-même.  L'accusé  se 
défendit  parles  mêmes  raisons  qu'il  avait  alléguées: 
il  établit  un  interrogatoire  de  cinq  articles  ;  les  deux 
premiers  tendaient  à  prouver  son  catholicisme  ,  les 
trois  autres ,  à  justifier  la  récusation  qu'il  faisait  des 
personnes  désignées ,  entr'autres  de  sa  dénonciatrice , 
qui  était  blanchisseuse  et  qui  était  devenue,  disait-il, 
son  ennemie  déclarée,  depuis  une  vive  querelle  qu'ils 
avaient  eue  ensemble ,  et  à  la  suite  de  laquelle  il  avait 
cessé  de  lui  donner  son  linge  à  blanchir,  outre  qu'elle 
jouissait  d'une  mauvaise  réputation  et  qu'on  savait 
généralement  qu'elle  avait  rhabitiide  de  tromper  et 
de  mentir.  Il  désigna  plusieurs  personnes  capables  de 
déposer  sur  la  vérité  des  cinq  articles  ;  mais  les  inquisi- 
teurs ajant  su  qu'il  Its  avait  prises  parmi  les  nouveaux 
chrétiens ,  refusèrent  de  les  interroger  pour  savoir  si 
la  récusation  du  dénoncé  était  fondée  :  ils  prirent  ce 
parti,  quoique  peu  de  temps  auparavant,  c'est-à-dire, 
le  5i  mai  de  cette  année,  le  Constil  d«  la  Suprénit' 
eût  prescrit  la  mesure  contraire.. 
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VIL  II  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  favorable  aux  ac- 
cusés ,  la  règle  du  Conseil  n'était  qu'un  nouveau 
moyen  d'attaque  dirigé  contr'eux,  puisque  l'ordon- 
nance porte  que  l'on  entendra  les  ténnoins  désignés 
par  l'accusé  ,  pour  prouver  la  justice  de  sa  récusation  , 
et  même  ceux  qu'il  aura  i-écusés  ,  s'ils  n'ont  point  dé- 
posé dans  l'instruction  préparatoire  ;  et  que  cette  ré- 
solution fut  prise  parce  qu'on  supposa  que ,  lorsque 
l'accusé  nomme  ou  récuse  des  témoins ,  il  est  pro- 
bable qu'ils  ont  quelque  chose  à  déclarer  contre 
lui.  Voilà  le  vrai  motif  de  cette  pitié  imaginaire,  dont 
l'osteniation  coûtait  si  peu.  La  mesure  fut  renouvelée 
par  la  Suprême  le  16  juin  i55i  ,  avec  la  même  ap- 
parence d'intérêt  et  de  faveur  pour  les  accusés. 

VIII.  Le  1"  du  mois  d'octobre,  il  fut  permis  à  Jean 
de  retourner  à  Benavente;  on  lui  assigna  pour  ban 
cette  ville  et  son  territoire.  Il  prouva  par  les  témoi- 
gnages de  six  témoins ,  que  ses  actions  et  sa  conduite 
habituelle  avaient  été  celles  d'un  bon  catholique  ;  mais 
il  échoua  dans  la  récusation  de  ses  dénonciateurs,  parce 
que  les  témoins  qu'il  avait  désignés  ,  ne  furent  point 
interrogés. 

IX.  Le  18  mars  i55o,  il  fut  décrété  que  Jean  serait 
menacé  d'être  mis  à  la  question,  et  que  pour  cela,  il 
serait  enfermé  dans  le  cachot  du  tourment.  S'il  s'a- 
vouait hérétique,  on  devait  revoir  le  procès,  et  s'il 
persistait  à  tout  nier,  il  ne  devait  être  puni  que  d'une 
légère  amende  pécuniaire.  Il  fut  cité  pour  la  seconde 
fois ,  et  sommé  de  se  rendre  dans  les  prisons  du  Saint- 
OlTice  ;  le  5i  août,  la  terrible  menace  de  la  torture 
lui  fut  faite,  et  afin  d'en  rendre  l'effet  plus  sûr,  on 
le  dépouilla  de  ses  vêtemens,  et  il  fut  attaché  au  che- 
valet. Le  respectable  vieillard  conserva  toute  sa  fci- 
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meté  ;  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  dire  autre  cÎinse 
sans  mentir,  et  que  tout  ce  qu'il  ajouterait,  lui  serait 
arraché  par  la  crainte  des  tournnens.  On  l'éloigna 
de  ce  théâtre  de  douleur  et  on  le  remit  en  prison  ; . 
enfin  ,  il  en  fut  tii'é  pour  paraître  dans  un  Auto-dû'- f¿ 
public,  le  18  décembre  i55o,  tenant  un  cierge  à  la 
main;  ¡1  entendit  la  lecture  de  son  jugement,  por- 
tant qvi'il  était  acquitté  à  l'égard  üLeY Instance ,  mais 
que  l'Inquisition  le  condamnait  à  payer  une  somme 
de  quatre  ducats  comme  frais  du  procès,  pour  \f. 
•oupçon  d'hérésie  dont  il  était  toujours  prévenu. 

X.  Le  fond  et  le  mode  de  cette  procédure  eiTrayent 
par  leur  injustice ,  et  l'imagination  ne  peut  trou- 
ver de  tribunal  comparable  à  celui-ci.  Les  inquisiteurs 
violèrent  dans  cette  circonstance  toutes  leurs  cons- 
titutions; mais  ils  sont  morts  sans  que  personne  ait 
soupçonné  leur  injustice:  encore  si  ce  secret  impoli- 
tique n'avait  été  qu'une  précaution  rarement  em- 
[)Ioyée  !  Mais  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  multitude  pres- 
qu'innombrable  des  victimes  de  l'Inquisition ,  est-il 
possible  de  croire  que  l'abus  n'en  fût  pas  fréquent? 
Le  17  décembre  i537,  le  Conseil  de  la  Suprême' Aé- 
créta  que  les  Mauresques  ne  seraient  plus  mis  à  la 
question  pour  leur  faire  avouer  qu'ils  s'étaient  abste- 
nus de  boire  du  vin  ou  de  manger  de  la  chair  de 
porc  ,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  délits  pour  les- 
quels il  fut  permis  de  les  mettre  à  la  torture.  Oppo- 
sons à  ce  tableau  honteux  de  l'iniquité  des  hommes 
un  acte  intéressant  de  bonne  foi  et  de  justice. 
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Article    V. 

Mesures  prises  pour  ia  conversion  des  Maures  et 
des  Mauresques. 

I.  Le  i5  juillet  i53i  ,  le  pape  adressa  à  D.  Alphonse 
Manrique  (qui  était  déjà  cardinal  de  l'Eglise  romaine) 
un  bref  dans  lequel  il  disait  que  l'empereur  l'avait  prié 
de  prendre  les  mesures  convenables  ,  pour  que  les 
Mauresques  du  royaume  d'Aragon  fussent  traités 
comme  les  anciens  chrétiens,  vassaux  des  nobles  et 
des  barons  de  ce  pays.  Pour  comprendre  ceci ,  il 
est  bon  de  savoir  qu'à  l'époque  de  la  conversion  des 
Mauresques,  on  avait  accordé  aux  nobles  et  aux  ba- 
vons du  royaume,  le  droit  de  percevoir  les  prémices 
et  les  dîmes  des  produits  que  ces  peuples  retiraient 
de  levir  terres,  en  indemnité  des  rentes  et  des  reve- 
nus qu'ils  avaient  perdus  par  la  conversion  de  leurs 
vassaux.  Cette  concession  ne  les  avait  pas  entière- 
ment satisfaits  ;  Us  en  exigeaient  encore  des  services 
personnels  ou  servitudes;  le  tribut  connu  sous  le 
nom  des  Azof  ras,  et  tous  les  autres  droits  que  ces 
habitans  acquittaient  avant  leur  conversion.  Les  Mau- 
resques accablés  de  charges ,  et  aigris  par  tant  de  souf- 
frances avaient  px'is  en  aversion  la  religion  chrétienne, 
et  ils  étaient  retournés  aux  pratiques  et  aux  cérémo- 
nies de  la  religion  mahométane,  ce  qui  demandait 
un  remède  aussi  prompt  qu'efficace.  Le  pape  char- 
gea ,  en  conséquence ,  l'inquisiteur  gé^iéral  de  prendre 
une  connaissance  exacte  de  cette  affaire;  et  si  les  choses 
étaient  telles  qu'on  les  lui  avait  annoncées,  d'ordonner 
aux  nobles  et  aux  barons  de  ne  recevoir  des  nouveaux 
chrétiens  leurs  vassaux,  que  ce  qui  leur  étaií  payé  par 
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les  anciens  chrétiens ,  sous  peine  d'être  excommiinîéi 
et  soumis  avix  autres  peines  canoniques  contre  les- 
quelles tout  appel  leur  senùt  défendu. 

II.  Il  est  certain  que  Charles  V  n'avait  pas  besoin 
d'une  bulle  du  pape  pour  faire  cesser  les  abus  dont 
il  s'était  plaint ,  surtout  après  s'être  obligé  (  lorsque  les 
Maures  de  Valence  se  convertirent)  à  tout  ce  qu'on  de- 
mandait alors  pour  les  Mauresques.  Mais  ce  prince 
fut  bien-aise  de  se  servir  de  l'Inquisition ,  parce  qu'il 
ne  doutait  pas  que  la  mesure  ne  fût  fidèlenient  exé- 
cutée, si  elle  était  appuyée  de  la  terreur  que  le  tri- 
bunal savait  si  bien  inspirer. 

III  On  trouve  beaucoup  moins  de  justice  (  malgré 
la  manière  dont  il  est  conçu  )  dans  un  autre  bref  du  i3 
décembre  i532,  dans  lequel  le  pape  dit  qu'il  est 
informé  par  les  rapports  du  cardinal  xManrique,  du 
mauvais  état  de  la  religion  parmi  les  Maviresques 
d'Aragon,  dont  xxn  grand  nombre  est  retourné  au 
mahométisme  par  la  faute  des  Ordinaires  diocésains 
qui  ont  négligé  de  les  instruire.  Il  ordonne  en  con- 
séquence au  cardinal  inquisiteur  ,  de  faire  construire 
et  consacrer  des  églises  dans  tous  les  diocèses  et  les 
villes  d'Aragon,  où  il  y  a  des  Mauresques;  de  les  éta- 
blir avec  le  titre  de  paroisses;  de  les  doter  avec  des 
dîmes,  des  prémices  et  autres  revenus;  de  fonder  des 
cures,  des  vicariats,  des  bénéfices  et  des  chapelles; 
d'y  nommer  des  sujets  capables  de  les  occuper ,  et  de 
veiller  à  ce  que  leur  première  sollicitude  soit  d'ad- 
ministrer aux  Mauresques  les  sacremens  ,  et  de  leur 
apprendre   le  catéchisme. 

IV.  Elait-il  probable  que  tous  les  évêques  fussent 
assez  négligens  à  instruire  les  Mauresques  pour  se  lais- 
ser dépouiller  sans  réclamation ,  des  droits  naturels  de 
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ÎVpiscopat  à  la  lioiite  de  leur  propre  dignité?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  croire.  La  véritable  cause  du 
retour  des  Mauresques  aux  pratiques  du  niaboniétisme, 
cîait  leur  amour  poiu*  la  religion  de  leurs  pères,  qui 
subsiíítajt  encore  dans  leur  ame ,  et  la  haine  qu'ils 
portaient  au  christianisme  qu'on  les  avait  forcés  d'em- 
brasser. Le  pape  reconnut  la  justice  des  plaintes  des 
évêques,  et  le  ii  juin  i533  il  déclara  par  un  bref 
que  la  commission  de  Mani-ique  n'avait  pu  durer 
qu'un  an  et  qu'elle  était  révoquée  pour  tout  ce  cjui 
était  relatif  à  l'établissement  des  paroisses  et  à  l'ins- 
lilution  des  pasteurs.  Malgré  cette  décision,  la  Cour 
de  Rome,  par  un  nouveau  bref  du  26  novembre  i5 40, 
autorisa  le  cardinal  archevêque  de  Tolède  D.  Jean 
Pardo  de  Tabera ,  successeur  de  Manrique,  à  con- 
tinuer l'ouvrage  qu'il  avait  commencé  et  que  la  mort 
l'avait  empêché  de  terminer. 

V.  Le  12  janvier  i554î  l'empereur  défendit  aux  in- 
quisiteurs de  Valence  de  prononcer  la  confiscation  des 
biens  des  31auresques qu'ils  condamneraient,  attendu 
qu'il  était  juste  d'en  laisser  jouir  leurs  héritiers  (1). 
Comme  les  dispositions  que  ce  prince  avait  adoptées  à 
cet  égard ,  étaient  (  ou  devaient  être  au  moins  )  con- 
nues des  inquisiteurs  ,  il  peut  paraître  surprenant 
qu'elles  leur  fussent  rappelées.  Mais  celte  ignorance 
ne  doit  pas  étonner  dans  un  nouvel  inquisiteur,  parce 
qu'en  général  les  nouveaux  ignoraient  (  ou  faisaient 
semblant  de  ne  pas  connaître)  les  ordonnances  du  Sou- 
verain, lorsqu'elles  étaient  plus  anciennes  que  leur 
instailaiion,  et  contraires  aux  usages  et  à  la  marche 
ordinaire  du  Saint-Office. 

(i)Mayan<i,   Vie  de  Jean   J.oiiis   Vives  ,  n\x  commen- 
cement de*   Œuvres   de   celui-ci. 
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VI.  Au  commencement  cíe  i555,  le  Conseil  de  li 
i5u/JJT/ne  imposa  pour  règle  aux  ¡n<¡uisiteurs ,  de  ne 
jamais  condamner  à  la  relaxation  les  Mauresques  , 
même  dans  le  cas  où  ils  seraient  retombés  dans  IMn'"- 
résic  ;  cl  loi-sque  Charles-Quinl  fut  à  Alger,  il  fit  pu- 
blier que  si  les  Espagnols  renégats  voulaient  retourner 
en  Espagne  et  renlrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  catho- 
lique, ils  seraient  absous  sans  procès  et  sans  infamie  ■. 
et  rétablis  dans  leurs  biens.  11  ne  paraît  pas  cependant 
que  la  promesse  de  ce  prince  ait  engagé  beaucoup 
d'Espagnols  réfugiés  à  revenir  en  Espagne ,  parce  qu'ils 
ne  doutaient  pas  que  les  inquisiteurs  ne  fussent  capa- 
bles de  faire  en  secret  ce  qui  leur  était  publiquement 
défendu  par  le  prince. 

VII.  Dans  le  mois  d'avril  i545,  Charles  fit  publier 
qu'il  venait  d'être  accordé  un  terme  de  grâce  aux  Mau- 
restiues  des  districts  des  bourgs  d'Olinedo  etd'Arevalo  ^ 
et  que  s'ils  demandaient  à  être  réconcilié*,  ils  le  se- 
raient en  secret  et  resteraient  maîtres  de  leurs  bifi-ns  ; 
la  nuhne  déclaiaiion  fut  faite  par  l'inquisiteur  géné- 
ral, le  2  juillet  1545,  aHn  d'engager  tous  ceux  qui 
étaient  à  Fez  et  à  Maroc  à  retourner  en  Espagne.  Ce 
prince  obtint  du  pape  Paul  lil,  un  bref,  en  date  du 
2  août  1546,  portant  que  les  Mauresques  de  Grenade, 
môme  ceux  qui  étaient  plusieurs  fois  retombés  dans 
l'hérésie ,  devaient  être  admis  ainsi  que  leurs  enfans 
et  leurs  autres  descendans,  à  tous  les  emplois  civils  et 
aux  béuéfices  ecclésirstiques  :  le  même  bref  annullait 
toutes  les  prcicédures  commencées  contre  ces  relaps. 

VHI.  Charles  ordonna  encore  à  l'inquisiteur  géné- 
ral Valdés   en  \'ô'\6  de  composer  un  règlement  spé- 
cial pour  les  Mauresques  ;  d'y  établir  qu'ils  seraient 
véconciiiés  sans  céréinouics  publiques  ;   que  chacun 
I.  2.J 
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d'eux  aurait  son  domicile  entre  deux  maisons  habitées 
par  d'anciens  chrétiens;  qu'ils  ne  poiu-raient  prendre 
pour  domestiques,  de  nouveaux  convertis;  que  leurs 
enlans  mâles  épouseraient  des  fdles  de  chrétiens  d'an- 
cienne race;  que  si  une  Mauresque  épousait  un  de  ces 
derniers ,  quoique  les  biens  de  celui  qui  aurait  fait  la 
dot,  fussent  confisqués  pour  crime  d'hérésie,  commis 
uvant  qu'elle  né  fût  promise  ou  donnée,  celle-ci  ne 
serait  point  frappée  de  la  loi  de  la  confiscation;  que 
la  même  règle  s'observerait  à  l'égard  du  Mauresque 
qui  aurait  apporté  des  biens  en  inariage  dans  une  fa- 
mille d'anciens  chrétiens  dans  le  cas  où  la  confiscit- 
tion  serait  prononcée  conlre  celui  qui  les  aurait  don- 
nés; et  enfin,  que  les  nouveaux  chrétiens  recevraient 
la  même  sépulture  que  les  autres. 

IX.  Quelque  doux  et  modérés  que  fussent  ces  nou- 
veaux moyens,  on  s'aperçut  que  les  Mauresques  con- 
tinuaient d'émigrer  en  Afrique.  Philippe  II  croyant 
arrêter  le  mal  en  rétablissant  l'usage  des  absolutions' 
secrètes,  obtint  du  pape  Pavd  IV,  un  bref  en  date  du 
20  juin  i556,  et  un  autre  de  Pie  IV,  du  6  novem])re 
I  jGi  ,  par  lesquels  les  confesseurs  élaient  autorisés  à 
absoudre  secrélement  les  31auresques  dans  le  for 
extérieur,  comme  tlans  celui  de  la  conscience  ,  sans 
aucune  peine  ni  pénitence  pécuniaire  ,  même  dans  le 
cas  où  l'apostasie  aurait.eu  lieu  plusieurs  fois,  à  con- 
dition cependant  (ju'ils  se  présenteraient  de  leur  pro- 
pre mouvement  pour  solliciter  l'absolution  ;  cette  fa- 
veur devait  durer  aussi  long-temps  que  le  ministère 
de  l'inquisiteur  général  Valdés. 

X.  Le  système  d'indulgence  qu'on  avait  adopté  n'em- 
pêcha point  (pie  Louis  Alboacln  ,  mauresque  d'Almu- 
enecar  ne  fût  condamné  à  mourir  dans  les  flammes. 
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Après  s'être  réfugié  en  Afrique,  il  était  revenu  avec 
plusieurs  autres  renégats  dans  le  royaume  de  Valence, 
pour  y  exciter  tous  les  Mauresques  à  l'insurrection; 
le  complot  ayant  été  découvert ,  les  conspirateurs  fu- 
rent tous  désarmés  ,  et  Louis  fut  condamné  au  feu 
en  i56-2.  Cependant,  le  plan  d'humanité  qui  parais- 
sait dominer,  fut  maintenu. 

XI.  Le  6  septembre  iSOy,  le  pape  expédia  un  bref 
conforme  au  précédent ,  en  faveur  des  iMauresques 
qui  sortaient  du  royaume  de  Valence;  toutefois  ,  ceux 
de  Grenade  ne  profitèrent  point  du  bienfait  qu'on  leur 
avait  offert  ;  ils  se  révoltèrent  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume ,  et  ils  élurent  pour  roi  D.  Ferdinand 
Valor,  l'un  des  descendans  de  leurs  anciens  souve- 
rains de  la  dynastie  des  Abenhumeyas.  Cette  révolte 
dura  quelque  temps,  et  Philippe  II  essaya  de  l'appai- 
ser  en  publiant  des  édits  de  pardon ,  même  pour  tous 
les  délits  qui  étaient  du  ressort  de  l'Inquisition.  On 
promit  l'amnistie  aux  ¡Mauresques  à  condition  qu'ils 
viendraient  la  solliciter.  Plusieurs  se  présentèrent,  en 
effet,  non-seulement  dans  le  royaume  de  Grenade, 
mais  encore  dans  ceux  de  Murcie  et  de  Valence.  Mal- 
heureusement les  inquisiteurs  perdirent  tout  par  les 
chàtimens  exemplaires  qu'ils  faisaient  subir  aux  relaps 
impénitens. 

XII.  Le  20  mars  i563,  ceux  de  Murcie  condamnè- 
rent à  la  honte  d'un  auto-da-fé  public  et  à  recevoir 
cent  coups  de  fouet ,  avec  menace  de  quatre  années 
de  galères  le  Mauresque  Jean  Hurtado  :  tout  son  crime 
était  d'avoir  violé  la  défense  que  les  inquisiteurs 
avaient  faite  de  parler  arabe,  sous  peine  d'être  con- 
damné à  payer  deux  ducats ,  et  d'avoir  dit  qu'ils  vo- 
laient en  imposant  cette  amende  ;  nouvel  exemple  qui, 
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en  supposant  mime  le  lait  n'el ,  prouve  combien  le» 
peines  prononcées  par  rinquisition  étaient  peu  pro- 
pcivtionnées  aux  délits. 

XIII.  En  i56o,  ils  brûlèrent  en  eillgie  ,  dans  le 
royauu;e  de  Murcie,  un  Hiauresque  de  soixante-dix 
ans  avA  t'talt  mort  dans  les  prisons  S(C!'ètcs:  il  avait 
été  absous  une  fois  sans  peine  ni  pénitence  ,  après 
avoir  fait  une  confession  voloi;faire;  la  justice  oïdi- 
iKiire  découvrit  par  basaid  qu'il  lisait  des  livres  ara- 
bes sur  la  religion  de  Mahomet;  les  inquisileurs  en 
aj'anl  été  iniormés,  le  firent  arrêter  et  commencèrent 
son  procès.  L'accusé  avoua  le  fait,  niais  combattit 
l'interprétation  qu'on  lui  donnait  afin  de  prouver  qu'il 
n'était  point  rc'afs.  11  fut  condamné  à  la  relaxation, 
et  le  Conseil  de  la  Suprême  confirma  le  jugement.  Le 
Mauresque  qui  était  alors  malade  dans  les  prisons, 
Y  movu-ut,  sans  demander  à  faire  sa  confession:  cet 
événement  fut  cause  qu'on  brùîa  son  elbgie  dans  le 
premier  inilo-da-fé  qui  fut  célébré  :  on  y  lut  sa  sen- 
tence; elle  portail  que  son  cadavre  serait  déterré  pour 
être  livié  aux  fiammes;  que  sa  mémoire  serait  décla- 
rée infame,  sa  famille  notée  et  sa  fortune  confisquée. 

XIV.  Quels  résultats  les  inquisiteurs  pouvaient-ils 
donc  se  promettre  ,  pour  l'bonneur  de  la  religion  ,  de 
lit'jsures  semblables  et  d'autres  plus  njauvaises  en- 
core? Comment  ne  voyaient-ils  pas  qu'elles  n'étaient 
propres  qu'à  porter  les  peuples  à  la  révolte ,  et  à  dis- 
poser des  milliers  d'babitans  dans  toute  l'Espagne  a 
se  soustraire  à  leur  cruelle  politique  par  l'émigration? 

XV.  Le  G  août  i5-4  ?  Grégoire  XIII  accorda  en 
faveur  des  Tvlauresques  un  nouveau  bref  de  la  môjue 
naîiu-e  que  les  précédons;  mais,  celte  tentative  n'i-ul 
pas  plus  d'eifcl  que  les  premíeles  à  cause  de  l'aseeu- 
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dart  que  conservait  toujinirs  le  système  inqiiisiîorial. 
Ctst  ainsi  que  plusieurs  Mauresques  de  Greiiade  qui 
s'é'-iient  retirés  dans  la  vieilie  Caslille  pendant  les  der- 
niers troubles,  s'étant  présinlés  à  leurs  pasteurs  pour 
se  coniesser  comme  hérétiques  mahomélans,  et  de- 
niander  l'absolution ,  ces  prêtres  doutèrent  s'ils  avaient 
des  pouvoirs  suffisans  pour  les  absoudre,  parce  que 
Tes  brefs  aposioliques  n'étaient  jamais  publies  ,  mais 
prcmplemeiil  ensevelis  dan^  les  archives  de  Tluqui- 
siîion  ;  en  sorte  que  le  clergé  CaslilUin  n'en  avait  aucune 
connaissance  :  ces  curés  s'adressèrent  aux  Oidinaire» 
diocésains  ;  ceux-ci  consultèrent  les  inquisiteurs  de 
leurs  ressorts  qui  s'en  rapportèrent  à  Espinosa  ;  ce  chef 
après  en  avoir  délibéré  avec  le  Conseil  de  la  Suprcnw, 
publia  le  5o  janvier  15^1  ,  une  ordonnance  qui  char- 
geait tous  les  tribunaux  du  Saint-Office,  d'informer 
les  évèques,  que  l'inquisiteur  général  autorisait  tous 
les  coniesscurs  à  donner  l'absoîutioa  canonique  auï 
Mauresques  ,  pendant  tout  le  cours  de  cette  année;  il 
reeoninîan(îait  en  même  temps  aux  inquisiteurs  de 
lui  rendre  un  compte  fidèle  des  suiies  qu'aurait  cette 
nouvelle  résolution. 

XVI.  Était-ce  là  se  conformer  aux  intentions  du 
pape  et  du  roi,  et  exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient 
donnés  ?  Pourquoi  le  cardinal  Espinosa  bornait-il  au  for 
intérieur ,  l'cilet  du  pouvoir  d'absoudre  les  pénitens, 
accordé  par  le  pape ,  effton  exercice  à  l'espace  d'ua 
an?  Quel  avantage  la  religion  retirait-elle  de  la  pré- 
caution qu'avaient  les  ministres  du  Saint-Oiïîce  ,  do 
cacher  les  brefs  de  Rome  qui  prcsciivaieut  une  con- 
duite opposée?  Le  moment  n'élail-il  jtUs  enfui  arrivé 
d'abjurer  ce  système  de  terreur  et  de  coniiscation  ? 

XVII.  C'est  lui  qui  en  lajj  conduisit  au  fatal  bù- 
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cher ,  dans  la  ville  de  Logrogno,  une  Mauresque  nom- 
mée Marie,  qui  ayant  reçu  l'absolution  canonique 
en  1571,  fut  ensuite  dénoncée  et  enfermée  dans  les 
prisons  secrètes  :  elle  confessa  sa  rechute ,  mais  bien- 
tôt rétracta  ses  aveux  en  disant  qu'elle  n'avait  pu 
déclarer  que  par  démence  ce  qui  n'était  pas  vrai, 
puisque  ce  n'était  point  après  son  absolution,  mais 
avant  de  l'avoir  obtenue,  qu'elle  était  retombée  dans 
rhérésie.  Les  inquisiteurs  regardèrent  sa  folie  comme 
simulée,  et  la  condamnèrent  à  la  relaxation.  Sa  sen- 
tence ayant  été  confirmée  par  le  Conseil  de  la  Su-  * 
prénie,   Marie  périt  dans  les  flammes. 

XVIII.  On  vit  dominer  le  même  système  et  celui- 
ci  produire  les  mêmes  effets  pendant  le  reste  du 
lô*"  siècle.  Le  roi  obtenait  de  Rome  des  brefs  pour  faire 
approuver  les  absolutions  secrètes  ,  à  l'avènement  de 
chaque  nouveau  pape  au  pontificat ,  et  lorsque  la 
mort  de  l'inquisiteur  général  lui  avait  fait  nommer 
un  successeur;  ce  qui  occasionnait  des  dépenses  et  des 
sacrifices  en  argent ,  dont  la  cour  de  Rome  savait  seule 
profiter. 

XIX.  Le  roi  ,  pour  empêcher  Péinigration ,  faisait 
grâce  aux  condamnés  de  la  saisie  de  leurs  biens  ;  mais 
les  inquisiteurs ,  toujours  maîtres  de  leurs  opérations 
par  le  secret  le  plus  impénétrable,  rendaient  nulles 
ces  dispositions  bienfaisantes  du  souverain.  Ils  ne  pu- 
bliaient point  les  brefs  d'indulgence  accordés  par  la 
cour  de  Rome,  parce  qu'ils  savaient  bien  qu'un  grand 
nombre  de  relaps  s'empresseraient  d'en  solliciter  pour 
eux-mêmes:  ceux-ci,  n'usant  pas  d'un  droit  qu'ils  ne 
pouvaient  connaître,  étaient  dénoncés  ,  jugés  et  con- 
duits au  feu. 

XX.  Ces  exemples  d'une  si  affreuse  cruauté  aug- 
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Tnentaient  l'horreur  des  M¿uuesques  pour  le  tribunal 
de  sang  qui  procédait  ainsi  ;  et  au  lieu  de  s'attacher  au 
christianisme,  conmie  ils  l'auraient  fait,  si  on  les  eût 
traités  avec  plus  d'humanité ,  ils  abhorraient  de  plus 
en  plus  une  religion  que  la  contrainte  seule  leur 
avait  fait  embrasser.  Telle  fut  la  cause  des  mouve- 
niens  séditieux  qui  amenèrent  en  i6og  l'expulsion 
entière  de  ces  peuples,  au  nombre  d'un  million  d'ames; 
perte  énorme  pour  l'Espagne ,  outre  celh  s  qu'elle  avait 
déjà  faites;  en  sorte  qué  dans  l'espace  de  cent  trente- 
neuf  ans,  l'Inquisition  enleva  à  la  Monarchie  Espa- 
gnole trois  millions  d'habitans,  Juifs,  IMaures ou  Mau- 
resques ,  dont  la  postérité  formerait  aujourd'hui  un 
surcroît  de  neuf  millions  d'ames  dans  sa  population. 


CHAPITRE    XÍII. 

Ve  la  prohibition  des   Livres  et  de  quelques 
outres  objets  de  ce  genre. 

Article     premier. 
Livres. 

I.  C  E  fut  sovis  le  ciiiquième  inquisiteur  généra'. 
(Ion  Alphonse  Manrique  cardinal  et  archevêque  de 
Séville,  que  les  opinions  de  Luther,  de  Zw ingle, 
d'OEcolampadius ,  de  Melanchton,  de  Muncer  et  de 
Calvin,  commencèi-ent  à  se  répandre.  Ces  réforma- 
teurs étaient  désignés  sous  le  nom  de  Protestons  , 
depuis  la  diète  de  l'Empire,  tenue  à  Spii-e  en  iSsq. 

IL  Léon  X  avait  déjà  condamné  comme  héréti- 
ques,  plusieurs  propositions  de  Luilier;  c'est  ce  qui 
engagea  ¡\3anrique  à  s'opposer  à  Tintroduclion  de  la 
no'jvelle  doctrine  en  Espagne ,  en  établissant  des 
peines  sévères  contre  quiconque  oserait  la  soutenir 
de  vive  voix ,  ou  par  des  écrits  favorables  aux  systèmes 
des  novateurs. 

IIL  La  circulation  des  livres  étant  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  propager  une  doctrine,  on  prit  dans 
cette  circonstance  et  à  d'autres  époques,  diiTérenles 
mesures  pour  l'empêcher.  Je  vais  en  présenter  Teu- 
semble  dans  ce  chapitre. 

iV.  On  a  vu  qu'en  1490  on  brûla  à  f^éville  plu- 
sieurs Bibles  hébraïques  et  di^ers  livres  composés  par 
des  Juifs;  qu'à  Salamanque ,  plus  de  six  mille  vo- 
lumes de  magie ,  de  sorcellerie  et  de  superstitions ,  qui 
avaient  la  même  origine ,  eurent  un   sort  semblable 
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Ferdinar.d  et  Isabelle  oidoiinèrent  le  8  juillet  i5o2, 
aux  pn'sidens~des  chancelleries  de  Yalladolid  et  d© 
Ciudadréal,  aux  archevêques  de  ïolèdo,  de  Séville  et 
de  Grenade,  et  aux  évéques  de  Burgos,  de  Salaman-r 
que  et  de  Zamora,  de  prononcer  sur  toutes  les  aifaircs 
relatives  à  l'examen,  à  la  censure,  à  l'impression ,  à 
l'introduclion  et  à  la  vente  des  livres  :  on  a  vu  aussi 
le  pape  écrire,  le  21  mars  lôai ,  aux  gouvcruciirs  des 
provinces  de  C astille  pendant  l'absence  de  Charles- 
Quint,  pour  leur  recommander  d'empêcher  l'intro- 
duction des  ouvrages  de  Luther  dans  le  royaume  ;  et 
le  cardinal  Adrien,  en  sa  qualité  d'inquisiteur  gé- 
néral, adresser  le  7  avril  de  la  même  année  aux  in- 
quisiteurs particuliers  l'ordre  de  faire  saisir  tous  les 
ouvrages  de  ce  genre  qu'on  y  aurait  introduits.  Fidèle 
au  système  de  répression  qu'il  avait  adopté,  ce  car- 
dinal réitéra  en  iS^Ô  l'ordre  qu'il  avait  donné,  et 
chargea  en  même  temps  le  préfet  de  Guîpviscoa,  de 
fournir  aux  officiers  de  l'Inquisition  tous  les  secours 
dont  ils  auraient  besoin  pour  son  exécution. 

V.  Le  11  août  i55o;  le  Conseil  delà  Suprcme  écri- 
vit de  nouveau  aux  inquisiteurs  pendant  l'absence  du 
cardinal  Manrique  sur  la  nécessité  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  mesures  qui  avaient  été  ordonnées  , 
ajoutant  qu'il  était  informé  que  les  écrits  de  Luther 
pénétraient  dans  le  royaimie  sovis  des  titres  emprun- 
tés ,  ou  comme  des  ouvrages  entièrement  diiTérens  et 
composés  par  des  auteurs  catholiques  ;  qu'on  ne  pou- 
vait douter  que  les  erreurs  de  Luther  n'eussent  été 
glissées  sous  forme  de  notes  dans  plusieurs  ouvrages 
catholiques,  avec  l'intention  de  les  faire  passer  pour 
la  doctrine  de  leurs  auteurs;  qu'afiu  de  réprimer  cet 
al)us  intolérable,  ils  devaient  se  transporter  dans  tou- 


(  458  ) 

tes  les  bibliotli(''ques  pul)liques,  y  faire  une  recherche 
exacte  des  ouvrages  qui  avaient  été  corrompus  par  la 
main  des  nouveaux  sectaires,  et  ajouter  à  l'édit  an- 
nuel des  dénota  dations  3  un  article  particulier  pour 
obliger  les  catholiques  de  dénoncer  à  Tlnquisition 
toutes  les  personnes  qui  auraient  lu  ces  livres,  ou  qui 
les  conserveraient  dans  levu-s  maisons. 

VI.  Le  Conseil  de  la  Suprême  avait  déjà  retiré  aux 
inquisiteurs  le  droit  de  permettre  l'impression  des  li- 
vres ;  et  cette  circonstance,  jointe  à  la  première,  nous 
fait  voir  le  Conseil  et  les  inquisiteurs  usant  d'une  avi- 
torité  qu'ils  n'avaient  reçue  ni  du  pape  ni  du  roi;  et 
[>rouve  en  même  temps  qu'il  existe,  à  des  époques 
fort  anciennes,  des  exemples  de  visites  domiciliaires, 
entreprises  pour  surprendre  les  livres  proscrits  par  le 
gouvernement.  A  la  vérité,  le  Conseil  avait  ordonné 
aux  inquisiteurs  de  se  conduire  avec  prudence  et  mo- 
dération. Mais,  dès  le  17  avril  i55i  ,  il  les  autorisa 
à  frapper  d'excomnuinication  quiconque  s'opposerait 
aux  mesures  du  Saint-Office;  tous  ceux  qui  auraient 
de  ces  livres  dans  leurs  bibliothèques,  ou  qui  se- 
raient convaincus  d'en  avoir  lu;  et  les  personnes 
qui,  connaissant  des  coupables,  ne  les  auraient  pas 
dénoncés. 

VU.  La  rigueur  de  ce  décret  s'étendait  même  jus- 
que sur  les  curés  qui  auraient  refusé  de  lire  dans 
leurs  paroisses  les  édits  de  l'Inquisition,  concernant 
cette  matière  ;  et  nous  voyons  qu'ils  furent  publiés 
dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages,  et  qu'on 
eut  môme  recours  aux  prélats  des  ordres  réguliers,  aux 
confesseurs  et  aux  prédicateurs,  afin  qu'ils  rappelas- 
sent aux  fidèles  le  devoir  qui  leur  était  imposé,  soit 
dans  leurs  sermons,  soit  dansle  tribunal  de  la  pénitence. 
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VIII.  Le  caidinal  Mainîque  qui  resçardaïf  la  di- 
couverte  des  livres  de  la  nouvelle  doctrine  tomme  de 
la  plus  haute  importance  pour  son  ministère,  adressa 
aux  inquisiteurs  un  nouvel  ordre,  dans  le  mois  de 
février  i555,  en  leur  annonçant  que  le  carême  qui 
venait  de  commencer,  lui  avait  paru  la  circonstance 
la  plus  favorable  pour  le  faire  connaître  au  peuple. 
En  effet ,  j'ai  pu  m'assurer  pendant  que  j'ai  occupé 
la  place  de  secrétaire  de  l'Inquisition  de  la  Cour,  que 
pendant  l'époque  du  temps  pascal,  le  nombre  des  dé- 
uonciations  était  plus  grand  dans  une  semaine  que 
durant  trois  autres  mois  de  l'année  :  preuve  incontes- 
table du  soin  avec  lequel  les  confesseurs  recomman- 
daient à  leurs  pénitens  de  se  conformer  à  cette  loi. 

IX.  Par  une  autre  ordonnance,  qui  est  du  i5  juillet 
de  la  même  année,  l'inquisiteur  général  défendit  d'ex- 
pliquer dans  les  universités  du  royaume,  de  lire  ou 
même  de  vendre  dans  quelque  lieu  que  ce  fût  les  Col- 
ioqucs  d'Evo^me.  Il  frappa  du  même  anathème  en 
i538  VÉlûyc  de  la  Folie,  la  Maria  et  la  Para- 
phrase  du  même  auteur  :  ce  qui  prouve  que  son  opi- 
nion n'était  plus  la  même  sur  le  compte  du  tîiéologlen 
de  Roterdam,  pour  lequel  il  avait  eu  jusqu'alors  ini 
goût  particulier,  et  qu'il  avait  même  défendu  dans 
une  assemblée  de  savans,  qui  s'était  tenue  à  Madrid 
en  i527  pour  l'examen  de  ses  ouvrages. 

X.  Erasme  était  regardé  en  Espagne  comme  un 
des  soutiens  de  la  foi  catholiqvte  contre  la  doctrine 
de  Luther,  et  il  n'avait  pour  ennemis  qu'un  petit 
nombre  de  théologiens  scolastiques,  qui  ne  savaient 
ni  l'hébreu  ni  le  grec,  deux  langues  qui  lui  étaient 
très-familières,  Les  théologiens  espagnols  qui  prirent 
la  plume  contre  lui,  furent  Diéguc  Lopez  de  Zugnig-i 
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f\  Sanche  de  Carranza,  professeur  de  tliéolcgîe  di\:}% 
rui:i\crsilé  d'Alcala  de  Henares,  Fr.  Louis  de  Car- 
J.ajal  religieux  franciscain ,  Edouard  Lee  ambassa- 
deur du  roi  d'Angleterre,  et  Tierre  Viiloria  tluolo» 
gien  de  Salaniauqne. 

Xi.  A  la  snile  de  cette  première  aîtaque,  cl  pen- 
dant le  carême  de  iSa;,  deux  moines  dominicaijis 
dénoncèrent  comme  hérétiques  plusieurs  propositions 
qu'ils  avaient  extraites  des  livres  d'Erasme.  Alphonse 
Manrique  (quoique  ami  du  théologien  de  Fîollande) 
ne  put  se  dispenser  de  soumettre  ces  propositions  au 
jugement  des  qualiRcateurs;  mais,  il  nomma  pour 
jviges  les  thé(il(  giens  les  plus  éclairés  du  royaume. 

XIL  Président  de  droit  do  cette  assemblée,  il  s'y  fit 
représenter  par  l'évèque  des  Canaries,  qui  était  alors 
en  Espagne,  et  écrivit  le  14  avril  à  lui  grand  nombre 
de  tliéologiens  de  diíféreníes  parties  de  la  péninsule, 
de  se  rendre  k  Madrid  le  jour  de  l'Ascension  pour  as- 
sister aux  conférences.  Kandoval  assure  qu'il  en  arriva 
trenle-dcux;  je  n'en  trouve  que  onze  qui  méritent 
d'être  connus  :  ce  sont  A fpho7i.se  de  Cordoud  moira 
augns'ân  ,  docteur  de  Sorbonne,  professeur  suppléant 
à  Saîainanque  ;  François  de  Fitforîa,  dominicain, 
docteur  de  Sorbonne,  professeur  dans  la  même  ville 
(il  était  frère  de  Pierre  de  Vittoria,  l'un  des  adver- 
saires dErasme  )  ;  Aiplionsc  de  Oro  ¡esa  professeur 
de  la  nnème  école,  qui  fui  ensuite  nommé  inquisiteur  ; 
Jean  Martínez  Sil'tceo ,  fameux  tlîéologien  de  Sala- 
nianque  ,  membre  du  grand  collège  de  Sr.-Earthéîen\i 
(il  a  été  cardinal  et  archevêque  de  Tolède  )  ;  Pierre  de 
Lerma,  autre  docteur  de  Sorbonne,  premier  chan- 
celier de  l'université  d'Alcaia  ,  et  qui  vint  ensuite 
plofc  ser  à  Paris,  après   avoir  quitté  sa  patrie  pour 
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éviSi-'r  Us  prisons  du  Saliit-OlTice  et  les  persi'cuiîcns 
de  quelques  Ihéologieiss  de  l'école  qui  ne  l'entendait'ut 
pas;    Pierre  C'rucio ,  de    la  maison    de   Sorbonne, 
membre  du  collège  royal  de   S.  Ildephonse  d'Alc^da, 
premier   chanoine   théologal  de    Ségovie   et  lectora! 
de  Salamanque  ;  Alphonse  Virucs ,  religieux  béné- 
dictin ,  qui    parvint  à  l'évèché  des  Canaries  ,   et   fut 
cruellement  persécuté    par    l'Inquisition  pour    s'être 
élevé  contre  elle   avec  courage,  comaie  nous  le  ver- 
rons à  l'article  de  son  procès;  Denis  Vázquez,  moine 
augustin ,  docteur  de  Sorbonne ,  professeur  dans  l'u- 
niversité d'Alcaîa,  et  prédicateur  du  pape  (sou  humi- 
lité   était    si    granue  ,    qu'il   refusa    Tarcheveché   de 
Mexico    et  l'évèché  de  Falencia  )  ;  ¡Sicolas  CastiLio , 
religieux  de  S.  Fraiîçois  :  Louis  Nunez  Coronel,  qui 
avait  étudié  à  Paris,  au  collège  de  Montaigu,  docteur 
de  Sorbonne,  prédicateur  de  Charles  V,  et  grand  théo- 
logien ,  au    jugement   d'Érasme,  qui   en    avait   parl<i 
dans  sa  paraj:.hrase  de  l'évangile  de  S.  31athieu  ,  pu- 
bliée   avant   l'époque   dont    nous   parlons  ;    Mickei 
Carrasco ,   docteur  d'Alcala ,    de   la  maison    royale 
de  S.  lidephonse ,   alors   confesseur  de  l'archevêque 
de  Tolède;  et  enfui,  Louis  Cabeza  de  Baca.,  Tundes 
maîtres  de  Cliarles-Quinl ,  alors  évèque  des  Canaries 
et  vice-président  de  la  commission.  Ce  prélat  fut  suc- 
cessivement évèque  de  Salamanque  et  de  Falencia  ;  il 
occupait  ce  dernier  siège,  lorsqu'il  refusa  l'archevêché 
de  Santiago  :  tous  ces  théologiens  étaient  auteurs   d« 
diiTerens  ouvrages. 

XÍIÍ.  La  réunion  de  ces  docteurs  dura  deux  mois  ; 
la  poste  qui  désolait  aîoi's  une  partie  du  royaume,  les 
o'iligva  de  se  séparer  avant  de  s'être  accordés  sur  le 
jugeniCiît  (qu'ils  devaient  porter;  on  voit  piir plusieurs 


(  462  ) 

lettres  qu'Érasme  écrivit  dans  le  même  temps  ,  qu'il 
espérait  se  tirer  heureusement  de  cette  affaire  (i); 
mais,  il  n'en  fut  pas  ainsi;  le  Conseil  de  la  Suprême 
fit  qualifier  ses  Colloques ,  son  Elofje  de  la  Folie  et 
sa  Paraphrase,  et  il  fut  ensuite  défendu  de  lire  ces 
ouvrages.  Dans  des  temps  plus  voisins  du  nôtre  ,  la 
prohibition  s'est  étendue  sur  plusieurs  autres  livres  du 
même  auteur,  et  l'Inquisition  a  cru  devoir  recom- 
mander dans  ses  édits  de  ne  lire,  en  général,  les  ou- 
vrages d'Érasme  qu'avec  précaution ,  ce  qui  suppose 
qu'ils  sont  favorables  au  luthéranisme,  quoique  cette 
doctrine  y  soit  souvent  attaquée  avec  la  plus  grande 
force.  «  Que  mon  sort  est  à  plaindre  !  (  s'écriait 
«  Erasme);  les  luthériens  m'attaquent,  comme  con- 
«  vaincu  de  papisme;  et  les  catholiques,  comme  un 
tt  partisan  de  Luther  !  Par  quelle  fatalité  ne  peut-on 
«  vivre  tranquille ,  en  s'attachant  de  sang-froid  à  la 
«  vérité  qui  ne  se  trouve  qu'entre  les  extrêmes  ;  et 
«  que  les  cliarupions  des  deux  partis  ne  peuvent  dé- 
«  couvrir,  aveuglés  par  la  haine  qui  les  anime  les  uns 
M  contre  les  autres?  Je  cherche  la  vérité,  et  je  la 
«  trouve  ,  tantôt  dans  les  propositions  des  catholiques, 
«  tantôt  dans  celles  des  luthériens.  Se  pourrait -il 
a  qu'un  hérétique  se  trompât  toujours?  »  Quelle  folie 
a  de  le  croire!  (  disait  Jean-Louis  Vives,  de  Valence, 
l'ami  d'Erasme.  ) 

XIV.  L'empereur  Charles-Quint  chargea  l'univer- 
sité de  Lousain  ,  de  former  une  liste  des  livres  dan- 
gereux, et  il  obtint  en  iSôq  une  bulle  du  pape  qui 
approuvait  cette  mesure.  Les  docteurs  de  Louvain 
a^ant  terminé   leur  ouvrage,    l'Index  fut  publié  <?n 

(i)  Erasme  ,  lettres   884  ,   907  et  910. 
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1 546,  par  l'université  dans  tous  les  étals  de  Flandre^ 
six  ans  après  qu'un  décret  de  ce  prince  eut  défendu 
sous  peine  de  mort  d'avoir,  ou  de  lire  les  écrits  de 
Luther  (i).  La  mesure  que  l'on  venait  de  prendre 
déplut  à  tout  le  monde  comme  trop  rigoureuse. 

XV.  Les  princes  d'Allemagne ,  qui  s'en  plaignirent 
ouvertement,  oflrirent  à  Charles  de  se  joindre  à  lui 
dans  la  guerre  qu'il  allait  entreprendre  contre  les 
Turcs,  et  de  l'aider  à  s'emparer  de  Constantinople, 
s'il  laissait  jouir  les  peuples  de  la  liberté  de  penser  en 
matière  de  religion.  Charles-Quint  n'eut  aucun  égard 
aux  réclamations  des  petits  souverains  allemands  ;  et 
cette  niavivaise  politique  donna  de  nouvelles  forces 
au  luthéranisme  qui  s'étendit  plus  rapidement.  Ceux 
d'entre  ces  princes  qui  étaient  protestaos,  prirent  les 
armes  contre  l'empereur  ;  et  l'envie  de  secouer  le  joug 
des  pontifes  de  Rome,  que  Charles-Quint  s'efforçait  de 
maintenir,  fit  recevoir  la  doctrine  de  Luther  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne. 

XVL  En  i549  l'iiiqnisiteur  général  ajouta  avec 
l'approbation  du  Conseil  de  la  Suprême  quelques 
nouveavix  ouvrages  à  la  liste  de  ceux  qui  avaient 
été  prohibés,  et  adressa  le  27  août  aux  inquisiteurs 
des  provinces  deux  ordonnances,  dont  la  première 
leur  enjoignait  de  ne  permettre  à  personne  d'avoir 
des  livres  défendus  ;  la  deconde  défendait  expressé- 
ment aux  consulleurs  du  Saint-Oiïice  d'en  garder  ou 
d'en  lire ,  lors  même  que  l'exécution  des  mesures  qui 
avaient  été  ordonnées  en  ferait  tomber  quelques-uns 
entre  leurs  mains. 

XVn.    En    1546  l'empereur  écrivit   à    l'université 

(1)  Suudoval  ,  Hist.  île  Charlcs-Quinf  ,   liv.  24  §  25. 
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rie  Loiivaiii  de  puLiier  pour  la  seconde  lois  cl  avec  ¿«s 
additions  son  catalogue  prohibitif  des  ouvrages  pro- 
pres à  i'oiTienter  les  mauvaises  doctrines;  ce  travail 
parut  en  i55o;  l'empereur  le  fit  remettre  à  Tinqni- 
siteur  général,  et  il  fut  imprimé  par  ordre  du  Conseil 
de  la  Suprême j  avec  un  supplément  composé  de 
quelques  autres  livres  qui  étaient  défendus  en  Espa- 
gne; quelque  temps  après,  le  Conseil  dressa  un  autre 
index  manuscrit,  qui  fut  certifié  par  son  secrétaire. 

XVIII.  Toutes  les  Inquisitions  en  reçurent  d.s  co- 
pies,  ainsi  que  d'une  bulle  de  Jules  III  qui  renou- 
velait traites  les  défenses  et  révoquait  les  permissions 
contraires  à  la  nouvelle  bulle  :  il  chargeait  les  inqui- 
siteurs de  saisir  le  plus  grand  nombre  de  livres  de 
ce  genre  qu'ils  pourraient;  de  publier  les  édils  de  pro- 
hibition ,  accompagnés  de  censures;  de  poursuivre 
ceux  qui  n'y  obéirafeui  pas,  c^mme  suspects  d'héré- 
sie, et  d'adresser  au  Conseil  la  note  des  livres  qu'ils 
auraient  lus   ou  consovés. 

XIX.  L(  pape  aioutait  qu'il  était  informé  qu'il  s'en 
trouvait  un  grand  n»  mbre  entre  les  mains  des  librai- 
res et  des  particuliers  ,  entr'autres,  des  Bibles  Espagno- 
les, indiquées  sur  !e  cala!c>gue,  outre  le  Missel  et  le 
Diurnal  qui  a\ aient  (té  mis  sur  le  supplément.  Les 
Bibles  dont  il  est  ici  question  sont  celles  qui  se  trou- 
vent en  grand  nombre  sur  la  liste  des  livres  défendus 
le  20  mai  i585,  que  l'inquisiteur  général  D.  Gaspard 
Quiroga  fit  iniprimer  à  Madrid  chez  Alphonse  Cornez, 
cl  publier  dans  !e  même  tenqis. 

XX.  Pendant  que  l'inquisition  d'Espagne  employait^ 
coritre  l'invasion  du  luthéranisme  la  vigilance  la  plus 
active,  le  concile  de  Tren.te  ,  après  avuir  reconnu  la  n»  - 
cesiité  de  sévir  contre  ks  écrits  des  hértlinues.  confia 
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an  célèbre  Carranza  îe  soin  d'en  composer  le  calalogne. 
Après  avoir  examiné  le  grand  nombre  de  livres  ras- 
semblés par  ordre  du  Concile ,  il  envoya  au  couvent 
de»  dominicains  de  la  ville  de  Trente  tous  ceux  dont 
la  doctrine  n'offrait  rien  de  répréhenàible  ,  et  fit  brûler 
les  autres  ou  jeter  leurs  feuilles  lacérées  dans  les 
eaux  de  l'Adige  (i).  Carranza  accompagna  bientôt  en 
Angleterre  Philippe  II  qui  était  déjà  roi  de  >'aples  ; 
et  non-seulement^  Ü  y  convertit  un  grand  nombre  de 
luthériens  .  mais  il  fit  encore  brûler  plusieurs  bibles 
qui  avaient  ete  traduites  en  langue  vulgaire 

XXI.  L'Espagne  était  alors  gouvernée  ,  pendant 
rabseoce  de  Charles  V  ,  par  son  fils  Philippe  d'Au- 
Iridie  ;  ce  prince  fit  examiner  quelques  bibles  iatro- 
daitesdans  ce  royaume  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le 
catalogue  des  livres  défendus  de  l'année  i55i.  Plu- 
sieiiTS  ayant  été  reconnues  pour  dangereuses,  elles 
furent  prohibées  le  i5  septembre  par  un  décret 
particulier  de  l'inquisiteur  général  d'accord  avec  le 
Conseil  de  la  Suprême.  Il  fut  ordonné  aux  inquisi- 
teurs des  provinces,  de  publier  la  nouvelle  prohibition, 
de  s'emparer  de  tous  les  e<emplaires  de  ces  ouvrage's, 
et  d'employer  les  mesures  de  rigueur  contre  ceux  qui 
o'ob^aîent  pas  au  nouveau  décret ,  lors  même  que 
les  indÎTidus  appartiendraient  ans  universités,  au\  col- 
légm,  ou  aux  monastères.  Les  ordonnances  du  Con- 
seil de  CastíUe,  composées  par  ordre  du  roi,  et  ap- 
prouvées par  S.  M. ,  parurent  cette  année  ;  elles  accor- 
dai^it  au  même  Conseil  le  droit  de  permettre  Tim- 
picaaioo  des  livres,  sous  la  condition  expresse  d'en  faire 

(1}  Salazar  de  Mendoza,  vie  de  D.  F.  Barthêlcmi 
Carranza  ,  cbap.   -. 

I.  3o 
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l'examen  préalable,  lorsque  les  matières  en  seraient 
importantes.  Les  inquisiteurs  mêlèrent  leurs  intrigues 
dans  toute  celte  affaire  ,  et  la.  presse  resta  soumise 
aux  lois  les  plus  sévères. 

XXÍI.  La  ecur  de  Rome  ,  mécontente  de  Phi- 
lippe II ,  avait  révoqué  plusieurs  bulles  favorables 
aux  vues  de  ce  prince,  entr'autres  celle  de  la  Croi- 
sade d'Espagne.  Le  roi  voulut  prendre  l'avis  de  F. 
Mcicliior  Cano  ,  religieux  dominicain  ,  évéque  des 
Canaries  ;  rdui-ci  écrivit  alors  et  envoj^a  le  i5 
novembre  i555,  un  mémoire  pour  le  roi,  dans  le- 
quel il  enirepiit  de  prouver,  entr'aulres  choses,  que 
le  pape  n'avait  poiut  le  droit  de  prononcer  la  révo- 
cation de  ces  bulics  sans  le  consentement  du  Sou- 
verain ,  pour  les  raisons  qu'il  exposait.  Paul  IV , 
instruit  de  ce  qui  se  passait,  ordonna  en  i556  à  l'in- 
quisiteur général  d'Espagne  ,  de  povirsuivre  les  au- 
teurs de  cette  doctrine  comme  évidemment  héi-éti- 
quc  et  schismatique.  Philippe  II  ayant  défendu  à 
l'inquisiteur  général  de  faire  usage  du  bref,  le  pape 
décréta  que  Charles  V  et  son  fils  Philippe  II  seraient 
mis  en  cause  et  excommuniés  ;  qvi'un  interdit  serait 
jeté  sur  leurs  Etats ,  et  qu'on  prendrait  ensuite  à 
leur  égard  le  parti  que  leur  conduite  rendrait  indis- 
pensable. Charles  V  avait  déjà  abdiqué  la  couronne: 
Philippe  II,  qui  étaiten  Angleterre,  écrivit  le  lo  juillet 
i556,à  la  princesse  Jeanne  qu'il  avait  chargée  du 
gouvernement,  pour  se  plaindre  de  la  conduite  du 
p;jpe  :  le  ton  de  sa  lettre ,  plein  de  dignité  et  d'éner- 
gie ,  est  si  opposé  au  caractère  hypocrite  et  supersti- 
tieux de  ce  prince,  que  cette  circonstance  paraîtrait 
incroyable ,  si  la  lettre  même  de  Philippe  ne  rendait 
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îè  fait  dont  je  parle, incontestable  (i)  :  tel  fut  le  résul- 
tat! ^^  l'entreprise  du  pape ,  que  la  doctrine  de  Mel- 
chior  échappa  aux  anathènies  de  la  covir  de  Rome. 

XXIII.  Charles  V  et  Philippe  II  avaient  pris  áiñ'é- 
rentes  mesures  pour  régler  la  circulation  des  écrits 
dans  leurs  états  de  l'Amérique.  Il  avait  été  ordonné , 
le  29  septembre  i545,  aux  vice -rois,  aux  tribunaux 
et  aux  gouverneurs ,  d'empêcher  l'impression ,  Tin- 
troduction  et  la  lecture  des  contes  et  des  romans. 

XXIV.  Le  5  septembre  i55o,  un  nouveau  décret 
obligea  le  président  et  les  membres  du  tribunal  de 
commerce  de  Séville  ,  de  faire  enregistrer  tous  les  li- 
vres destinés  pour  les  Colonies,  d'en  dresser  un  état  bien 
détaillé,  et  de  Certifier  qu'ils  n'étaient  pas  prohibés. 

XXV,  En  i556,  le  govivernement  défendit  de  pu- 
blier aucun  ouvrage  relatif  aux  affaires  de  l'Amérique  , 
sans  une  permission  du  Conseil  des  Indes,  et  de  ven- 
dre ceux  qui  auraient  été  imprimés  ,  s'ils  n'avaient  été 
examinés  et  approuvés  ,  ce  qui  obligeait  tous  ceux  qui 
en  possédaient ,  à  les  remettre  au  Conseil. 

XXVi.  Le  9  octobre  suivant ,  les  employés  dans  les 
douanes  de  l'Amérique  furent  chargés  de  reconnaître 
tous  les  livres  arrivés  par  voie  d'importation  ;  de  sai- 
sir totis  ceux  qui  auraient  été  prohibés,  et  de  les  re- 
mettre aux  archevêques  et  aux  évéques  qui  avaient 
dans  cette  circonstance  ,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
inquisiteurs  d'Espagne. 

XXVÎI.  Enfin,  le  14  août  iSiîo  Philippe  II  or- 
donna de  nouvelles  mesures;  et  le  système  de  siuveil- 
lance  fut  maintenu  dans  la  suite  avec  la  même  ri- 
gueur, soit  dans  la  Péninsule,  soit  dans  les  Colonies 
du  >'ouveau-iMonde. 

(1}  Cabrera,  vie  de  Philippe  II,  !ib.    1  ,  cb.   8  et  9. 
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XXVIII.  Quoique  le  gouvernement  de  Charles  V 
et  de  Pliilippe  II  n'eût  rien  négligé  pour  empêcher 
l'introduction  des  livres  défendus  dans  le  royaume 
d'Espagne,  plusieurs  de  ceux  qui  étaientfavorables  aux 
luthériens,  y  pénétrèrent.  En  i558,  vm  édit  de  l'iu- 
quisiteur  général  plus  rigoureux  que  les  pvécédens 
établit  de  nouvelles  peines  contre  les  habitans  qui  ne 
se  conformeraient  point  à  celui  de  i55i  :  et  lUnquisi- 
teur  dressa ,  d'accord  avec  le  Conseil  de  la  Suprême  , 
une  instiaiction  pour  l'usage  des  inquisiteurs. 

XXIX.  Il  y  était  dit  que  tous  les  livres  portés  sur 
le  catalogue  imprimé  ,  devaient  être  saisis  ;  qu'il  serait 
fait  un  auto-da-fé  public  de  ceux  qui  seraient  héré- 
tiques ,  et  qu'on  pourrait  conserver  les  autres  ;  que 
les  Scolies  et  les  Notes  attribuées  à  Mélanchton  se- 
raient supprimées  dans  tous  les  traités  de  grammaire 
où  il  en  existait;  que  les  bibles  notées  comme  suspec- 
tes, seraient  soumises  à  un  examen  ;  qu'on  ne  pour- 
rait saisir  que  les  livres  compris  dans  la  liste  ;  que 
toiis  ceux  qui  auraient  été  imprimés  en  Allemagne 
depuis  i5i9  sans  désignation  d'auteur  ,  de  temps  et 
de  lieu  ,  seraient  examinés  avec  soin  ;  que  la  traduc- 
tion dcThtojihilacte  par  OEcoiampadius  serait  saisie 
par  tout  où  on  la  trouverait;  et  que  la  même  mesure 
aurait  lieu  pour  (juelques  volumes  des  œuvres  de 
S.  Jean  (^hrisostôme ,  qui  avaient  été  traduites  par  cet 
hérésiarque  et  par  AVolfang  Nusculus;  que  les  com- 
mentaires que  les  héréti(iues  avaient  ajoutés  à  plu- 
sieurs ouvrages  composés  par  des  catholiques ,  en  se- 
raient ôtés  ;  et  qu'un  livre  de  médecine  ,  intitulé  les 
Paradoxes  de  Fussion  ,  pourrait  être  confisqué, 
quüiqvi'il  ne  se  trouvât  point  sur  l'index. 

XXX.  Lorsque  l'édit  eut  été  publié ,  François  San- 
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chez  professeur  de  théologie  de  rnniversité  de  Sa- 
lamaaque  écrivit  au  Conseil  de  la  Suprême,  qu'il 
était  chargé  depuis  plusieurs  années  de  faire  la  re- 
cherche et  l'examen  des  livres  dangereux  ,  et  que 
depuis  qu'il  avait  connaissance  du  nouveau  décret, 
il  s'était  élevé  dans  son  esprit  plusieurs  doutes,  dont 
il  avait  cru  devoir  lui  rendre  compte  :  Sánchez  eu 
avait  fait  neuf  articles,  et  il  y  exposait  son  opinion 
sur  le  parti  qu'on  avait  à  prendre. 

XXXI.  Le  Conseil  de  la  SupiuUiie  crut  alors  devoir 
ordonner  que  ceux  des  maîtres  en  théologie  de  l'uni- 
versité qui  avaient  étudié  les  langues  orientales,  se- 
raient soun^i.s,  comme  les  autres  personnes,  au  décret 
qui  obligeait  sous  peine  d'excommunication,  déli- 
vrer aux  commissaires  du  Saint-Office  les  bibles  hé- 
braïques et  grecques  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ; 
qu'à  l'égard  des  libraires,  on  pourrait  se  borner  à  la 
mesure  du  séquestre,  pour  en  errqiècher  la  vente  . 
qu'on  n'inquiéterait  point  les  propriétaires  des  livres 
hébreux,  grecs  ou  arabes,  diflerens  de  ceux  du  cata- 
logue; que  l'article  concernant  les  livres  imprimés 
sans  nom  d'auteur  ou  de  lieu  et  sans  date,  n'aurait 
son  eifet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  an- 
ciens, et  seulement  lorsqu'ils  seraient  suspects;  qu'où 
n'aurait  aucun  égard  à  la  demande  faite  par  quelques 
))ersonnes  de  pouvoir  garder  Pompoiiius  Mêla  avec 
le  commentaire  que  Vadicano  y  a  mis,  et  quelques 
autres  ouvrages,  sous  prétexte  qu'on  n'y  trouve  pres- 
que rien  de  reprehensible ,  et  quoiqu'on  eût  promis 
d'en  effacer  tous  les  passages  qui  les  faisaient  défen- 
dre; que  ces  livres  seraient  tous  enlevés  fi  adressés 
au  Conseil  qui  les  ferait  examiner;  que  l'ordre  donné 
dt'b'emparer  de  tous  les  ouvrages  qui  contenaient   des 
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erreurs,  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  livres  modera 
iif  s  ;  et  qu'on  laisserait  librement  circviler  ceux  de  la 
iSumnia  Ármala  de  Durand,  de  Cajétan,  de  Pieri'C 
Lombard,  d'Origène,  de  Théophilacte,  de  Tertulien, 
de  Lactance ,  de  Lucien ,  d'Aristole  ,  de  Platon ,  de  Sé- 
líí'que  et  des  autres  auteurs  de  cette  classe  ;  que  le  Con- 
seil étant  informé  qu'il  existait  plusieurs  calalogiies  de 
livres  prohibés,  entr'autres  ceux  de  Louvain  et  de 
Portugal ,  envoj'és  par  le  Saint-Office ,  et  celui  de 
Rome  dvtîssé  par  ordre  de  sa  Sainteté,  il  les  réuni- 
rait incessamment  pour  en  composer  un  seul  cata- 
logue général. 

XXXIL  L'inquisiteiu'  général  rappelait  dans  son 
édit  une  bulle  de  Paul  III,  qui  défendait  de  lire  et  de 
garder  les  livres  qui  contenaient  des  hérésies,  ou  dont 
les  auteurs  étaient  suspects ,  sans  exception  pour  per- 
sonne ,  même  pour  les  archevêques  et  les  évéques. 
Le  2 1  décembre  de  cette  année ,  il  pai-ut  une  nou- 
velle buUe  de  prohibition  de  Paul  IV,  que  Reinaldi 
a  insérée  dans  la  continuation  des  Annales  du  cardinal 
Earonivis, 

XXXIII.  Je  ferai  remarquer  l'année  i558,  comme 
l'époque  d'une  loi  terrible  de  Philippe  II,  sur  la  ma- 
tière dont  il  est  question  dans  cette  partie  de  mon 
histoire  :  elle  est  du  7  septembre.  Ce  prince  y  décrète 
la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens  conîre 
ceux  qui  auront  vendu ,  acheté ,  gardé  ou  lu  les  livres 
prohibés  par  le  Saint-Office;  et,  afin  de  rendre  plus 
conqilète  l'exécution  de  cette  loi  de  sang,  en  ôtant  à 
ses  peuples  tout  prétexte  d'ignorance  ,  il  ordonne  l'im- 
l>ression  du  catalogue,  que  l'inquisiteur  général  et  le 
Conseil  de  la  Snprcme  ont  dressé.  On  y  trouve  i)!u- 
fcieuis  autres  disposilions,  dont  l'objet  est  toujours  le 
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même ,  et  que  leur  étendue  ne  me  permet  pas  d'in- 
sérer ici.  (  I  ) 

XXXIV.  Je  trouve  une  autre  bulle  du  pape  du  6 
janvier  i55g,  dirigée  contre  ceux  qui  gardent  des 
livres  défendus,  ou  qui  les  lisent  ;  il  y  est  enjoint  aux 
confesseurs  d'interroger  avec  soin  leurs  pénilens  sur 
cet  article,  et  de  leur  rappeler  robligation  où  ils  sont 
de  dénoncer  les  coupables,  sous  peine  d'exconimu- 
nicaiion  réservée  à  l'inquisiteur  général  ;  un  article 
particulier  soumet  à  la  même  peine  les  confesseurs 
qui  auraient  omis  de  remplir  ce  devoir  avec  quelque 
pénitent,  sans  que  la.  qualité  de  celui-ci  puisse  les 
rendre  excusables,  fùt-il  évêque,  archevêque,  pa- 
triarche, légat,  cardinal,  baron,  marquis,  comte, 
due ,  prince  ,  et  même  roi  ou  empereur,  parce  qu'une 
autre  bulle  du  i5  février  de  l'année  précédente,  les 
a  tous  conqiris  comme  sujets  à  cette  peine  pour 
cause    d'hérésie. 

XXXV.  Je  ferai  remarquer  cependant  qu'on  ne 
larda  pas  à  apporter  quelque  adoucissement  à  une  loi 
aussi  dure,  puisque  le  cardinal  d'Alexandrie,  Fr.  Mi- 
chel Guislerio,  dominicain,  inquisiteur  général  de 
Rome  (  et  depuis  pape  canonisé  sous  le  nom  de  S. 
Pie  V  )  publia  le  i4  juin  loGi  un  bref  ou  décret,  (ju  i 
fut  communiqué  par  ordre  de  la  cour  de  Rome  à  celle 
de  Madrid,  pour  l'exécution  de  la  bulle  ,  dans  lequel  il 
annonça ,  au  nom  du  pape  Pie  IV,  des  suppression:-;  qui 
venaient  d'être  faites  sur  le  catalogue  des  livres  dé- 
fendus. Par  une  autre  disposition  exprimée  dans  le 
décret ,  il  était  permis  d'avoir  et  de  lire  certains  livres 
prohibés,  et  particulièrement  ceux  qui  ne  renfermant 

(i)  Loi  24,  tit.  7,  liv.    1    du  recueil   de  Castillo. 
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aucun  principe  d'hc^résie  ,  n'avaient  été  défendus  qu'à 
cause  du  nom  de  leurs  auteurs  qui  étaient  héréti- 
ques ;  les  livres  anonymes,  les  bibles  en  langue  vul- 
gaire ,  ceux  de  médecine  ,  de  physique  ,  de  gram- 
maire ou  qui  traitaient  d'autres  matières  indifle- 
l'entes. 

XXXVI.  L'inquisiteur  général  Valdés  écrivit  aussi- 
tôt aux  inquisiteurs  des  provinces  de  suspendre  la  pu- 
blication de  l'édit,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  les  oi-dres 
du  roi  qu'il  avait  considté  ,  en  lui  représentant  le 
danger  d'une  mesure  qui  annulait  de  la  part  du  pape 
l'excommunication ,  en  faveur  des  coupables  que  les 
anciennes  bulles  avaient  frappés;  mais  la  politique  de 
Valdés  avait  un  autre  motif. 

XXXVII.  Cet  inquisiteur  avait  publié  le  17  août  de 
l'année  1 55ç)  un  catalogue  imprimé  de  livres  défendus, 
beaucoup  plus  étendu  que  celui  de  1 558 ,  et  dans  lequel 
il  avait  fait  entrer,  d'après  l'avis  de  François  Sánchez , 
censeur  de  Salamanque ,  tous  les  ouvrages  qui  avaient 
été  notés  sur  les  catalogues  de  Rome,  de  Lisbonne, 
de  Louvain ,  et  ceux  d'Espagne  d'une  époque  plus  an- 
cienne. Il  les  avait  divisés  en  six  classes.  La  première 
contenait  les  livres  latins;  la  seconde,  ceux  de  la  lan- 
gue castillane;  la  troisième,  ceux  de  la  langue  teu- 
tonique;  la  quatrième  était  celle  des  livres  allemands; 
la  cinquième  était  composée  de  livres  français,  et  la 
sixième  de  liares  portugais  :  Valdés  avertissait  par  une 
note  à  la  fin  de  son  index ,  qu'il  existait  beaucoup 
d'autres  livres  sujets  à  la  même  prohibition ,  et  qu'à 
mesure  qu'on  les  découvrirait ,  ils  y  seraient  ajoutés. 
21  avait  établi  la  peine  d'excommunication  et  une 
amende  de  deux  cents  ducats  contre  ceux  qui  aviraient 
ou  qui  liraient  quelques-uns  de  ces  livres,  et,  dan» 
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ce  nombre,  il  s'en  trouvait  plusieurs  dont  la  lecture 
était  permise  par  le  dernier  édit  du  pape. 

XXXVIII.  Valdés  avait  mis  sur  son  catalogue  quel- 
ques livres  qui  non-seulement  passaient  pour  catho- 
liques, mais  qui  étaient  entre  les  mains  df*  tout  le 
monde  et  remplis  de  l'esprit  d'une  véritable  piété. 
Leurs  auteurs ,  dont  les  uns  étaient  morts  et  les  autres 
Vivaient  encore  ,  jouissaient  tous  d'une  réputation  de 
sainteté,  ce  qui  ne  les  avait  pas  préservés  des  rigueur» 
de  l'inquisition ,  à  la  suite  de  plusieurs  rapports  in- 
ventés par  la  prévention  :  parmi  ces  ouvrages,  on 
distinguait  les  suivans  :  i°  Attaq-ue^  ou  Réfutation 
Catfioiique  d'un  livre  hérétique ,  -publié  Vannée 
dernière  1480  dans  la  ville  de  Séville.  L'auteur  était 
D.  Hernand  de  Talavera ,  évéque  d'Avila ,  depuis  ar- 
chevêque de  Grenade  ;  j'ai  déjà  parlé  de  lui ,  de  son 
procès  devant  l'Inquisition,  et  des  informations  qui 
furent  faites  après  sa  mort  ,  pour  préparer  sa  canoni- 
sation :  2°  Avis  et  Rlglcs  chrétiennes  touchant  les 
paroles  de  David  ,  Audi  filia,  etc.  Par  le  vénérable 
maître  Jean  d'Avila  ,  dont  je  me  propose  d'exposer 
riiistoire  plus  en  détail  :  5"  Commentaires  sur  le  ca- 
téchisme chrétien  ,  par  D.  Barthélemi  Carranza  de 
Miranda,  archevêque  de  Tolède  :  son  procès  aura  une 
place  très-étendue  :  alors  je  ferai  voir  que  cet  ouvrage 
a  été  l'origine  des  mesures  prises  par  Valdés  :  4"  Flos 
Sanctoruni ,  conïposé  par  Fr.  Hernand  de  Villegas: 
5°  Traité  de  l'Oraison  et  de  la  Méditation ,  avec  le 
Guide  des  Pécheurs  ;  l'un  et  l'autre  du  vénérable  F. 
Louis  de  Grenade,  religieux  dominicain,  qui  fut  éga- 
lement persécuté  par  l'Inquisition  :  G"  Œuvres  du 
Chrétien.  L'auteur  de  ce  livre,  S.  François  de  Borgia, 
fut  dénoncé  au  Saint-Office. 
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XXXIX.  Le  catalogue  de  Valdés  contenait  d'autres 
prohibitions  générales,  honteux  résultat  de  la  bar- 
barie ,  et  aussi  propres  à  amener  la  décadence  du 
bon  goût  en  littérature,  qu'à  établir  l'empire  de  la 
philosophie  et  de  la  théologie  scolastiques,  comme 
cela  arriva  en  Espagne  par  une  conséquence  néces- 
saire du  système  qu'on  avait  adopté. 

XL.  Cette  nouvelle  proscription  enveloppa  tous  les 
livres  hébraïques  et  ceux  des  autres  langues  où  il  était 
question  des  cérémonies  juives;  ceux  des  Arabes  et 
des  autres  peuples  indistinctement ,  qui  traitaient  de  la 
secte  de  Mahomet;  les  ouvrages  composés  ou  traduits 
par  un  hérétique,  ou  dont  l'auteur  aurait  été  con- 
damné comme  tel  par  le  Saint  -  Otïice;  les  traités 
écrits  en  Castillan  ou  en  langue  vulgaire  ,  dans  les- 
quels un  hérétique  aurait  ajouté  une  préface  ,  une 
lettre  ,  un  prologue,  un  sommaire  ,  des  notes,  des  ad- 
ditions, des  paraphrases,  des  explications,  des  gloses 
ou  d'autres  parties  de  ce  genre;  tous  les  sermons,  les 
écrits  ,  les  lettres  ,  les  discours  sur  la  religion  chré- 
tienne, ses  mystères,  ses  sacremens  et  l'écriture  sainte, 
si  ces  ouvrages  étaient  des  manuscrits  inédits. 

XLI.  Enfin ,  la  même  défense  eut  lieu  à  l'égai'd 
d'une  multitude  de  traductions  de  la  bible,  et  d'autres 
livres,  qui  non-seulement  avaient  été  composés  par 
des  hommes  d'une  grande  piété,  mais  qu'on  estimait 
encore  comme  très-propres  à  diriger  les  ames  dans  le 
chemin  de  la  vertu:  de  ce  nombi-e  étaient  les  ouvra- 
ges de  Denis  le  chartreux  ;  de  l'auteur  connu  sous 
le  nom  de  l'Idiot;  de  l'évêque  RofFense,  et  de  phi- 
sieurs  autres  auteurs;  ce  qui  faisait  dire  plus  tard  à 
sainte  Thérèse  de  Jésus,  avec  cette  candeur  qui  luj 
était  si  naturelle  :   «  Lorsqu'on  lit  enlever  un  grand 
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»  nombre  de  livres  composés  en  langue  espagnole 
«  afin  d'en  empêcher  la  lecture  ,  j'en  fus  extrêmement 
«  affligée ,  car  il  y  en  avait  plusieurs  qui  étaient  une 
«  source  de  consolations  pour  moi ,  et  il  m'était  im- 
«  possible  de  lire  ceux  qui  étaient  en  latin  ;  ce  fut  alors 
«  que  le  seigneur  me  dit:  ne  t'inquiète  pas,  je  te  don- 
«  nerai  le  livre  de  vie.  »  sainte  Thérèse  fut  aussi  une 
des  vicümes  de  l'Inquisition. 

XLII.  Dans  la  dix-huitième  session  du  concile  de 
Trente  (qui  commença  le  26  février  de  l'année  1062) 
les  évêques  reconnurent  la  nécessité  d'examiner  les 
livres  que  l'on  dénonçait  comme  suspects,  parce  qu'il 
s'était  élevé  plusieurs  plaintes  au  svijet  dû  la  prohi- 
bition d'un  grand  nombi'e  d'ouvrages  qu'on  assvirait 
avoir  été  portés  mal  à  propos  sur  l'index  décrété  par 
le  pape  Paul  IV.  Le  Concile  nomma  une  commission 
pour  s'occuper  de  cette  affaii-e  ;  les  commissaires 
firent  un  rapport  sur  leur  travail  dans  la  dernière 
session  du  24  décembre  1 565  ;  ils  annoncèrent  qu'ils 
avaient  dressé  un  catalogue  des  ouvrages  qui  leur 
avaient  paru  mériter  la  prohibition  ,  et  on  décida 
qu'il  serait  adressé  au  Souverain  Pontife,  afin  qu'il  y 
mît  la  dernière  main  :  Pie  V  le  publia  avec  une  bulle 
du  24  de  mars  i564,  et  y  ajouta  dix  règles  générales, 
pour  la  solution  des  diilicultés  qui  pourraient  se  pré- 
senter. On  n'avait  pas  compris  dans  ce  nouveau  ca^ 
talogue  un  grand  nombre  de  livres  qui  avaient  été 
injustement  condamnés  par  l'inquisiteur  général  Val- 
dés,  et  le  catéchisme  de  Carranza  fut  déclaré  hou 
dans  une  congrégation  de  théologiens  qui  avait  été 
chargée  par  le  Concile  d'en  faire  l'examen. 

XLIII.  Le  docteur  Gonzale  de  Ilkscas  fit  imprimer 
en  15(35,  la  première  partie  de  son  Jlisloii'c  pontifi- 
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cate.  Le  S.iint-OíTice  la  fil  saisir  aussitôt,  et  l'auteur 
en  ayant  publié  la  seconde  à  Valladolid  en  1367,  elle 
eut  le  même  sort  que  la  première.  Pende  temps  après, 
lUescas  fut  lui-même  victinme  de  la  plus  cruelle  persé- 
cution. Elle  fut  dirigée  par  les  inquisiteurs  de  Vallado- 
lid, et  cet  historien  ne  put  en  arrêter  les  progrès  qu'en 
consentant  à  la  suppression  de  son  ouvrage  ,  et  en 
promettant  d'écrire  une  autre  histoire ,  sans  les  arti- 
cles qu'il  avait  insérés  dans  la  première  contre  plu- 
sieurs papes  ;  l'ouvrage  ainsi  mutilé  parut  à  Sala- 
manque  en  i574'  Malgré  le  soin  que  le  Saint-Office 
avait  mis  à  supprimer  la  première  édition ,  il  la  mit 
sur  son  index  de  l'année  i585  connue  s'il  en  fût  en- 
core resté  des  exemplaires. 

XLIV.  Le  9  du  mois  d'octobre  1667,  le  Conseil  de 
la  Suprême  ordonna  la  saisie  des  œuvres  théologiques 
de  F.  Jean  Fero  religieux  franciscain  d'Italie  ,  qui 
avaient  été  imprimées  à  Alcalá  de  Henares  avec  des 
notes  et  des  corrections  de  F.  Michel  de  Medina  re- 
ligieux du  même  ordre,  ainsi  que  les  Commentaire» 
du  même  religieux  svir  l'évangile  de  S.  Jean ,  sur  son 
épîlre  canonique,  et  sur  celle  de  S.  Paul  aux  Romains, 
<pii  avaient  été  imprimés  en  Italie  et  introdui'.s  en 
Kspagne.  îl  en  fut  de  même  des  Problèmes  de  VEcri- 
ture-Sainie,  mis  au  jour  par  François  Georges,  de 
Venise. 

XLV.  Toutes  ces  mesures  furent  la  suite  du  procès 
intenté  par  l'Inquisition  de  Tolède ,  à  F.  Michel  de 
Medina  qui  finit  tristement  ses  jours  dans  les  prisons 
du  Saint-OiiGce  le  1"  mai  iSjS  avant  son  jugement. 
Après  sa  mort  on  porta  sur  l'index  expurgatoire  de 
Tannée  i585  son  Apologie  de  Jean  Fero,  dont  les 
œuvres  lurent  aussi   défendues  jusqu'à    ce   qu'cflle* 
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eussent  été  purgées.  Les  malheurs  de  Medina  furent 
un  grand  sujet  de  douleur  pour  beaucoup  de  person- 
nes à  qui  ce  religieux  avait  inspiré  beaucoup  d'es- 
time, soit  pendant  qu'il  avait  été  à  la  tête  du  couvent 
de  Tolètle  ,  soit  lorsqu'il  eût  été  reçu  au  concile  de 
Trente,  comme  théologien  de  Philippe  II,  dont  il  avait 
mérité  la  confiance  par  ses  grandes  lumières. 

XLVI.  Un  décret  du  Conseil  de  la.  Suprême,  en 
date  du  i5  juin  i568,  charge  tous  les  employés  de 
rinquisition  de  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les 
frontières  de  Guipuscoa,  de  Navarre,  d'Aragon  et  de 
Catalogne  pour  s'opposer  à  l'introduction  des  livre» 
prohibés.  Cette  résolution  fut  prise  sur  un  avis  des 
inquisiteurs  de  Barcelonne,  et  sur  une  lettre  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris.  Les  premiers  avaient  écrit 
que  leur  commissaire  à  Perpignan  venait  d'apprendre 
d'un  marchand,  que  celui-ci  avait  vu  emballer  à  Char- 
tres un  grand  nombre  de  livres  luthériens  en  langue 
Castillanne,  dont  la  destination  était  pour  l'Espagne  ; 
et  l'ambassadeur  avait  informé  le  roi  Philippe  II  qu'on 
expédiait  de  Paris  même,  des  livres  hérétiques  dans 
des  tonneaux  de  vin  de  Champagne  et  de  Bourgogne, 
et  qu'on  le  faisait  avec  tant  d'adresse ,  que  les  em- 
ployés des  douanes  ne  pourraient  s'en  apercevoir  quel- 
que moyen  qu'ils  employassent  pour  cela. 

XLVII.  Le  2  1  juin  de  cette  année,  on  défendit  les 
ouvrages  de  Pierre  de  Rémond  ,  né  en  Vermandois , 
et  ils  furent  inscrits  plus  tard  sur  les  index. 

XLVIII.  Le  i5  mai  1670,  le  conseil  ordonna  le  sé- 
questre et  défendit  la  lecture  d'un  ouvrage  du  F.  Jé- 
rôme de  Holeastro  sur  le  Pentateuque  ;  du  PctU 
Office  imprimé  à  Paris  chez  Guillaume  Merlin  en 
i55G;le  motif  singulier  de    celte   suppression  c'est 
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qu'on  voit  sur  le  frontispice  une  croix  ,  un  cyj^ne  et 
ks  mots  :  Ix  noc  cigno  vinces.  La  même  rigueur 
fut  prescrite  à  l'égard  de  tous  les  livres  qui  offriraient 
Jfe  même,  symbole  ou  d'autres  allégories  de  ce  genre. 
On  voit  ici  que  la  suppression  du  Petit  offi-cc  est  fon- 
dée sur  l'emploi  que  l'on  a  fait  du  C,  au  lieu  de  VS 
dans  le  mot  Siyno. 

XLIX.  Le  19  janvier  iSji  les  inquisiteurs  décrétè- 
rent la  saisie  d'vme  bible  en  langue  espagnole  ,  impri- 
mée à  Bàle;  et,  comme  si  leur  pouvoir  n'eût  pas  été 
assez  étendu  pour  faire  disparaître  tous  les  livres  qu'ils 
voulaient  défendre,  Philippe  II  écrivit  au  ducd'Albej 
gouverneur  fies  Pays-Bas,  de  faire  composer  pour  l'u- 
sage des  Flamands  un  index  particulier  avec  le  se- 
cours du  savant  Arias  Montanus.  Celui-ci  présida  une 
commission  de  tliéologiens  des  Pays-Bas,  qui  jugea  à 
propos  de  ne  comprendre  dans  le  nouvel  index  que  des 
livres  lalins  prohibés  par  l'Inquisition  ,  ou  qui  avaient 
besoin  d'être  corri^'és.  Cet  le  mesure  fut  appliquée  à  des 
ouvrages  d'auteurs  tK s- coi; nus  qui  étaient  morts,  et  à 
quelques  autres  d'auteurs  encore  vivans  ;  mais  sur 
tout  aux  œuvres  d'Erasme,  et  avec  des  circonstances 
telles  qu'on  pourrait  croire  ,  que  ses  livres  avaient  été 
l'objet  principal  de  la  prohibition  ;  et  ceux  des  autres 
auîeiu's  ,  un  prétexte  imaginé  seulement  pour  cacher 
le  mal  qu'on  voulait  lui  faire. 

L.  Ce  catalogue  fut  imprimé  à  Anvers  chez  Plan- 
tin  avec  une  préface  d'Arias  Montanus  ,  sous  la  date 
du  1"  juin  de  la  même  année  iSji  ;  une  ordonnance 
royale  de  Philippe  II  en  langue  flamande,  qui  obligeait 
chaque  habitant  à  se  conformer  à  l'index  expurga- 
toire; et  avec  un  acte  ou  proclamation  du  duc  d'Albe 
qui  en  ordonnait  l'exécution.  Ce  catalogue  est  connu 
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SOUS  le  nom  de  l'Index  cxpurgatoirc  du  duc  d'Aibe. 
Le  Saint-Oiïice  n'eut  aucune  part  clans  celle  affiihe, 
parce  que  les  peuples  de  Flandre  avaient  vei'usé  de 
reconnaître  sa  juridiction. 

LI.  En  i582  l'inquisiteur  général  D.  Gaspard  de 
Quiroga,  cardinal  et  archevêque  de  Tolède,  fit  impri- 
mer un  nouvel  Index  prohiùitoire ,  dans  lequel  il 
avait  compris  presque  tous  les  livres  notés  dans  les 
catalogues  précédens,  et  ceux  qui  avaient  été  défen- 
dus en  vertu  de  décrets  moins  anciens.  Il  est  remar- 
quable qu'un  des  ouvrages  portés  sur  cette  nouvelle 
liste,  fut  V Index  même,  que  son  prédécesseur  Val- 
dés  avait  composé  et  fait  imprimer  en  iSSg. 

LII.  Celui  qu'il  publia  l'année  suivante  id84j  f^^t 
dressé  par  Jean  de  Mariana  qu'il  avait  chargé  de  ce  tra- 
vail ,  et  qui  fut  persécuté  par  ses  confrères  les  jésuites, 
soit  pour  n'avoir  point  ôté  de  son  calalogue  l'ouvrage  de 
S.  François  de  Borgia,  soit  pour  d'autres  motifs  qu'il 
est  inutile  d'exposer  ici.  Je  ferai  remarquer  que  Ma- 
riana vit  quelques-uns  de  ses  propres  ovivrages  ins- 
crits quelque  temps  après  sur  la  lisie  de  proscription. 

LUI.  On  vit  paraître  en  i6n  un  nouveau  catalogue 
rédigé  sous  D.  Bernard  de  Roxas  y  Sandoval ,  inquisi- 
teur général,  par  Fr.  Fi'ançois  de  Jésus  y  Jodar,  carme 
déchaussé  ;  il  fut  imprimé  l'année  suivante   1612. 

LIV.  Le  cardinal  Zapata,  successeur  de  Roxas  en 
adopta  en  1600  un  nouveau  plus  étendu,  qui  avait  été 
composé  par  le  jésuite  Pineda.  Il  servit  à  son  suc- 
cesseur D.  Fr.  Antoine  de  SoSomayor  en  1640. 

LV.  Ce  catalogue  est  le  premier  que  les  inquisiteurs 
généraux  ayent  osé  publier  de  leur  propre  autorité,  et 
sans  en  avoir  reçu  la  commission  du  gouvernement. 
D.  Diégue  Sarmiento  Valladares,  inquisiteur  généiol 
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en  i68i,  commença  à  le  faire  réimprimer  avec  des 
additions,  et  il  lut  achevé  par  D.  Vidal  Marin,  qui  le 
publia  en   1707, 

LVI.  D.François  Ferez  del  Prado ,  autre  inquisiteur 
général,  chargea  eu  1747  les  jésuites  Casani  et  Car- 
rasco d'en  composer  un  nouveau.  Quoique  ces  reli- 
gieux ne  lussent  munis  d'aucune  ¿\utorisation  ni  d'au- 
cun décret  i)rohibitoire  du  Conseil  de  la  Suprême, 
ils  y  firent  entrer  de  leur  propre  mouvement  toits  les 
livres  qu'ils  supposaient  favorables  aux  sentimens  des 
jansénistes,  de  Baius  et  du  Père  Quesnel,  d'après  les 
indications  qu'ils  avaient  prises  dans  la  hibliothéquc 
janséniste  du  Père  Colonia. 

LVII.  Cette  conduite  fut  dénoncée  au  Conseil  par 
le  dominicain  Conciua  et  quelques  autres  religieux: 
les  deux  jésuites  furent  interrogés  et  se  défendirent; 
le  Conseil  qui  ne  pouvait  les  approuver,  prit  cepen- 
dant le  parti  de  ne  pas  pousser  l'ailaire  plus  loin. 
Il  se  croyait  trop  foible  alors  pour  balancer  le  crédit 
du  jésuite  François  Rabago  confesseur  de  Ferdi- 
nand VI. 

LVIII.  On  remarquait  au  nombre  des  livres  qu'ils 
avaient  prohibés,  ceux  du  cardinal  iVo/* ¿5,  religieux 
augustin  ,  généralement  estimé  parmi  les  savans  du 
monde  chrétien.  Benoit  XIV  adressa  en  1748  un  bref 
à  l'inquisiteur  général  pour  qu'il  fît  aussitôt  révoquer 
la  défense  ;  cet  ordre  n'ayant  pas  été  exécuté  ,  le  pape 
s'en  plaignit  au  roi  ;  mais  comme  le  confesseur  de  ce 
prince  était  jésuite  ,  les  instances  du  Souverain  Pon- 
tife furent  sans  succès,  jusqu'à  ce  que  Rabago  eût 
cessé  de  diriger  la  conscience  du  roi ,  ce  qui  n'arriva 
qu'au  bout  de  dix  ans:  le  cardinal  Porto-carrero  obtint 
alors  ce  que  son  maître  avait  inutilement  demandé. 
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LIX.  L'index  des  jésuiles  contenait  aussi  quelques 
traités  du  vénérable  D.  Jean  de  Palafox  y  Mendoza, 
évêque  de  la  Puebla  de  los  Angeles,  archevêque  et 
vice-roi  de  Mexico ,  et  depuis  évêque  d'Osma.  Dans 
la    suite  la  Congrégation  des   rites  déclara   qu'il  n'y 
avait  dans  ses  écrits  aucune  proposition  qui  méritât 
la  censure  théologique,  et  qu'il  était  permis,  en  con- 
séquence, d'entreprendre  sa  canonisation.  L'inquisi- 
teur général  fut  obligé  de  révoquer  le  décret  de  pro- 
hibition par  un   édit    qu'il    fit  afficher,  et   dont  les 
exemplaires  furent  aussitôt  enlevés  par  quelques  amis 
des   jésuites.  Ferez  del  Prado  leur  était  lui-même  dé- 
voué ,  et  c'est  ce  qui  l'avait  fait  mettre  à  la  tête  de 
rinquisilion   dans  vm  temps  où  ils  pouvaient  dispo- 
ser de  toutes  les  places.  Pour  avoir  une  juste  idée  de 
la  critique  de  ce  prélat,  il  suffît  de  savoir  qu'il  déplo- 
rait amèrement  le  malheur  de  son  siècle ,  en  disant  : 
«  Que  quelques  hommes  avaient  poussé  l'audace  jus-' 
«  qu'à  l' exécrable  extrémité  de  demander  la  per- 
«  mission  de  tire  l'écriture  sainte  en  langue  vui" 
«  gaire ,  sans  craindre  d'y  rencontrer  ie  poison  le 
«  plus  mortel.  » 

LX.  A  une  époque  plus  récente  D.  Augustin  Rubia 
de  Cevallos,  évêque  de  Jaen  et  inquisiteur  général, 
chargea    D.  Joachim  Caslellot,   prêtre   sécidieri  de 
dresser  un  nouvel  index  des  livres  défendus  ou  sus- 
ceptibles de  révision:  ce  travail  fut  exécuté  en  1790 
et  vit  le  jour  en  1792,  sans  le  consentement  et  malgré 
même  l'opposition  du  Conseil  Suprême  de  l'Inquisi- 
tion. En  1782,  l'inquisiteur  général  D.  Philippe  Bel- 
tran  évêque  de  Salanianque  avait  consulté ,  d'accord 
avec  le  Conseil,  Fr.  François  Raymond  Magi ,   (re- 
ligieux de  la  Merci ,  et  depuis  évêque  d' Almería)  sur 
I.  3i 
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le  projet  d'un  nouveau  catalogue  :  ce  savant  ihéolo- 
gîen  avait  répondu  le  9  décembre  ,  que  le  meilleur 
modèle  d'index  clait  celui  de  Benoît  XTV,  et  qu'on  iitr 
devait  point  y  comprendre  les  livres  suspects  d'héré- 
sie,  mais  seulement  ceux  qui  étaient  positivement 
hérétiques.  Le  Conseil  délibéra  sur  cet  avis  avec  trois 
théologiens  ,  et  après  l'avoir  approuvé  ,  il  chargea 
de  cette  rédaction  le  P.  Magi.  L'inquisiteur  général 
Beltran  eut  pour  successeur  Rubin  de  Cevallos  et  les 
choses  changèrent  entièrement  de  face.  D.  Joachim 
Castellol  était  chapelain  des  religieuses  de  l'Incarna- 
tion de  Madrid,  plus  dévot  que  savant,  comme  j'en 
ai  pu  faire  moi-même  l'observation. 

LXL  C'est  cet  index  qui  est  aujourd'hui  en  vi- 
gueur :  les  prohibitions  se  sont  cependant  multipliées 
depuis  ,  ainsi  que  les  mesures  expurgatoires  en  vertu 
de  résolutions  particulièi-es  ;  et  elles  ont  été  assez 
nombreuses  pour  qu'on  en  pût  former  un  volume 
si  ce  travail  était  intéressant  pour  ceux  qui  lisent 
l'histoire. 

LXIL  On  pourrait  en  composer  une  fort  longue 
des  démêlés  violens  et  scandaleux  que  les  affaires  de 
l'index  ont  fait  naître  entre  les  inquisiteurs  généraux  de 
\a  Suprême  d'an  côté,  et  le  Gouvernement  du  royaume, 
de  l'autre.  Il  suffît  de  faire  remarquer  que  les  premiers 
ont  poussé  l'audace  jusqu'à  méconnaître  l'autorité  du 
roi,  et  à  prétendre  ne  tenir  la  leur  que  de  Dieu  ,  par  la 
nature  même  de  leurs  fonctions ,  en  sorte  que  si  le 
roi  n'abolissait  pas  le  tribunal  ,  ils  ne  cesseraient 
point,  disaient  -  ils ,  de  défendre  les  droits  de  la 
Sainte  Inquisition.  On  ne  peut  lire  sans  indignation 
ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  de  Castille,  notamment 
pendant  les  années  1696,  1704,  iji/f^t  1761.  A  cette 
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<lernière  époque ,  la  division  eut  pour  cause  le  refus 
formel  que  fit  l'inquisiieiu"  général  don  Manuel  Quin- 
lano  Bonifaz  archevêque  de  Pharsale ,  d'exécuter  uu 
ordre  émané  du  Souverain  le  8  août ,  lequel  lui  enjoi- 
gnait de  suspendre  la  publication  d'un  bref  du  pape  , 
qui  supprimait  le  catéchisme  de  Mésençjui.  Le  rot 
biînnit  de  la  Cour  l'inquisiieur  général ,  et  défendit 
qu'à  l'avenir  aucune  bulle  du  pape  fût  publiée  dans 
le  royaume ,  sans  un  décret  royal  préalable  ,  qui  le 
permît  ;  ii  fut  enjoint  en  même  temps  auv  inquisiteurs 
de  ne  publier  aucune  prohibition  de  livres,  sans  eu 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  du  roi. 

LXIII,  Les  décrets  prohibitifs  sont  précédés  d'une 
mesure  appelée  qaadficatioti ,  dout  la  coimaissanc¿ 
appartient  au  Conseil  de  la  Suprême  ;  c'est  aussi 
par-devant  lui  que  le  procès  s'instruit ,  qu'il  com- 
mence d'office,  ou  en  vertu  d'une  dénonciation  faite 
à  l'inquisiteur  général.  Mais  comme  la  délation 
a  lieu  le  plus  souvent  devant  les  inquisiteurs  de  la 
Cour,  ceux-ci  choisissent  ordinairement  des  qua- 
lificateurs qui  font  la  censure  du  livre  /non-seule- 
ment pour  les  propositions  qui  ont  été  dénoncées  , 
mais  encore  pour  l'ouvrage  entier  dont  il  est  adressé 
un  exemplaire  avec  une  copie  de  la  dénonciation  au 
premier  qualificateur,  et  ensuite  au  second,  avec  le 
double ,  non  signé  du  pri^mier  avis.  S'ils  sont  d'ac- 
cord sur  la  prohibition,  les  inquisiieurs  envoyent  au 
Conseil  le  procès-verbal  avec  leur  jugement.  S'ils  ont 
opiné  dans  un  sens  opposé  ,  on  remet  à  un  tiers,  des 
copies  non  signées  des  deux  opinions  ,  l'ouvrage  dé- 
noncé, et  la  dénonciation,  avant  de  rien  adresser  au 
Conseil. 

LXIV,  Les  tribunaux  des   provinces   ont   aussi   le 
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flroil  de  recevoir  des  dénonciaJions;  leurs  inquisiteurs 
se  comportent  en  tout  conime  les  premiers  ;  mais  le 
Conseil  ne  manque  presque  jamais  de  charger  les  in- 
quisiteurs de  la  Cour,  de  faire  qualifier  de  nouveau 
les  propositions  et  les  livres  dénoncés,  parce  qu'ils 
sont  plus  sûrs  de  leurs  qualificateurs  que  des  autres  ; 
j'ai  pu  m'assurer  que  ce  motif  n'était  pas  toujours 
sans  fondement  ;  quoique  la  plupart  fussent  des 
hommes  à  préjugés ,  sans  connaissance  de  l'histoire 
ecclésiastique ,  des  conciles  et  des  pères  de  l'Église  : 
leur  instruction  se  bornait  à  celle  qu'ils  avaient  puisée 
dans  la  théologie  scolaslique  ;  et ,  comme  jamais  les 
auteurs  catholiques  vivans  qu'on  attaquait,  n'obte- 
naient le  droit  de  se  défendre  eux-mêmes,  et  qu'on  ne 
permettait  pas  de  prendre  fait  et  cause  pour  les  ac- 
cusés qui  étaient  morts ,  malgré  une  disposition  ex- 
piesse  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  et  l'ordonnance  de 
Charles  III,  il  arrivait,  qu'au  mépris  du  bon  sens 
et  de  la  justice  ,  la  censure  l'emportait  sur  un  grand 
nombre  d'ouvrages. 

LXV.  Je  me  souviens  de  ce  qui  arriva  au  sujet  de  la 
Science  de  ta  (cgislation  du  chevalier  Filangieri.  La 
traduction  en  avait  été  commencée  par  un  avocat 
de  Madrid  :  peu  de  temps  après  que  la  moitié  de 
l'ouvrage  eut  été  publiée,  il  fut  dénoncé  aux  inqui- 
siteurs :  ceux-ci  remirent  leur  censure  à  un  capucin 
missionnaire  et  prédicateur  des  carrefours  et  des 
places  publiques  de  Madrid,  qui  était  connu  du  peuple 
sous  une  dénomination  peu  honorable.  Ce  moine  , 
sans  étudier  Touvrage  original  (  dont  il  ignorait  la 
langue  )  et  croyant  avoir  assez  fait  de  lire  le  pre- 
mier volume  de  la  traduction  ,  qualifia  l'ouvrage 
de   dctestahie ,    plein  d'hérésies ,    respirant   dans 


(  485  ) 

srs    articles   l'esprit  de  f  ante- christ ,  ennemi  de 
i'évaufjile ,  enseignant  la  doctrine  des  philosophes 
modernes ,  ce  qui  devait  le  faire  prohiber  mèine  pour 
ceux  qui  avaient  obtenu  la  permission  de  lire  les  livres 
défendus.  Les  inquisiteurs  s'en  tinrent  à  cette  décla- 
ration du  capucin  et  se  persuadèrent  qu'une  seconde 
t  ensure  était  inutile,  parce  qu'en  la  supposant  même 
favorable  à  l'ouvrage,  elle  ne  le  serait  jamais  assez 
pour   infirmer  complètement  les  raisons  qui  avaient 
uiotivé  la  première.   Ceux  qui   connaissaient  la  pre- 
mière partie  du  premier  volume  de  l'original  italien  , 
(talent  fort  surpris  d'une  pareille  censure;  moi-même 
qui  l'avais  lu  en  entier  ,  je  dis  au  doyen  des  inquisi- 
teurs D.  Jean  Martínez  de  jNubla  ,   que  si   on  voulait 
exécuter  la  bulle  et  l'ordonnance  que  je  viens  de  rap- 
peler, je  me  constituais  défenseur  du  livre;  parce  que 
son  auteur  vivait  tranquille  à  INiiples  avec  la  réputa- 
tion d'un  bon  catholique  ;  en  consentant  toutefois  à 
ce  que  l'ouvrage  fût  purgé  dans  un  article  où  l'Inqui- 
sition était  attaquée.   Mais  au  lieu  d'applaudir  à  l'in- 
lérèt  que  je  prenais  à  un  honune  injustement  con- 
ilanuié,  il  me   désigna    pendant  long- temps  sous  Ib 
nom  ironique   de  Filatiginri.  Je   pourrais  rapporter 
d'autres  faits  semblables,    mais  celui-ci   doit  suffire 
pour    faire   connaître   la  manière   dont    l'Inquisition 
fciihait  inscrire  sur  son  calalogue  les  livres  dont  elle 
craignait  la  doctrine. 

LXVI.  De  pareilles  mesures  sont  une  des  preuves 
que  le  tribunal  du  Saint-Ollice  était  impolilique;  puis- 
«ju'on  l'a  vu  proscrire  à  différentes  époques  des  ou- 
VI  ages  excellens  composés  pour  la  défense  des  droits 
de  l'autorité  royale,  sous  prélexti:  qu'on  y  refusait  au 
pape   une    autorité  indii'.cle   sur   les    í>üu\ trains,    et 
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parce  qu'on  y  établissait  que  les  inquisiteurs  ni  les 
autres  juges  ecclésiastiques  ne  peuvent  exercer  le 
droit  de  censure  lorsqu'il  s'agit  de  matières  purement 
civiles;  deux  propositions  condamnées  comme  ervo- 
fiées  ,  voisines  de  l'hciésie  et  propres  à  y  conduire. 
On  voit  à  quelles  conséquences  ce  principe  devait 
aboutir. 

LXVïL  Enfin  ,  aux  diflerens  moyens  employés 
contre  la  circulation  des  livres  prohibés,  on  avait 
ajouté  dans  l'édit  des  délations  l'article  suivant  :  «  Tout 
0  habitant  est  tenu  de  déclarer  s'il  sait ,  ou  s'il  a  ouï 
o  dire  ,  que  quelqu'un  ait  eu  ,  ou  ait  présentement  , 
«  soit  des  livres  de  la  secte  de  Martin  Luther,  ou  des 
«  autres  hérétiques  ,  soit  1' Alcorán  et  d'autres  écrits 
«  de  la  religion  de  Mahomet,  ou  des  Bibles  en  langue 
»  vulgaire ,  ou  d'autres  écrits  prohibés.  » 

Article   II. 

Tahlcaux  et  autres  ohjets. 

Í.  Persuadés  que  tout  ce  qui  était  propre  à  favo- 
riser l'erreur,  devait  être  soumis  à  leur  juridiction  ,  les 
inquisiteurs  s'emparèrent  du  droit  d'examen  et  de 
censure  sur  toutes  les  productions  de  l'art  du  dessin , 
comme  si  les  tableaux,  les  estampes,  les  médailles 
et  les  autres  ouvrages  de  ce  genre,  eussent  été  des 
moyens  de  propager  une  doctrine.  L'exemple  le  plus 
ancien  que  je  connaisse  de  cette  espèce  dans  l'his- 
toire de  l'Inquisition  d'Espagne,  est  de  l'année  iS^i. 
On  dénonça  au  Saint-Olfice  comme  venant  de  l'é- 
tranger, deux  grands  tableaux  peints  sur  toile  et  une 
suite  de  douze  eslanqies.  Un  des  taldcuux  représentait 
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J.   C.   crucifié,  la  tête  environnée  d'une  gloire   :  la 
croix  était  placée  sur  un  autel  avec  deux  cierges  ;  on 
Ksait   au  pied  de  la  croix  ces  mots  de  Jérémie  :   Je, 
suis  le  Seigneur  qui  servie  íes  coeurs  et  sonde   Us 
reins.  Dans  le  sanctuaire  près  de  l'autel  on  voj  ait  un 
homme  à  genoux;   de  sa   bcuclie  sortait   un   ruban 
rouge  terminé    par  un  cœur  placé  à  la   gauche    du 
crucifix  avec  le  verset  :  Dieu  est  esprit  y  et  ceux  qui 
^adorent,  doivent  l'adorer  en  esprit  et  en  vérité. 
S.  Jeun ,  eh.  4-   Au  -  dessous  de  la  figure  était   cet 
autre  texte  :   Mais  V heure  est  venue  où  tes  vrais 
adorateurs  adoreront  le  père  en  esprit  et  en  vérité. 
Jean.  4-  Derrière  était  un  homme  richement  vêtu, 
i;n  genou  en  terre  et  dans  l'attitvide  d'une  personne 
qui  prie;  de  sa  bouche  on  voyait  sortir  les  passages 
saivans  de  l'écriture   sainte  :  Soyez  sans  amliition; 
si  les  richesses  abondent  dans  votre  maison ,  n'y 
attachez  point  votre  cœur.  Psalm.  91.  =  Vous  ne 
pouvez  servir  le  Seigneur.  Au-dessus  on  lisait  :  Hy- 
pocrites,   Isaïe  voulait  parler  de  vous  lorsqu'il  a 
dit  :  Ce  peuple  tn'' honore  des    ièvres  ;    mais    son 
Citur  est  loin  de  moi.  Marc.  7. 

II.  Le  second  tableau  représentait  la  Sainte-Trinité 
avec  des  allégories.  Vers  la  partie  supérieure  on  voyait 
dans  un  cercle  brillant  Dieu  le  père  sous  la  figure 
d'un  vieillard  chauve  ,  les  bras  croisés  sur  la  poitrine; 
plus  loin  ,  une  colombe  et  un  triangle  dans  lequel 
on  avait  peint  sept  yeux,  avec  une  épée  au-dessous; 
à  droite,  une  jeune  vierge  qui  montrait  avec  la  maiu 
Di('u  le  père  à  une  nmltitude  de  personnes  attentives 
aux  leçons  que  leur  donnait  la  Sagesse  représentée  par 
dite  iemme;  au-dessous  de  cette  dernière  figure  on 
lisait  les  mots  Evangile,  loi  de  grâce.  Sur  la  gauche 
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du  tableau  on  distinguait  l(?s  trois  ennemis  de  l'ame, 
le  démon,  le  monde  et  la  chair,  et  la  mort  (  au-dessus 
de  celle-ci  était  une  inscription  arabe  )  ;  les  sept  péchés 
capitaux  sous  des  figures  humaines  ayant  chacune 
leur  attribut  dislinclif.  Vers  le  haut  du  tableau  était 
une  lune  à  son  déclin  dans  une  atmosphère  presque 
sans  lumière. 

m.  Les  douze  estampes  représentaient  douze  scènt-s 
de  la  passion  et  de  la  mort  du  Rédempteur.  La  pre- 
mière était  celle  de  Jesus-Christ  dans  la  ville  de  Jéru- 
salem ;  la  dernière ,  celle  de  sa  descente  dans  le  seiu 
d'Abraham  ;  chaque  estampe  avait  une  inscription  en 
latin  et  en  français  pour  l'explicatiou  du  sujet, 

IV.  Le  Conseil  de  l'Inquisition  chargea  cinq  théolo- 
{;iens  de  qualifier  tous  ces  ouvrages.  Leur  opinion  fut 
(¡u'on  devait  les  prohiber  comme  infectés  des  erreurs 
de  Luther;  le  tableau  de  Jesus-Christ,  parce  que  tous 
les  passages,  celui  surtout  de  l'hypocrite,  y  avaient 
été  mis  avec  l'intention  de  persuader  que  l'hypocrisie 
est  par  elle-même  un  péché  mortel;  que  la  prière 
dans  cet  état  de  l'ame  en  est  un  elle-même,  et  qu'ainsi 
l'hj'pocrite  ne  doit  point  prier.  Le  tableau  de  la  Sainte 
Trinité  était  luthérien  parce  qu'il  indiquait  que  les 
hommes  n'étaient  point  obligés  de  faire  de  bonnes 
œuvres  ;  mais  seulement  de  s'adonner  à  la  contem- 
plation divine ,  puisque  Jesus-Christ  avait  détruit  la 
mort  et  le  péché  en  acquittant  pour  eux  la  dette  de 
leurs  crimes  par  ses  souffrances  et  par  sa  mort.  Les 
estampes  devaient  aussi  être  prohibées  parce  qu'on 
avait  donné  à  leurs  titres  un  sens  luthérien ,  et  elles 
méritaient  l'espèce  de  censure  dont  on  avait  déjà 
frappé  les  estampes  d'une  Bible ,  qui  en  avaient  été 
arrachées  à  la  suite  d'un  décret.  Tous  ces  objets  fu- 
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rent  enlevés  par  ordre  du  Conseil  de  la  Suprême,  qui 
défendit  expressément  de  rien  laisser  entrer  de  sem- 
blable dans  le  royaume. 

V.  Ce  qui  se  passa  dans  cette  circonstance  fut  cause 
que  les  inquisiteurs  de  Saragosse  consult¿rent  le 
Conseil  de  la  Suprême  pour  savoir  s'ils  devaient  pu- 
blier un  édit  contre  les  tableaux  où  l'on  avait  repré- 
senté des  figures  nues.  La  réponse  du  Conseil  fut  que 
la  prohibition  pourrait  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  nudités  seraient  trop  choquantes  ;  exemple 
frappant  de  l'esprit  d'inconséquence  dont  le  Saint- 
Ofûce  était  animé  ,  puisqu'en  même  temps  qu'il  or- 
donnait de  poursuivre  celui  qui  aurait  une  Vénus 
dans  sa  maison  et  de  saisir  les  tableaux  et  les  gravures 
<lu  même  genre ,  il  laissait  subsister  dans  les  temples 
de  nombreuses  figures  d'enfans  qui  représentaient 
des  anges,  sans  qu'aucun  voile  dérobât  aux  yeux,  des 
formes  que  l'artiste  s'était  efforcé  de  rendre  avec 
toute  la  perfection  de  la  nature  vivante.  Que  dirai-je 
de  ces  images  de  Jésus  enfant  et  de  S.  Jean-Baptiste 
que  l'art  n'a  si  bien  dessinées  que  pour  en  faire  l'or- 
nement des  églises  et  des  couvens  de  religieuses? 
Il  est  permis  de  croire  que  les  confesseurs  pourraient 
en  dire  plus  que~moi  sur  cette  matière. 

VI.  L'Inquisition  de  Séville  écrivit  au  Conseil 
qu'elle  venait  d'apprendre  que  les  luthériens  avaient 
fait  frapper  en  Flandre  une  médaille  injurieuse  au 
souverain  Pontife;  que  d'un  côté  ils  y  avaient  repré- 
senté le  pape  sous  la  ligure  du  Diable  avec  la  légende: 
Mali  corni  mascuti  ovium;  et  de  l'autre  un  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine  avec  la  ligure  d'un 
homme  en  démence,  entourée  de  ces  mots  :  Stuiti 
uliquando  sa  pite.  Le  conseil  arrêta  le  i5  novembre 
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par  tout  où  on  pourrait  les  découvrir,  et  d'interroger 
ceux  qui  en  avaient  sur  l'origine,  les  motifs  et  l'objet 
de  l'acquisition  qu'ils  en  avaient  faite,  et  enfin  sur 
toutes  les  circonstances  qu'il  serait  utile  de  faire  con- 
naître au  Saint-Office. 

VII.   Sur  ces  entrefaites,  les  inquisiteurs  jugèrent 
à  propos  d'examiner  une  autre  foule  d'objets  plus  ou 
moins  étrangers  à  la  doctrine  avec  autant  de  sévérité, 
qu'ils  l'avaient  fait  à  l'égard  des  livres ,  et  à  les  prohi- 
ber ou  à  les  permettre  selon  le  caprice  qui  dirigeait 
leur  politique.  Ainsi,  les  éventails ,  les  tabatières  ,  les 
miroirs  et  les  meubles  d'appartemens  causèrent  sou- 
vent de  grands  embarras  et  de  profonds  chagrins  à 
ceux  qui  en  étaient  possesseurs,    lorsqu'on  y  décou- 
vrit quelque  figure  mythologique  qui  parut  trop  in- 
décente ;  et  cependant,   on  ne  voyait  alors  que  bien 
rarement  prohiber  de  ces  livres  si  nombreux ,  où  le 
fanatisme,  la  superstition  et  les  mensonges  semblaient 
avoir  été  combinés  pour  tromper  les  hommes  simples 
et  les  femmes  crédules,  en  leur  persuadant  qu'il  était 
accordé  des  indulgences  plénières  à  tous  les  pécheurs, 
pour  une  courte  prière,   adressée  au   Saint  ou   à  la 
Sainte ,  dont  l'image  était  vénérée  dans  tel  ou  tel  cou- 
vent ;  pour  porter  un  scapulaire  ,  une  médaille  ou  une 
relique;  pour  baiser  un  os  que  l'on  croyait  (  sans  rai- 
son ni  preuve)  être  une  dent  màchelière  de  S'°  Polo- 
nie ,  ou   un  os  ,de  la  poitrine  de  S''  Agathe ,  ou  des 
yeux  de  S"  Lucie,  des  reins  de  S.  Raymond,  de  l'é- 
pine de  S'"  Rite  de  Casia;  ou  pour  porter  seulement 
le  chapelet  ;  pour  baiser  la  robe  d'un  moine ,  ou  ha- 
biller quelque  Saint   de  l'église    de   son  couvent  ;   et 
enfin  ,  une  foule  innombrable  d'autres  faveurs  imaji- 
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iiaires  pour  des  pratiques  futiles  que  le  goût  faisait 
substituer  à  des  œuvres  d'une  pieté  solide  et  raison- 
nable. 

YIII.  Il  est  cependant  juste  de  faire  remarquer 
(¡u'on  a  supprimé  certaines  neuvaines  et  des  prières 
propres  à  ce  genre  de  superstition,  et  même  quelques 
livres  qui  trompaient  les  ignorans,  par  le  récit  de  mi- 
racles supposés.  M  ais ,  le  nombre  de  ceux  qui  circu- 
lent encore  impunément  ,  est  sans  proportion  avec 
ceux  qu'on  a  cru  devoir  faire  disparaître ,  parce  que 
les  qualificateurs  sont  toujours  des  moines  intéressés 
à  favoriser  le  culte  des  Saints  de  leurs  couvens  :  dis- 
position dont  il  serait  facile  de  trouver  le  principe 
dans  la  maxime  des  moines  français  du  12"  siècle, 
qui  louaient  (et  nommaient  des  fraudes  pienses)  les 
mensonges  et  les  fictions  qu'eux  et  les  autres  moines 
répandaient  dans  le  monde ,  afin  de  disposer  les  ames 
crédules  à  une  plus  grande  vénération  pour  les  Saints 
de  leurs  ordres,  et  aux  libéralités  qui  en  étaient  trop 
souvent  la  suite. 

IX.  Si  quelqu'un  ose  acheter,  garder  ou  lire  des 
livres  prohibés,  il  se  rend  suspect  d'hérésie  aux  in- 
quisiteurs, quand  même  il  ne  serait  pas  prouvé  que 
celte  lecture  l'a  rendu  hérétique  :  il  est  censé  avoir 
encouru  la  peine  de  l'excomnamication  majeure  por- 
tée par  l'édit  de  prohibition  ;  il  est  procédé  contre  lui 
par  le  tribunal,  et  le  résultat  de  cette  action  est  de  le 
faire  absoudre  ad  cautclam ,  comme  s'il  avait  réelle- 
ment mérité  la  censure  devant  Dieu. 

X.  Pendant  le-  dernières  années  du  dix-huitième 
siècle,  personne  n'a  été  mis  dans  les  prisons  secrètes 
pour  avoir  seulement  gardé  ,  ou  lu ,  des  livres  dé- 
fendus, s'il  n'était  en  même  temps  convaincu  d'avoir 
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avancé  ovi  écril  des  proposUions  hérétiques  ou  con- 
traires à  l'esprit  de  Tlnquisition.  La  peine  qu'on  in- 
fligeait, se  bornait  à  une  amende  pécuniaire  ,  et  à  la 
déclaration  qu'on  était  suspect  d'hérésie  au  moindre 
degré  ;  et  il  faut  même  convenir  que  cette  qualifica- 
tion était  omise,  s'il  y  iivait  des  motifs  de  croire  que 
le  prévenu  n'avait  péché  que  par  curiosité,  et  non 
par  adhésion  à  la  mauvaise  doctrine 

XL  Cependant ,  toutes  ces  dispositions  sont  arbi- 
traires ,  et  les  inquisiteurs  étaient  autorisés  par  les 
constitutions  à  poursuivre  tous  les  infracteurs  de  la 
loi ,  comme  suspects  d'hérésie.  On  voit  par  cette  cir- 
constance combien  il  eût  été  dangereux  de  compter 
sur  l'indulgence  du  Saint-Office,  surtout  si  l'on  avait 
eu  le  malheur  de  parler  mal  des  moines  qualificateurs, 
ou  de  se  moquer  de  leur  manière  de  vivre  et  des  usa- 
g;es  monastiques;  dans  ce  cas  extrêmement  grave,  le 
dénoncé  était  regardé  comme  luthérien ,  et  son  sort 
abandonné  à  la  vengeance  de  ces  prêtres. 

XIL  La  permission  de  lire  des  livres  défendus  ren- 
dait inefficace  toute  action  intentée  contre  quiconque 
violait  la  loi  de  prohibition.  A  Rome ,  le  pape  l'accor- 
dait en  recevant  de  l'argent,  sans  qu'on  eût  préalable- 
ment constaté,  si  celui  ([ui  faisait  la  demande,  était 
incapable  d'abuser  de  cette  permission  pour  renoncer 
au  culte  catholique.  En  Espagne,  l'inijuisiteur  général 
agissait  avec  plus  de  prudence  ;  il  prenait  des  infor- 
mations secrètes  sur  la  conduite  du  solliciteur  et  sur 
l'opinion  que  le  public  avait  de  sa  manière  de  penser 
en  matière  de  religion,  et  de  son  exactitude  à  reuiplir 
ses  devoirs  de  chrétien  ;  et  lors  même  que  les  rapports 
lui  étaient  favorables,  il  était  encore  difficile  d'ob- 
tenir la  j»ernùssion  de  lire,  et  surtout  de  garder  des 
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livres  défendus.  Si  l'inquisiteur  était  favorablement 
disposé  à  son  égard  ,  on  l'invitait  à  exposer  par 
écrit  l'objet  qu'il  s'était  proposé  avant  de  solliciter 
le  privilège;  sur  quelle  matière  il  voulait  consulter 
les  livres  défendus;  quelle  espèce  d'ouvrage  il  se  pro- 
posait de  lire,  et  les  raisons  qui  le  portaient  à  entre- 
prendre ce  travail.  En  supposant  que  l'on  eût  été  de 
bonne  foi  de  part  et  d'autre  ,  le  privilège  était  accordé 
pour  un  certain  nombre  de  livres  déterminés  dms  tel 
ou  tel  genre  de  littérature.  Lorsque  la  permission  était 
générale ,  on  y  insérait  toujours  une  exception  pour 
les  livres  que  les  édits  avaient  prohibés,  même  pour 
les  personnes  qui  auraient  obtenu  le  privilège  :  tels 
étaient  ceux  qui  attaquaient  directement  et  avec  in- 
tention le  catholicisme ,  tant  ceux  qui  avaient  été  com- 
posés povir  cette  fin,  que  ceux  dont  les  propositions 
dangereuses  étaient  éparses  dans  le  texte. 

XIII.  En  ce  sens,  sont  exceptées  de  tout  privilège 
les  OEuvres  de  Rousseau ,  .Montesquieu ,  Mirabeau  , 
Diderot,  d'Alembert,  Voltaire  et  de  plusieurs  autres 
philosophes  modernes  incrédules,  au  nombre  desquels 
on  a  jugé  à  propos  de  mettre  Filangieri.  Dans  les  der- 
nières anpées  de  l'Inquisition ,  les  permissions  que  la 
cour  de  Rome  accordait,  ne  mettaient  point  les  infrac- 
teurs  de  l'édit  à  couvert  de  l'action  inquisitoriale  ;  elles 
étaient  soumises  à  la  révision  ,  et  l'inquisiteur  géné- 
ral en  autorisait  l'usage  après  beaucoup  de  diiïicultés, 
comme  si  la  Cour  de  Rome  n'avait  rien  accordé. 

FIN     DU     PREMIER     VOLtME. 
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ERRATA. 

17,  ligne  I,  successeur,  lisez  .•  successeurs. 

28,  ligne  10,  liérctiques,   liiez:  liérétiques, 

78,  ligne  12,  Ibica,   lisez  .■  Ibiça. 

80,  ligne  22,  rachcrclie ,   lisez  .■  recherche. 

97)  ^ig'¡e  7  ,  de  designé,  liiez  .■  dé»iguée. 

224,  ligne,  18,  un,  lisez:  une. 

208,  ligne  53,  luquisitiou,  //ses  .•  l'Inquisition. 

3i5,  ligne  01,  d'esprit   le,  Usez:  l'esprit  de. 

027,  ligne  24,  abju,  //«ez  .•  abjuratiou. 

539,  ligne  5,  l'auteur,  du  lisez  :   l'auteur  du, 
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